
ne remplit pas !es conditions de dipl6me et pratique professionnelle prescrites. 

L'inscription est assortie d'une mention de specialisation en fonction des dipl6mes detenus et de la 
pratique professioll1elle acquise. 

Chapitre II : Conditions d'exercice de la profession de conseil en 
propriete industrielle 

Article L422-1 

Le conseil en propriete industrielle a pour profession d'offrir, a titre habituel et remunere, ses 
services au public pour conseiller, assister ou representer !es tiers en vue de l'obtention, du 
maintien, de !'exploitation ou de la defense des droits de propriete industrielle, droits annexes et 
droits portant sur routes questions connexes. 

Les services vises a l'alinea precedent incluent !es consultations juridiques et la redaction d'actes 
sous seing prive. 

Nu! n'est autorise a faire usage du titre de conseil en propriete industrielle. d'un titre equivalent OU 

susceptible de preter a confusion, s'il n'est inscrit sur la liste des conseils en propriete industrielle 
etablie par le directeur de l'Institut national de la propriete industrielle. 

Toure violation des dispositions du precedent alinea sera punie des peines encourues pour le delit 
d'usurpation de titre prevu par !'article 433-17 du code penal. 

Nu! ne peut etre inscrit sur la liste des conseils en propriete industrielle s'il n'est inscrit sur la liste 
prevue a !'article L. 421-1 et s'il n'exerce sa profession dans !es conditions prevues a !'article L. 
422-6. 

L'inscription est assortie d'une mention de specialisation en fonction des dipl6mes detenus et de la 
pratique professimmelle acquise. 

Article L422-2 

Les personnes ayant droit au titre de conseil en brevets d'invention a la date d'entree en vigueur de 
la loi n° 90-1052 du 26 novembre 1990 relative a la propriete industrielle sont de plein droit 
inscrites sur la liste prevue a !'article L. 422-1. 

Article L422-3 

Toute societe exen;ant Jes activites mentionnees a !'article L. 422-1 a la date d'entree en vigueur de 
la Joi n° 90-1052 du 26 novembre 1990 precitee peut demander son inscription sur la liste des 
conseils en propriete industrielle. 
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Dans ce cas, la condition prevue au b de !'article L. 422-7 n'est pas applicable. 

A peine de forclusion, la demande doit etre presentee, au plus tard, deux ans apres l'entree en 
vigueur de la Joi 11° 90-1052 du 26 novembre 1990 precitee. 

Article L422-4 

Les personnes qui souhaitent se faire representer dans Jes procedures devant l'Instinn national de la 
propriete industrielle ne peuvent le faire, pour les actes ou la technicite de la matiere !'impose, que 
par l'intermediaire de conseils en propriete industrielle dont la specialisation, detenninee en 
application du dernier alinea de !'article L. 422-1 , est en rapport avec l'acte. 

Les dispositions de l'alinea precedent ne font pas obstacle a la faculte de recourir aux services d'un 
avocat OU a CeUX d'une entreprise OU d'un etablissement public auxqueJs le demandeur est 
contracntellement lie OU a CeUX d'une organisation professionnelle specialisee OU a CeUX d'un 
professionnel etabli sur le telTitoire d'un Etat membre de la Communaute europeenne OU d'un Etat 
partie a !'accord Sur l'Espace economique europeen intervenant a titre occasionnel et habilite a 
repre.senter Jes personnes devant le service central de la propriete industrielle de cet Etat. 

Article L422-5 

Toure personne exer9ant Jes activites mentionnees au premier alinea de !'article L. 422-1 au 26 
novembre 1990 peut, par derogation aux dispositions de !'article L. 422-4, representer les personnes 
mentionnees au premier alinea de cet article dans les cas prevus par cet alinea, sous reserve d'etre 
inscrite sur une liste Speciale etablie par le directeur de l'Institut national de la propriete indust1ielle. 

L'inscription est de droit, sous la reserve prevue au dernier alinea du present article, a la condition 
que la personne l'ait demandee par une declaration aupres du directeur de l'Instinn. 

A peine de forclusion, la declaration doit etre formulee, au plus tard, deux ans apres l'entree en 
vigueur de la Joi n° 90-1052 du 26 novembre 1990 precitee. 

Nul ne peut etre inscrit sur la liste prevue au premier alinea s'il n'est pas de bonne moralite. 

Article L422-6 

Le conseil en propriete industrielle exerce sa profession soit a titre individuel ou en groupe, soit en 
qualite de salarie d'un autre conseil en propriete industrielle. 

Article L422-7 
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Les professionnels inscrits sur la liste prevue a !'article L. 422-1 OU ceux etablis sur le tenitoire d'un 
Etat membre de !'Union europeenne OU d'un Etat partie a !'accord sur l'Espace economique europeen 
et habilites a representer en matiere de propriete industrielle des personnes devant le service central 
de propriete industrielle de leur Etat sont admis a constituer, pour exercer leur profession, des 
societes civiles professionnelles, des societes d'exercice liberal ou toute societe constituee sous une 
mitre forme. Dans ce dernier cas, il est necessaire que : 

I 0 Le president du conseil d'administration, Jes directeurs generaux, Jes membres du directoire, le 
directeur general unique et le ou Jes gerants ainsi que la majorite des membres du conseil 
d'administration ou du conseil de surveillance aient la qualite des personnes visees au premier 
alinea; 

2° Les personnes visees au premier alinea detiennent plus de la moitie du capital social et des droits 
de vote ; 

3° L'admission de tout nouvel associe est subordonnee a l'agrement prealable, selon le cas, du 
conseil d'administration, du conseil de surveillance ou du ou des gerants. 

Les deux premiers alineas de !'article L. 225-22 et Jes articles L. 225-44 et L. 225-85 du code de 
commerce ne sont applicables respectivement ni aux membres du conseil d'administration ni aux 
membres du conseil de surveillance des societes de conseils en propriete industrielle. 

Lorsque la profession de conseil en propriete industrielle est exercee par une societe, ii ya lieu, 
outre !'inscription des conseils en propriete industrielle personnes physiques, a ]'inscription de la 
societe dans une section speciale de la liste prevue a !'article L. 422-1. 

Article L422-8 

Tout conseil en propriete industrielle doit justifier d'une assurance garantissant sa responsabilite 
civile professionnelle a raison des negligences et fautes commises dans l'exercice de ses fonctions, 
ainsi que d'une garantie specialement affectee au remboursement des fonds, effets ou valeurs reiyus. 

Article L422-9 

II est institue une compagnie nationale des conseils en propriete industrielle, organisme dote de la 
personnalite morale, place aupres de l'Institut national de la propriete industrielle aux fins de 
representer Jes conseils en propriete industrielle aupres des pouvoirs publics, de defendre leurs 
inten~ts professionnels et de veiller au respect des regles de deontologie. 

Article L422-10 
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Toure personne physique ou morale exer9ant la profession de conseil en propriete industrielle qui se 
rend coupable soit d'une infraction aux regles du present titre ou des textes pris pour son 
application, soit de faits contraires a la probite, a l'honneur OU a la delicatesse, meme s'ils sont 
extraprofessionnels, peut faire l'objet de l'une des mesures disciplinaires suivantes : 

avertissement, blame, radiation temporaire ou definitive. 

Les sanctions sont prononcees par la chambre de discipline de la Compagnie nationale des conseils 
en propriete industtielle presidee par un magistrat de l'ordre judiciaire. 

Article L422-10-1 

La formation continue est obligatoire pour !es conseils en propriete industrielle inscrits sur la liste 
mentionnee au troisieme alinea de !'article L. 422-1. 

La Compagnie nationale des conseils en propriete industrielle contr6le le respect de cette 
obligation. 

Un decret en Conseil d'Etat determine la nature et la duree des activites susceptibles d'etre validees 
au titre de !'obligation de formation continue, ainsi que !es modalites de son contr6le. 

Article L422-11 

En route matiere et pour tousles services mentionnes a !'article L. 422-1, le conseil en propriete 
industrielle observe le secret professionnel. Ce secret s'etend aux consultations adressees ou 
destinees a son client, aux coJTespondances professionnelles echangees avec son client, un confrere 
ou un avocat, aux notes d'entretien et, plus generalement, a routes !es pieces du dossier. 

Article L422-12 

La profession de conseil en propriete industrielle est incompatible : 

1° Avec route activite de caractere commercial, qu'elle soit exercee directement ou par personne 
interposee ; 

2° Avec la qualite d'associe dans une societe en nom collectit: d'associe commandite dans une 
societe en commandite simple ou par actions, de gerant d'une societe a responsabilite limitee, de 
president du conseil d'administration, membre du directoire, directeur general ou directeur general 
delegue d'une societe anonyme, de president ou dirigeant d'une societe par actions simplifiee, de 
gerant d'une societe civile, a moins que ces societes n'aient pour objet l'exercice de la profession de 
conseil en propriete industrielle ou la gestion d'interets professionnels connexes ou d'interets 
familiaux; 

3° Avec la qualite de membre du conseil de surveillance ou d'administrateur d'une societe 
commerciale, lorsque le conseil en propriete industrielle a moins de sept annees d'exercice 

Demiere modiflcotion du texte le 23 tevrier 2015 - Docmnent genere le l3 mars 2015 - Copy1ight (C) 2007-2008 Legifrnnce 



professionnel et n'a pas obtenu prealablement une dispense dans des conditions prevues par decret 
en Conseil d'Etat. 

Article L422-13 

La profession de conseil en propriete industrielle est incompatible avec l'exercice de toute autre 
profession, SOUS reserve de dispositions legislatives OU reglementaires particulieres. 

Elle est toutefois compatible avec les fonctions d'enseignement, ainsi qu'avec celles d'arbitre, de 
mediateur, de conciliateur OU d'expert judiciaire. 

Chapitre III : Dispositions diverses 

Article L423-1 

Il est interdit a toute personne physique ou morale de se livrer au demarchage en vue de representer 
les interesses, de donner des consultations ou de rediger des actes en matiere de droit de la propriete 
industrielle. Toutefois, cette interdiction ne s'etend pas aux offres de service a destination de 
professionnels ou d'entreprises effectuees par voie postale dans des conditions fixees par voie 
reglementaire. 

Toute infraction aux dispositions du precedent alinea sera punie des peines prevues a l'article 5 de la 
loi n° 72-1137 du 22 decembre 1972 relative a la protection des consommateurs en matiere de 
demarchage et de vente a domicile. 

Toute publicite pour les activites mentionnees ace meme alinea est subordonnee au respect de 
conditions fixees par voie reglementaire. 

Article L423-2 

Des decrets en Conseil d'Etat fixent les conditions d'application du present titre. 

Ils precisent notamment : 

a) Les conditions d'application du chapitre Ier; 

b) Les conditions d'application de l'article L. 422-1 ; 

c) Les conditions d'application de l'article L. 422-4 ; 
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d) Les conditions d'application de l'article L. 422-5 ; 

e) Les conditions dans lesquelles il peut etre deroge a l'obligation mentionnee au b de l'article L. 
422-7 afin de pennettre le regroupement interprofessionnel avec d'autres prestataires de services 
intervenant dans le processus d'innovation ; 

f) Les regles de deontologie applicables aux conseils en propriete industrielle ; 

g) L'organisation et les modalites de fonctionnement de la Compagnie nationale des conseils en 
propriete industrielle ainsi que les modalites de fixation du montant des cotisations qu'elle peryoit 
de ses membres. 

Livre V : Les dessins et modeles 

Titre Ier : Conditions et modalites de la protection 

Chapitre Ier : Champ d' application 

Section 1 : Objet de la protection 

Article L511-1 

Peut etre protegee a titre de dessin OU modele l'apparence d'un produit, OU d'une partie de produit, 
caracterisee en particulier par ses lignes, ses contours, ses couleurs, sa fonne, sa texture ou ses 
materiaux. Ces caracteristiques peuvent etre celles du produit lui-meme ou de son omementation. 

Est regarde comme un produit tout obj et industriel ou artisanal, notamment les pieces conyues pour 
etre assemblees en un produit complexe, les emballages, les presentations, les symboles graphiques 
et les caracteres typographiques, a l'exclusion toutefois des programmes d'ordinateur. 

Article L511-2 

Seul peut etre protege le dessin ou modele qui est nouveau et presente un caractere propre. 

Article L511-3 
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Un dessin ou modele est regarde comme nouveau si, a la date de depot de la demande 
d'enregistrement OU a Ja date de Ja priorite revendiquee, aucun dessin OU modeJe identique n'a ete 
divulgue. Des dessins ou modeles sont consideres comme identiques lorsque leurs caracteristiques 
ne different que par des details insignifiants. 

Article L511-4 

Un dessin ou mode le a un caractere propre lorsque !'impression visuelle d'ensemble qu'il suscite 
chez l'observateur averti differe de celle produite par tout dessin ou modele divulgue avant la date 
de depot de la demande d'enregistrement ou avant la date de priorite revendiquee. 

Pour !'appreciation du caractere propre, ii est tenu compte de la liberte laissee au createur duns la 
realisation du dessin OU modeJe. 

Article L511-5 

Le dessin ou modele d'une piece d'un produit complexe n'est regarde comme nouveau et presentant 
un caractere propre que duns la mesure ou : 

a) La piece, une fois incorporee dans le produit complexe, reste visible lors d'une utilisation 
nonnale de ce produit par l'utilisateur final, a !'exception de l'entretien, du service ou de la 
reparation ; 

b) Les caracteristiques visibles de la piece remplissent en tant que relies !es conditions de nouveaute 
et de caractere propre. 

Est considere comme produit complexe un produit compose de pieces multiples qui peuvent etre 
remplacees. 

Article L511-6 

Un dessin OU modele est repute avoir ete divulgue s'il a ete rendu accessible au public par une 
publication, un usage ou tout autre moyen. II n'y a pas divulgation lorsque le dessin ou modele n'a 
pu etre raisonnablement connu, selon la pratique courante des affaires dans le secteur interesse, par 
des profossionnels agissant dans la Communaute europeenne, avant la date du depot de la demande 
d'enregistrement ou avant la date de priorite revendiquee. 

Toutefois, le dessin OU modele n'est pas repute avoir ete divulgue au public du seul fair qu'il a ete 
divulgue a un tiers sous condition, explicite ou implicite, de secret. 
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Lorsqu'elle a eu lieu dans Jes douze mois precedant la date du depot de la demande ou la date de 
priorite revendiquee, la divulgation n'est pas prise en consideration : 

a) Si le dessin OU mode!e a ete divulgue par le createur OU son ayant cause, OU par un tiers a partir 
d'infonnations fournies ou d'actes accomplis par le createur ou son ayant cause ; 

b) Ou si le des sin OU mode le a ete divulgue a la suite d'un comportement abusif a l'encontre du 
createur ou de son ayant cause. 

Le delai de douze mois prevu au present article n'est pas applicable lorsque la divulgation est 
intervenue avant le l er octobre 200 l. 

Article L511-7 

Les dessins ou mode!es contraires a l'ordre public ou aux bonnes moeurs ne sont pas proteges. 

Article L511-8 

N'est pas susceptible de protection : 

l 0 L'apparence dont les caracteristiques sont exclusivement imposees par la fonction technique du 
produit; 

2° L'apparence d'un produit dont la fonne et la dimension exactes doivent etre necessairement 
reproduites pour qu'il puisse etre mecaniquement associe a un autre produit par une mise en contact, 
Ull raccordement, Un placement a i'interieur OU a J'exterieur dans des conditions permettant a chacun 
de ces produits de remplir sa fonction. 

Toutefois, un dessin ou modele qui a pour objet de permettre des assemblages ou connexions 
multiples a des produits qui sont interchangeables au sein d'un ensemble conc;u de fac;on modulaire 
peut etre protege. 

Section 2 : Benefice de la protection 

Article L511-9 

La protection du dessin ou modele conferee par les dispositions du present livre s'acquiert par 
l'emegistrement. Elle est accordee au createur ou a son ayant cause. 
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L'auteur de la demande d'enregistrement est, sauf preuve contraire, regarde comme le beneficiaire 
de cette protection. 

Article L511-10 

Si un dessin ou modele a ete depose en fraude des droits d'un tiers ou en violation d'une obligation 
legale ou conventionnelle, la personne qui estime avoir un droit sur le dessin ou modele peut en 
revendiquer en justice la propriete. 

L'action en revendication de propriete se prescrit par cinq ans a compter de la publication de 
l'enregistrement du dessin ou modele ou, en cas de mauvaise foi, au moment de la publication de 
l'enregistrement OU de l'acquisition du dessin OU modele, a compter de l'expiration de la periode de 
protection. 

Article L511-11 

Sous reserve des dispositions des conventions intemationales auxquelles la France est partie, 
l'etranger qui n'est ni etabli ni domicilie sur le territoire d'un Etat membre de la Communaute 
europeenne OU d'un Etat partie a l'accord sur l'Espace economique europeen beneficie des 
dispositions du present livre a condition que son pays accorde la reciprocite de la protection aux 
dessins ou modeles fran~ais. 

Chapitre II: Enregistrement d'un dessin ou modele 

Section 1 : Demande d'enregistrement 

Article L512-1 

La demande d'enregistrement est deposee, a peine de nullite, a l'Institut national de la propriete 
industrielle lorsque le deposant a son domicile ou son siege social a Paris ou hors de France. 

Lorsque le deposant a son domicile ou son siege social en France en dehors de Paris, il peut, a son 
choix, deposer la demande d'enregistrement a l'Institut national de la propriete industrielle OU au 
greffe du tribunal de commerce ou, en l'absence de tribunal de commerce, au greffe de la juridiction 
statuant en matiere commerciale. 

Lorsque la demande d'enregistrement est deposee au greffe d'un tribunal, celui-ci la transmet a 
l'Institut national de la propriete industrielle. 
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Article L512-2 

La demande d'enregistrement est presentee dans les fonnes et conditions prevues par le present 
livre. 

Elle comporte, a peine d'irrecevabilite, l'identification du deposant et une reproduction des dessins 
ou modeles dont la protection est demandee. 

La demande d'enregistrement est rejetee s'il apparait: 

a) Qu'elle n'est pas presentee dans les conditions et fonnes prescrites ; 

b) Que Sa publication est de nature a porter atteinte a l'ordre public OU aux bonnes moeurs. 

Le rejet ne peut etre prononce sans que le deposant ait ete prealablement invite, selon le cas, soit a 
regulariser la demande, soit a presenter ses observations. 

Pour les dessins ou modeles relevant d'industries qui renouvellent frequemment la fonne et le decor 
de leurs produits, le depot peut etre effectue sous une fonne simplifiee dans des conditions fixees 
par decret en Conseil d'Etat. La decheance des droits issus d'un tel depot est prononcee lorsque 
celui-ci n'a pas ete, au plus tard six mois avant la date prevue pour sa publication, rendu confonne 
aux prescriptions generales fixees par ce decret. 

Article L512-3 

Le deposant ou titulaire d'un depot qui n'a pas respecte les delais prescrits peut, s'il justifie d'une 
excuse legitime, etre releve des decheances qu'il a pu encourir. 

Section 2: Nullite d'un enregistrement 

Article L512-4 

L'enregistrement d'un dessin ou modele est declare nul par decision de justice : 

a) S'il n'est pas confonne aux dispositions des articles L. 511-1 a L. 511-8; 

b) Si son titulaire ne pouvait beneficier de la protection prevue a l'article L. 511-9 ; 
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c) Si le dessin ou modele meconnait des droits attaches a un dessin ou modele anterieur qui a fait 
l'objet d'une divulgation au public apres la date de presentation de la demande d'enregistrement ou, 
si une priorite est revendiquee, apres la date de priorite, et qui est protege depuis une date anterieure 
par l'enregistrement d'un dessin ou modele communautaire, d'un dessin ou modele fran~ais ou 
international designant la France, ou par une demande d'enregistrement de tels dessins ou modeles: 

d) S'il porte atteinte au droit d'auteur d'un tiers ; 

e) S'il est fait usage dans ce dessin ou modele d'un signe distinctif anterieur protege, sans 
l'autorisation de son titulaire. 

Les motifs de nullite prevus aux b, c, d et e ne peuvent etre invoques que par la personne investie du 
droit qu'elle oppose. 

Le ministere public peut engager d'office une action en nullite d'un dessin ou modele, quelles que 
soient les causes de nullite. 

Article L512-5 

Si les motifs de nullite n'affectent le dessin OU modele qu'en partie, l'enregistrement peut etre 
maintenu SOUS une fonne modifiee a condition que, SOUS cette fonne, le dessin OU modele reponde 
aux criteres d'octroi de la protection et que son identite soit conservee. 

Article L512-6 

La decisionjudiciaire pronon~ant la nullite totale ou partielle d'un dessin ou modele a un effet 
absolu. Elle est inscrite au registre national mentionne a !'article L. 513-3 . 

Chapitre III : Droits conferes par l'enregistrement 

Article L513-1 

L'enregistrement produit ses effets, a compter de la date de depot de la demande, pour une periode 
de cinq ans, qui peut etre prorogee par periodes de cinq ans jusqu'a un maximum de vingt-cinq ans. 

Les dessins ou modeles deposes avant le ler octobre 2001 restent proteges, sans prorogation 
possible, pour une periode de vingt-cinq ans a compter de leur date de depot. Les dessins ou 
modeles dont la protection a ete prorogee, avant le ler octobre 2001, pour une nouvelle periode de 
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vingt-cinq ans restent proteges jusqu'a l'expiration de cette periode. 

Article L513-2 

Sans prejudice des droits resultant de l'application d'autres dispositions legislatives, notamment des 
livres Ier et III du present code, l'enregistrement d'un dessin ou modele confere a son titulaire un 
droit de propriete qu'il peut ceder OU conceder. 

Article L513-3 

Tout acte modifiant ou transmettant les droits attaches a un dessin ou modele depose n'est 
opposable aux tiers que s'il a ete inscrit au registre national des dessins et modeles. 

Toutefois, avant son inscription, un acte est opposable aux tiers qui ont acquis des droits apres la 
date de cet acte mais qui avaient connaissance de celui-ci lors de l'acquisition de ces droits. 

Le licencie, partie a un contrat de licence non inscrit sur le registre national ou international des 
dessins et modeles, est egalement recevable a intervenir dans !'instance en contrefa~on engagee par 
le proprietaire du dessin OU modele afin d'obtenir la reparation du prejudice qui lui est propre. 

Article L513-4 

Sont interdits , a defaut du consentement du proprietaire du dessin OU modde, la fabrication, l'offre, 
la mise Sur le marche, !'importation, !'exportation, le transbordement, !'utilisation, OU la detention a 
ces fins , d'un produit incorporant le dessin ou modele. 

Article L513-5 

La protection conferee par l'enregistrement d'un dessin ou modele s'etend a tout dessin ou modele 
qui ne produit pas sur l'observateur averti une impression visuelle d'ensemble differente. 

Article L513-6 

Les droits conferes par l'enregistrement d'un dessin ou modele ne s'exercent pas a l'egard : 

a) D'actes accomplis a titre prive et a des fins non commerciales ; 

b) D'actes accomplis a des fins experimentales; 
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c) D'actes de reproduction a des fins d'illustration ou d'enseignement, si ces acres mentionnent 
l'enregistrement et le nom du titulaire des droits, sont conformes a des pratiques commerciales 
loyales et ne portent pas prejudice a !'exploitation normale du dessin ou modele. 

Article L513-7 

Les droits conteres par l'enregistrement d'un dessin ou modele ne s'exercent pas: 

a) Sur des equipements installes a bord de navires OU d'aeronefs immatricules dans un autre pays 
lorsqu'ils penetrent temporairement sur le teffitoire frarn;ais ; 

b) Lors de !'importation en France de pieces detachees et d'accessoires pour la reparation de ces 
navires OU aeronefs OU a !'occasion de cette reparation. 

Article L513-8 

Les droits conteres par l'enregistrement d'un dessin ou modele ne s'etendent pas aux acres portant 
sur un produit incorporant ce dessin ou mode!e, lorsque ce produit a ete commercialise dans la 
Communaute europeenne ou dans l'Espace economique europeen par le proprietaire du dessin ou 
modele ou avec son consentement. 

Chapitre IV : Dispositions diverses 

Article L514-1 

Des decrets en Conseil d'Etat fixent, en tant que de besoin, Jes conditions d'application du present 
livre. 

Article L514-2 

Des dispositions reglementaires propres a certaines industries peuvent prescrire !es mesures 
necessaires pour permettre aux industriels de faire constater leur priorite d'emploi d'un dessin ou 
modele, notamment par la tenue de registres prives soumis au visa de l'Institut national de la 
propriete industrielle. 
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Chapitre V : Dessins ou modeles communautaires 

Article L515-1 

Toute atteinte aux droits definis par l'article 19 du reglement (CE) n° 6/2002 du Conseil, du 12 
decembre 2001, sur les dessins ou modeles communautaires constitue une contrefa9on engageant la 
responsabilite civile de son auteur. 

Titre II : Contentieux 

Chapitre Ier : Contentieux des dessins ou modeles nationaux 

Article L521-1 

Toute atteinte portee aux droits du proprietaire d'un dessin ou modele, tels qu'ils sont definis aux 
articles L. 513-4 a L. 513-8, constitue une contrefa9on engageant la responsabilite civile de son 
auteur. 

Les faits posterieurs au depot, mais anterieurs a la publication de l'enregistrement du dessin OU 

modele, ne peuvent etre consideres comme ayant porte atteinte aux droits qui y sont attaches. 

Toutefois, lorsqu'une copie de la demande d'enregistrement a ete notifiee a une personne, la 
responsabilite de celle-ci peut etre recherchee pour des faits posterieurs a cette notification meme 
s'ils sont anterieurs a la publication de l'enregistrement. 

Article L521-2 

L'action civile en contrefa9on est exercee par le proprietaire du dessin ou modele. 

Toutefois, le beneficiaire d'un droit exclusif d'exploitation peut, sauf stipulation contraire du contrat 
de licence, exercer l'action en contrefa9on si, apres mise en demeure, le proprietaire du dessin ou 
modele n'exerce pas cette action. 

Toute partie a un contrat de licence est recevable a intervenir dans l'instance en contrefa9on engagee 
par une autre partie afin d'obtenir la reparation du prejudice qui lui est propre. 
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Article L521-3 

L'action civile en contrefa9on se prescrit par cinq ans a compter des fairs qui en sont la cause. 

Article L521-3-1 

Les actions civiles et Jes demandes relatives aux dessins et modeles, y compris lorsqu'elles portent 
egalement sur une question connexe de concutTence deloyale, sont exclusivement portees devant 
des tribunaux de grande instance, determines par voie reglementaire. 

Les dispositions qui precedent ne font pas obstacle au recours a !'arbitrage, dans Jes conditions 
prevues aux articles 2059 et 2060 du code civil. 

Article L521-4 

La contrefa9011 peut etre prouvee par tous moyens. 

A cet effet, toute personne ayant qualite pour agir en contrefa9on est en droit de faire proceder en 
tout lieu et par tous huissiers, le cas echeant assistes d'experts designes par le demandeur, en vertu 
d'une ordonnance rendue sur requete par la juridiction civile competente, soit a la description 
detaillee, avec ou sans prelevement d'echantillons, soit a la saisie reelle des objets pretendus 
contrefaisants ainsi que de tout document s'y rapportant. L'ord01mance peut autoriser la saisie reelle 
de tout document se rapportant aux objets pretendus contrefaisants en !'absence de ces derniers. 

La juridiction peut ordonner, aux memes fins probatoires, la description detaillee OU la saisie reelle 
des materiels et instruments utilises pour produire ou distribuer Jes objets pretendus contrefaisants. 

Elle peut subordonner !'execution des mesures qu'elle ordonne a la constitution par le demandeur de 
garanties destinees a assurer l'indemnisation eventuelle du defendeur si !'action en contrefa9on est 
ulterieurement jugee non fondee ou la saisie annulee. 

A defau t pour le demandeur de s'etre pourvu au fond, par la voie civile ou penale, dans un delai fixe 
par voie reglementaire, l'integralite de la saisie, y compris la description, est annulee a la demande 
du saisi, sans que celui-ci ait a motiver sa demande et sans prejudice des dommages et interets qui 
peuvent etre reclames. 

Article L521-4-1 

La juridiction peut ordonner, d'office OU a la demande de toute perso1me ayant qualite pour agir en 
contrefa9011, routes Jes mesures d'instruction legalement admissibles, meme si une 
saisie-contrefa9on n'a pas prealablement ete ordonnee dans Jes conditions prevues a !'article L. 
52 1-4. 

Article L521-5 

Si la demande Jui en est faire, la juridiction saisie au fond ou en retere d'une procedure civile prevue 
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au present titre peut ordom1er, au besoin sous astreinte, afin de determiner l'origine et les reseaux de 
distribution des produits argues de contrefai;on qui p011ent atteinte aux droits du demandeur, la 
production de to11S documents ou infonnations detenus par le defendeur ou par route pers01me qui a 
ete trouvee en possession de produits argues de contrefai;on ou qui fournit des services utilises dans 
de pretendues activites de contrefa9on ou encore qui a ete signalee comme intervenant dans la 
production, la fabrication ou la distribution de ces produits ou la fourniture de ces services. 

La production de documents OU d'informations peut etre ordonnee s'il n'existe pas d'empechement 
legi time. 

Article L521-6 

Toure personne ayant qualite pour agir en contrefa9on peut saisir en refore la juridiction civile 
competente afin de voir ordonner, au besoin sous astreinte, a l'encontre du pretendu contrefacteur 
ou des intennediaires dont ii utilise Jes services, toute mesure destinee a prevenir une atteinte 
imminente aux droits conferes par le titre ou a empecher la poursuite d'actes argues de contrefa9011. 
La juridiction civile competente peut egalement ordonner routes mesures urgentes sur requete 
lorsque Jes circonstances exigent que ces mesures ne soient pas prises contradictoirement, 
notamment lorsque tout retard serait de nanire a causer un prejudice iITeparable au demandeur. 
Saisie en re fore ou sur requete, la jmidiction ne peut ordonner Jes mesures demandees que si Jes 
elements de preuve, raisonnablement accessibles au demandeur, rendent vraisemblable qu'il est 
porte atteinte a ses ckoits OU qu'une telle atteinte est imminente. 

La juridiction peut interdire la poursuite des acres argues de contrefai;on, la subordonner a la 
constihition de garanties destinees a assurer l'indemnisation evenh1elle du demandeur OU ordonner 
la saisie ou la remise entre Jes mains d'un tiers des produits soupi;onnes de porter atteinte aux droits 
conferes par le titre, pour empecher leur introduction ou leur circulation dans Jes circuits 
commerciaux. Si le demandeur justifie de circonstances de nanire a compromettre le recouvrement 
des dommages et interets, la juridiction peut ordonner la saisie conservatoire des bi ens mobiliers et 
immobiliers du pretendu contrefacteur, y compris le blocage de ses comptes bancaires et autres 
avoirs, confonnement au droit commun. Pour determiner les biens susceptibles de faire l'objet de la 
saisie, elle peut ordonner la communication des documents bancaires, financiers, comptables ou 
commerciaux ou l'acces aux informations pertinentes. 

Elle peut egalement accorder au demandeur une provision lorsque !'existence de son prejudice n'est 
pas serieusement contestable. 

Saisie en retere ou sur requete, la juridiction peut subordonner !'execution des mesures qu'elle 
ordonne a la constin1tion par le demandeur de garanties destinees a assurer l'indemnisation 
evenn1elle du defendeur si !'action en contrefa9on est ulterieurement jugee non fondee ou Jes 
mesures annulees. 

Lorsque Jes mesures prises pour faire cesser une atteinte aux droits sont ordonnees avant 
!'engagement d'une action au fond, le demandeur doit, dans un delai fixe par voie reglementaire, soit 
se pourvoir par la voie civile ou penale, soit deposer une plainte aupres du procureur de la 
Republique. A defaut, sur demande du defendeur et sans que celui-ci ait a motiver sa demande, les 
mesures ordonnees sont annulees, sans prejudice des dommages et inten~ts qui peuvent etre 
reclames. 
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Article L521-7 

Pour fixer les donunages et inten~ts, la juridiction prend en consideration distinctement : 

1° Les consequences economiques negatives de la contrefa9on, dont le manque a gagner et la perte 
subis par la partie lesee ; 

2° Le prejudice moral cause a cette demiere ; 

3° Et les benefices realises par le contrefacteur, y compris les economies d'investissements 
intellecniels, materiels et promotionnels que celui-ci a retirees de la contrefai;on. 

Toutefois, la juridiction peut, a titre d'alternative et sur demande de la partie lesee, allouer a titre de 
dommages et inten~ts une somme forfaitaire. Cette somme est superieure au montant des redevances 
ou droits qui auraient ete dus si le contrefacteur avait demande l'autorisation d'utiliser le droit 
auquel il a porte atteinte. Cette somme n'est pas exclusive de l'indemnisation du prejudice moral 
cause a la partie lesee. 

Article L521-8 

En cas de condamnation civile pour conh-etai;on, la juridiction peut ordonner, a la demande de la 
partie Jesee, que les produits reconnus comme produits contrefaisants, les materiaux et instruments 
ayant principalement servi a leur creation ou fabrication soient rappeles des circuits commerciaux, 
ecartes definitivement de ces circuits, detruits ou confisques au profit de la partie Jesee. 

La juridiction peut aussi ordonner route mesure appropriee de publicite du jugement, notamment 
son affichage ou sa publication integrale ou par extraits dans Jes journaux ou sur !es services de 
communication au public en ligne qu'elle designe, selon les modalites qu'elle precise. 

Les mesures mentionnees aux deux premiers alineas sont ordonnees aux frais du contrefacteur. 

Article L521-9 

Les officiers de police judiciaire peuvent proceder, des la constatation des infractions prevues au 
premier alinea de !'article L. 521-10, a la saisie des produits fabriques, importes, detenus, mis en 
vente, livres ou fournis illicitement et des materiels ou instruments specialement installes en vue de 
tels agissements. 

Article L521-10 

Toute atteinte portee sciemment aux droits garantis par le present livre est punie de trois ans 
d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende. Lorsque le delit a ete commis en bande organisee 
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ou sur un reseau de communication au public en ligne ou lorsque les faits portent sur des 
marchandises dangereuses pour la sante, la securite de l'homme ou l'animal, les peines sont portees 
a cinq ans d'emprisonnement et a 500 000 euros d'amende. 

En outre, la juridiction peut ordonner la fermeture totale ou partielle, definitive ou temporaire, pour 
une duree au plus de ci11q ans, de l'etablissement ayant servi a commettre l'infraction. 

La fermeture temporaire ne peut entrainer ni rupture, ni suspension du contra! de travail, ni aucun 
prejudice pecuniaire a l'enconh·e des salaries concernes. Lorsque la fermeture definitive entraine le 
licenciement du personnel, elle donne lieu, en dehors de l'indemnite de preavis et de l'indemnite de 
licenciement, aux indemnites prevues aux articles L. 122-14-4 et L. 122-14-5 du code du travail en 
cas de rupture de contrat de travail. Le 11011-paiement de ces indemnites est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 3 750 euros d'amende. 

Article L521-11 

Les personnes physiques coupables du delit prevu au premier alinea de l'm1icle L. 521-10 peuvent 
en Olltre etre condamnees, a leurs frais, a retirer des circuits commerciaux les objets juges 
contrefaisants et toute chose qui a Servi OU etait destinee a C0!11111ettre !'infraction. 

La juridiction peut ordonner la destrnction aux frais du condamne ou la remise a la partie lesee des 
objets et choses retires des circuits commerciaux ou confisques, sans prejudice de tous dommages et 
interets. 

Elle peut egalement ordonner, aux frais du condamne, l'afiichage dujugement OU la diffusion du 
jugement pronorn;ant la condamnation, dans les conditions prevues a l'article 13 1-35 du code penal. 

Article L521-12 

Les personnes morales declarees responsables penalement, dans !es conditions prevues par !'article 
121-2 du code penal, de !'infraction definie au premier ahnea de l'article L. 521-10 encourent, ouh·e 
l'amende suivant les modalites prevues par l'article 131-38 du code penal, les peines prevues par 
l'article 131-39 du meme code. 

L'interdiction mentionnee au 2° de !'article 131-39 du meme code porte sur l'activite dans l'exercice 
OU a )'occasion de l'exercice de laquelle !'infraction a ete C0111111ise. 

Les personnes morales declarees penalement responsables peuvent en outre eh·e condamnees, a 
leurs frais, a retirer des circuits commerciaux les objets juges contrefaisants et route chose qui a 
Servi OU etait destinee a COtnmettre l'infraction. 

La juridiction peut ordonner la destruction aux frais du condamne ou la remise a la partie lesee des 
objets et choses retires des circuits commerciaux ou confisques, sans prejudice de tous dommages et 
i11ten~ts. 
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Article L521-13 

En cas de recidive des infractions aux droits garantis par le present livre, ou si le delinquant est ou a 
ere lie par convention avec la partie lesee, les peines encourues sont portees au double. 

Les coupables peuvent, en outre, etre prives pendant un temps qui n'excedera pas cinq ans du droit 
d'election et d'eligibilite pour les tribunaux de commerce, les chambres de commerce et d'industrie 
territoriales et les chambres de metiers, ainsi que pour les conseils de prud'hommes. 

Chapitre Ier bis : La retenue 

Article L521-14 

En dehors des cas prevus par la reglementation communautaire en vigueur, !'administration des 
douanes peut, sur demande ecrite du proprietaire d'un dessin OU d'un modeJe depose OU du 
beneficiaire d'un droit exclusif d'exploitation, assortie des justifications de son droit, retenir dans le 
cadre de ses contr61es Jes marchandises que celui-ci pretend constituer une contrefai;:on. 

Cette retenue est immediatement notifiee au demandeur et au detenteur. Le procureur de la 
Republique est egalement informe de ladite mesure par !'administration des douanes. 

Lors de la notification mentiotmee a la premiere phrase du deuxieme alinea du present article, la 
nature, la quantite reelle ou estimee ainsi que des images des marchandises sont communiquees au 
proprietaire du droit OU au beneficiaire du droit exclusif d'expJoitation, par derogation a !'article 59 
bis du code des douanes. Ces informations peuvent egalement etre conununiquees avant la mise en 
reuvre de la mesure de retenue prevue par le present article. 

Sous reserve des procedures prevues aux articles L. 521-17-1 et L. 521-17-2, la mesure de retenue 
est levee de pJein droit a defaut, pour Je demandeur, dans Je deJai de dix jours OUVrabJes OU de trois 
jours ouvrables s'il s'agit de denrees perissables, a compter de la notification de la retenue des 
marchandises, de justifier aupres des services douaniers, soit de mesures conservatoires decidees 
par la juridiction civile competente, soit de s'etre pourvu par la voie civile ou la voie cotTectionnelle 
et d'avoir constitue Jes garanties destinees a l'indemnisation eventuelle du detenteur des 
marchandises au cas ot1 la contrefai;:on ne serait pas ulterieurement reconnue, soit d'avoir depose 
une plainte aupres du procureur de la Republique. L'administration des douanes peut proroger le 
delai de dix jours, prevu au present alinea, de dix jours ouvrables maximum sur requete dument 
motivee du demandeur. En cas de prorogation du delai, le procureur de la Republique et le 
detenteur des marchandises en sont informes. 

Les frais lies a la mesure de retenue ou aux mesures conservatoires prononcees par la juridiction 
civile competente sont a la charge du demandeur, sous reserve des procedures prevues aux articles 
L. 521-18 et L. 521-19. 

Aux fins de !'engagement des actions en justice vi sees au quatrieme alinea, le demandeur peut 
obtenir de !'administration des douanes communication des nom et adresse de l'expediteur, de 
l'importateur, du destinataire des marchandises retenues ou de leur detenteur, ainsi que des images 
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de ces marchandises et des informations sur leur quantite, leur origine, leur provenance et leur 
destination par derogation a !'article 59 bis du code des douanes, relatif au secret professionnel 
auquel sont tetrns les agents de l'administration des douanes. 

La retenue mentionnee au premier alinea ne porte pas : 

-sur les marchandises de statut communautaire, legalement fabriquees ou mises en libre pratique 
dans un Etat membre de la Communaute europeenne et destinees, apres avoir emprunte le teJTitoire 
douanier tel que defini a l'article ler du code des douanes, a etre mises sur le marche d'un autre Etat 
membre de la Communaute europeenne pour y etre legalement commercialisees : 

-sur les marchandises de stantt conununautaire, legalement fabriquees ou legalement mises en libre 
pratique dans un autre Etat membre de la Communaute europeenne, dans lequel elles ont ete 
placees sous le regime du transit et qui sont destinees, apres avoir transite sur le teJTitoire douanier 
tel que defini a l'article ler du code des douanes, a etre exportees vers un Etat non membre de la 
Conununaute europeenne. 

Article L521-15 

En l'absence de demande ecrite du proprietaire d'un dessin OU d'un modele depose OU du 
beneficiaire d'un droit exclusif d'exploitation et en dehors des cas prevus par la reglementation 
communautaire en vigueur, l'administration des douanes peut, duns le cadre de ses controles, retenir 
une marchandise susceptible de porter atteinte a un dessin ou un modele depose ou a un droit 
exclusif d'exploitation. 

Cette retenue est immediatement notifiee au proprietaire du dessin ou du modele depose ou au 
beneficiaire du droit exclusif d'exploitation. Le procureur de la Republique est egalement informe 
de ladite mesure. 

Lors de la notification mentiom1ee a la premiere phrase du deuxieme alinea du present article, la 
nan1re et la quantite reelle ou estimee ainsi que des images des marchandises sont communiquees au 
proprietaire du droit OU au beneficiaire du droit exclusif d'exploitation, par derogation a !'article 59 
bis du code des douanes. Ces informations peuvent egalement etre communiquees avant la mise en 
reuvre de la mesure de retenue prevue au present article. 

La mesure de retenue est levee de plein droit si !'administration des douanes n'a pas rec;u du 
proprietaire du dessin ou du modele depose ou du beneficiaire d'un droit exclusif d'exploitation la 
demande prevue a l'article L. 521-14 du present code, deposee dans lll1 delai de quah·e jours 
ouvrables a compter de la notification de la retenue mentiotlllee au deuxieme alinea du present 
article. 

Si la demande a ete rei;;ue conformement au quatrieme alinea du present article, le delai de dix jours 
ouvrables mentionne au quatrieme alinea de !'article L. 521-14 commence a courir a compter de 
l'acceptation de cette demande par !'administration des douanes . 

Le present article n'est pas applicable aux marchandises perissables. 

Article L521-16 

I.-Lorsque la retenue portant sur des marchandises soupc;onnees de constituer une contrefac;on d'un 
dessin ou d'un modele depose, prevue par la reglementation communautaire en vigueur, est mise en 
oeuvre avant qu'une demande d'intervention du proprietaire du dessin ou du modele depose ou du 
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beneficiaire du droit exclusif d'exploitation ait ete deposee ou acceptee, !es agents des douanes 
peuvent, par derogation a ]'article 59 bis du code des douanes, informer Ce proprietaire OU ce 
beneficiaire du droit exclusif d'exploitation de la mise en oeuvre de cette mesure. Ils peuvent 
egalement lui conununiquer des informations portant sur la quantite des marchandises et leur 
nature. 

Lorsque la retenue portant sur des marchandises soupi;onnees de constituer une contrefai;on de 
dessin ou modele, prevue par la reglementation communautaire en vigueur, est mise en oeuvre 
apres qu'une demande d'intervention du proprietaire du dessin ou du modele depose ou du 
beneficiaire d'un droit exclusif d'exploitation a ete acceptee, !es agents des douanes peuvent 
ega]ement C01ll111Uniquer a Ce proprietaire OU a Ce beneficiaire ]es informations prevues par cette 
reglementation communautaire, necessaires pour determiner s'il ya eu violation de son droit. 

IL-Les frais generes par la mise en oeuvre d'une retenue prevue par la reglementation 
communautaire en vigueur sont a la charge du proprietaire du dessin ou du modele depose ou du 
beneficiaire du droit exclusif d'exploitation. 

Article L521-17 

Pendant le delai de la retenue visee a l'article L. 521-14 et au second alinea du I de !'article L. 
521-16, le proprietaire du dessin ou du mode!e depose ou le beneficiaire du droit exclusif 
d'exp]oitation peut, a Sa demande OU a ]a demande de ]'administration des douanes, inspecter ]es 
marchandises retenues. 

Lors du controle des marchandises mises en retenue, !'administration des douanes peut prelever des 
echantillons. A la demande du proprietaire du dessin OU du modele depose OU du beneficiaire du 
droit exclusif d'exploitation, ces echantillons peuvent lui etre remis aux seules fins d'analyse et en 
VUe de faciJiter les actions qu'i] peut etre amene a engager par ]a voie civile OU penale. 

Article L521-17-1 

I. # Lorsque la retenue portant sur des marchandises soupi;onnees de constituer une contrefai;on 
d'un dessin et mode!e depose est m.ise en ceuvre apres qu'une demande mentionnee a !'article L. 
521-14 a ete acceptee, !es marchandises soupyonnees de porter atteinte a un dessin et modele 
depose peuvent etre detruites sous le controle des agents des douanes des !ors que les conditions 
suivantes sont remplies : 

1° Le demandeur a confirme par ecrit et par une expertise detaillee aux autorites douanieres, dans 
Un deJai de dix jours ouvrab]es, OU de trois jours OUVrab]es pour ]es denrees pfrissables, a partir de 
la notification de la retenue, le caractere contrefaisant des marchandises ; 

2° Le demandeur a confinne par ecrit aux autorites douanieres, dans un delai de dix jours ouvrables, 
OU de h·ois jom·s ouvrab]es pour ]es denrees perissab]es, a partir de ]a notification de ]a retenue, qu'i] 
consent a la destruction, sous sa responsabilite, des marchandises ; 

3° Le detenteur des marchandises a confirme par ecrit aux autorites douanieres, dans un delai de dix 
jours ouvrables, ou de trois jours ouvrables pour !es denrees perissables, a partir de la notification 
de la retenue, qu'il consent a la destruction des marchandises. 

II. # Si le detenteur des marchandises n'a, duns le delai mentionne au 3° du I, ni confinne qu'il 
consent a la destruction des marchandises, ni informe ]'administration des douanes qu'il s'oppose a 

Demiere modif!cotion du texte le 23 tevrier 2015 - Docmnent genere le l3 mars 2015 - Copy1ight (C) 2007-2008 Legifrance 



leur destruction, il est repute avoir consenti a cette destruction. 

III. # Lorsque le detenteur des marchandises n'a pas confirme par ecrit qu'il consent a leur 
destruction et qu'il n'est pas repute avoir consenti a la destruction des marchandises dans les delais 
prevus, l'administration des douanes en infonne immediatement le demandeur lequel, dans un delai 
de dix jours ouvrables, OU de trois jours ouvrables pour les denrees p6rissables, a partir de la 
notification de la retenue, prend les mesures mentionnees au quatrieme alinea de l'article L. 521-14. 
Le delai de dix jours peut etre proroge de dix jours ouvrables maximum sur requete dument motivee 
du demandeur. En cas de prorogation du delai, le procureur de la Republique et le detenteur des 
marchandises en sont informes. 

Si les conditions prevues au I du present article ne sont pas reunies et si le demandeur n'a pas 
justifie aupres de }'administration des douanes qu'il a pris les mesures mentionnees au quatrieme 
alinea de l'article L. 521-14, la mesure de retenue est levee de plein droit. 

IV. # Dans le cadre de la communication d'informations prevues au troisieme alinea des articles L. 
521-14 et L. 521-15, Jes autorites douanieres infonnent le demandeur de l'existence de la procedure 
prevue au present article. Les informations prevues au sixieme alinea de !'article L. 521-14 peuvent 
egalement etre communiquees au demandeur aux fins de mise en ceuvre de la presente mesure. 

Article L521-17-2 

I. # Lorsque la retenue portant sur des marchandises soup9onnees de constituer une contrefa9on 
d'un dessin et modele depose est mise en ceuvre apres qu'une demande mentionnee a l'article L. 
521-14 a ete acceptee, les marchandises transportees en petits envois peuvent etre detruites sous le 
contr6le des agents des douanes lorsque le demandeur a, dans sa demande, sollicite le recours a la 
procedure prevue au present article. 

II. # La notification mentionnee a la premiere phrase du deuxieme alinea de l'article L. 521-14 est 
faite dans un delai d'un jour ouvrable a compter de la date de la mise en retenue. Elle mentionne 
!'intention de l'administration des douanes de detruire ou non les marchandises et indique que : 

1 ° Le detenteur des marchandises dispose d'un delai de dix jours ouvrables a compter de la 
notification de la retenue pour faire connaitre a I' administration des douanes ses observations : 

2° Les marchandises concemees peuvent etre dehl.1ites lorsque, dans un delai de dix jours ouvrables 
a partir de leur mise en retenue, le detenteur des marchandises a confirme a !'administration des 
douanes qu'il consent a cette destruction. En cas de silence du detenteur des marchandises a l'issue 
de ce delai, le detenteur est repute avoir consenti a leur destruction. 

L'administration des douanes communique au demandeur, sur requete de celui-ci, les informations 
relatives a la quantite reelle OU estimee des marchandises detruites et a leur nature. 

III. # Lorsque le detenteur des marchandises n'a pas confinne par ecrit qu'il consent a leur 
destruction OU lorsqu'il n'est pas repute avoir consenti a leur destruction, l'administration des 
douanes en informe immediatement le demandeur et lui communique la quantite, la nature ainsi que 
des images des marchandises. 

IV. # La mesure de retenue est levee de plein droit a defaut pour le demandeur, dans le delai de dix 
jours ouvrables a compter de l'information prevue au III du present article, de justifier aupres de 
l'administration des douanes qu'il a pris les mesures mentionnees au quatrieme alinea de l'article L. 
52 1-14. 

En vue de prendre ces mesures, le demandeur peut obtenir de !'administration des douanes 
communication des nom et adresse de l'expediteur, de l'importateur, du destinataire et du detenteur 
des marchandises retenues, ainsi que de leur quantite, leur origine, leur provenance et leur 
destination, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes. 

V. # La definition des petits envois mentionnes au I du present article est precisee par arrete du 
ministre charge des douanes. 
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VI. # Le present article n'est pas applicable aux denrees perissables. 

Article L521-17-3 

Lorsque le demandeur utilise les infonnations qui lui sont communiquees par !'administration des 
douanes, par derogation a l'article 59 bis du code des douanes , a d'autres fins que celles prevues au 
present chapitre, !'administration des douanes abroge, suspend ou refuse de renouveler ladite 
demande. 

Article L521-18 

En vue de prononcer les mesures prevues aux articles L. 521-14 a L. 521-17-3, les agents des 
douanes appliquent les pouvoirs qui leur sont devolus par le code des douanes. 

Article L521-19 

Un decret en Conseil d'Etat fixe : 

1° Les conditions d'application des mesures prevues aux articles L. 521-14 a L. 521-17-3 ; 

2° Les conditions dans lesquelles a lieu la destruction des marchandises susceptibles de constituer 
une contrefa;:on d'un dessin ou modele, prevue par la reglementation de l'Union europeenne, ainsi 
que les conditions du prelevement d'echantillons prealable a ladite destruction. 

Chapitre II : Contentieux des dessins ou modeles communautaires 

Article L522-1 

Les chapitres Ier et Ier bis du present titre sont applicables aux atteintes portees aux droits du 
proprietaire d'un dessin ou modele communautaire. 

Article L522-2 

Un decret en Conseil d'Etat detennine le siege et le res sort des juridictions de premiere instance et 
d'appel qui sont competentes pour connaitre des actions et des demandes prevues a !'article 80 du 
reglement (CE) n° 6/2002 du Conseil, du 12 decembre 2001 , sur les dessins OU modeles 
communautaires, y compris lorsque ces actions et demandes portent a la fois sur une question de 
dessins ou modeles et sur une question connexe de concurrence deloyale. 

Livre VI : Protection des inventions et des connaissances techniques 
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Titre Ier: Brevets d'invention 

Chapitre Ier : Champ d' application 

Section 1 : Generalites 

Article L611-1 

Toute invention peut faire !'obj et d'un titre de propriete industrielle delivre par le directeur de 
l'Institut national de la propriete industrielle qui confore a son titulaire ou a ses ayants cause un droit 
exclusif d'exploitation. 

La delivrance du titre donne lieu a la diffusion legale prevue a I' article L. 612-21. 

Sous reserve des dispositions des conventions internationales auxquelles la France est partie, Jes 
etrangers dont le domicile OU J'etabJissement est situe en dehors du territoire Oll le present titre est 
applicable jouissent du benefice du present titre, sous la condition que Jes Frarn;ais beneficient de la 
reciprocite de protection dans Jes pays dont lesdits etrangers sont ressortissants. 

Sauf stipulation contraire d'un engagement international auquel la France est partie, Jes dispositions 
du present article s'appJiquent aux inventions reaJisees OU UtiJisees dans J'espace 
extra-atmospherique y compris sur Jes corps celestes ou dans ou sur des objets spatiaux places sous 
juridiction nationale en application de !'article VIII du traite du 27 janvier 1967 sur Jes principes 
regissant Jes activites des Etats en matiere d'exploration et d'utilisation de l'espace 
extra-atmospherique, y compris la Lune et Jes autres corps celestes. 

Article L611-2 

Les titres de propriete industrielle protegeant Jes inventions sont : 

l 0 Les brevets d'invention, delivres pour une duree de vingt ans a compter du jour du depot de la 
demande; 

2° Les certificats d'utilite, delivres pour une duree de six ans a compter du jour du depot de la 
demande ; 

3° Les certificats complementaires de protection rattaches a un brevet dans Jes conditions prevues a 
!'article L. 611-3, prenant effet au terme legal du brevet auquel ils se rattachent pour une duree ne 
pouvant exceder sept ans a compter de ce terme et dix-sept ans a compter de la delivrance de 
l'autorisation demise sur le marche mentionnee a ce meme article. 
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Les dispositions du present livre concernant les brevets sont applicables aux certificats d'utilite a 
}'exception de celles prevues aux articles L. 612-14, L. 612-15 et au premier alinea de !'article L. 
612-17. Elles le sont egalement aux certificats complementaires de protection a l'exception de celles 
prevue.s aux articles L. 611-12, L. 612-1 a L. 612-10, L. 612-12 a L. 612-15, L. 612-17, L. 612-20, 
L. 613-1 et L. 613-25. 

Article L611-3 

Tout proprietaire d'un brevet d'invention produisant ses effets en France et ayant pour objet un 
medicament, un procede d'obtention d'un medicament, un produit necessaire a l'obtention de ce 
medicament ou un procede de fabrication d'un tel produit peut, lorsque ceux-ci sont utilises pour la 
realisation d'une specialite phannaceutique faisant l'objet d'une autorisation de mise sur le marche 
conformement aux articles L. 601 ou L. 617-1 du code de la sante publique, et a compter de sa 
delivrance, obtenir, dans les fonnes et conditions fixees par le present livre et precisees par decret 
en Conseil d'Etat, un certificat complementaire de protection pour celles des pai1ies du brevet 
COtTespondant a cette autorisation. 

Article L611-5 

Les certificats d'addition demandes anterieurement a l'entree en vigueur de la loi n° 90-1052 du 26 
novembre 1990 relative a la propriete industrielle restent soumis aux regles applicables a la date de 
leur demande. 

Toutefois, l'exercice des droits en resultant est regi par les dispositions du present livre. 

Section 2 : Droit au titre 

Article L611-6 

Le droit au titre de propriete industrielle mentionne a !'article L. 61 1-1 appartient a l'inventeur OU a 
son ayant cause. 

Si plusieurs personnes ont realise !'invention independamment l'une de l'autre, le droit au titre de 
propriete industrielle appartient a celle qui justifie de la date de depot la plus ancienne. 

Dans la procedure devant le directeur de l'lnstitut national de la propriete industrielle, le demandeur 
est repute avoir droit au titre de propriete industrielle. 

Article L611-7 
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Si l'inventeur est un salarie, le droit au titre de propriete industrielle, a defaut de stipulation 
contractuelle plus favorable au salarie, est defini selon les dispositions ci-apres : 

L Les inventions faites par le salarie dans l'execution soit d'un contrat de travail comportant une 
mission inventive qui cmTespond a ses fonctions eftectives, soit d'etudes et de recherches qui Jui 
sont explicitement confiees, appartiell1ent a l'employeur. Les conditions dans lesquelles le salarie, 
auteur d'une telle invention, beneficie d'une remuneration supplementaire sont determinees par les 
conventions collectives, les accords d'entreprise et les contrats individuels de travail. 

Si l'employeur n'est pas soumis a une convention collective de branche, tout litige relatif a la 
remuneration supplementaire est soumis a la commission de conciliation instituee par !'article L. 
615-21 ou au tribunal de grande instance. 

2. Toutes Jes autres inventions appartie1ment au salarie. Toutefois, lorsqu'une invention est faire par 
un salarie soit dans le cours de !'execution de ses fonctions, soit dans le domaine des activites de 
l'entreprise, soit par la connaissance ou !'utilisation des techniques ou de moyens specifiques a 
l'entreprise, ou de dormees procurees par elle, l'employeur a le droit, dans des conditions et delais 
fixes par decret en Conseil d'Etat, de se faire attribuer la propriete ou la jouissance de tout ou partie 
des droits attaches au brevet protegeant !'invention de son salarie. 

Le salarie doit en obtenir unjuste prix qui, a defaut d'accord entre les parties, est fixe par la 
commission de conciliation instituee par l'article L. 615-21 ou par le tribunal de grande instance : 
ceux-ci prendront en consideration tous elements qui pourront leur erre foumis notamment par 
l'employeur et par le salarie, pour calculer le juste prix tant en fonction des apports initiaux de l'un 
et de l'autre que de l'utilite industrielle et commerciale de !'invention. 

3. Le salarie auteur d'une invention en informe son employeur qui en accuse reception selon des 
modalites et des delais fixes par voie reglementaire. 

Le salarie et l'employeur doivent se communiquer tous renseignements utiles sur !'invention en 
cause. Ils doiven t s'abstenir de route divulgation de nature a compromettre en tout ou en partie 
l'exercice des droits confores par le present livre. 

Tout accord entre le salarie et son employeur ayant pour objet une invention de salarie doit, a peine 
de nullite, etre constate par ecrit. 

4. Les modalites d'application du present article sont fixees par decret en Conseil d'Etat. 

5. Les dispositions du present article sont egalement applicables aux agents de l'Etat, des 
collectivites publiques et de routes autres personnes morales de droit public, selon des modalites qui 
sont fixees par ctecret en Conseil d'Etat. 

Article L611-8 
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Si un titre de propriete industrielle a ete demande soit pour une invention soustraite a l'inventeur OU 

a ses ayants cause, soit en violation d'une obligation legale ou conventi01melle, la perso1me lesee 
peut revendiquer la propriete de la demande ou du titre delivre. 

L'action en revendication se prescrit par cinq ans a compter de la publication de la delivrance du 
titre de propriete industrielle. 

Toutefois, en cas de mauvaise foi au moment de la delivrance ou de !'acquisition du titre, le delai de 
prescription est de cinq ans a compter de ]'expiration du titre. 

Article L611-9 

L'inventeur, salarie OU non, est mentionne comme tel dans le brevet : ii peut egalement s'opposer a 
cette mention. 

Section 3 : Inventions brevetables 

Article L611-10 

1. Sont brevetables, dans tous !es domaines technologiques, !es inventions nouvelles impliquant une 
activite inventive et susceptibles d'application industrielle. 

2. Ne sont pas considerees comme des inventions au sens du premier alinea du present article 
notamment : 

a) Les decouve11es ainsi que !es theories scientifiques et !es methodes mathematiques : 

b) Les creations esthetiques : 

c) Les plans, principes et methodes dans l'exercice d'activites intellectuelles, en matiere de jeu OU 

dans le domaine des activites economiques, ainsi que !es programmes d'ordinateurs : 

d) Les presentations d'infonnations. 

3. Les dispositions du 2 du present article n'excluent la brevetabilite des elements enumeres 
auxdites dispositions que dans la mesure Oll la demande de brevet ou le brevet ne concerne que l'un 
de ces elements considere en tant que tel. 

4. Sous reserve des dispositions des articles L. 611-16 a L. 611-19, sont brevetables aux conditions 
prevues au 1 Jes inventions portant sur un produit constin1e en totalite ou en partie de matiere 
biologique, ou sur un procede pennettant de produire, de traiter ou d'utiliser de la matiere 
biologique. 

Est regardee comme matiere biologique la matiere qui contient des informations genetiques et peut 
se reproduire ou etre reproduite dans un systeme biologique. 
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Article L611-11 

Une invention est consideree comme nouvelle si elle n'est pas comprise dans l'etat de la technique. 

L'etat de la technique est constitue par tout ce qui a ete rendu accessible au public avant la date de 
depot de la demande de brevet par une description ecrite ou orale, un usage ou tout autre moyen. 

Est egalement considere comme compris dans l'etat de la teclmique le contenu de demandes de 
brevet fratiyais et de demandes de brevet europeen ou international designant la France, relies 
qu'elles ont ete deposees, qui ont une date de depot anterieure a celle mentionnee au second alinea 
du present article et qui n'ont ete publiees qu'a cette date ou qu'a une date posterieure. 

Les deuxieme et troisieme alineas n'excluent pas la brevetabilite d'une substance ou composition 
comprise dans ]'etat de la technique pour la mise en ceuvre des methodes visees a !'article L. 611-16, 
a condition que son utilisation pour l'une quelconque de ces methodes ne soit pas comprise dans 
1'etat de la technique. 

Les deuxieme et troisieme alineas n'excluent pas non plus la brevetabilite d'une substance ou 
composition visee au quatrieme alinea pour toute utilisation specifique dans toute methode visee a 
l'at1icle L. 611-16, a condition que cette utilisation ne soit pas comprise dans l'etat de la technique. 

Article L611-12 

Si un premier depot a ete effectue dans un Etat qui ne fait pas partie de !'Union de Paris ou de 
!'Organisation mondiale du commerce, un droit de priorite attache a ce depot ayant des effets 
equivalents a ceux prevus par la Convention de Paris ne peut etre accorde dans !es memes 
conditions que dans la mesure oi:1 cet Etat accorde, sur la base d'un premier depot d'une demande de 
brevet fratiyais ou d'une demande internationale ou de brevet europeen designant la France, un droit 
de priorite equivalent. 

Article L611-13 

Pour !'application de !'article L. 611-1 1, une divulgation de !'invention n'est pas prise en 
consideration dans !es deux cas suivants : 

-si elle a lieu dans !es six mois precedant la date du depot de la demande de brevet ; 

-si elle resulte de la publication, apres la date de ce depot, d'une demande de brevet anterieure et si, 
dans ]'un OU ]'autre. cas, elle resu]te directement OU indirectement : 

a) D'un abus evident a l'egard de l'inventeur OU de son predecesseur en droit; 

b) Du fait que !'invention ait ete presentee par eux dans une exposition officielle ou officiellement 
reconnue au sens de la convention revisee concernant !es expositions intemationales signee a Paris 
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le 22 novembre 1928. 

Toutefois, dans ce demier cas, l'exposition de l'invention doit avoir ete declaree lors du depot et une 
justification produite dans les delais et conditions fixes par voie reglementaire. 

Article L611-14 

Une invention est consideree comme impliquant une activite inventive si, pour un homme du 
metier, elle ne decoule pas d'une maniere evidente de l'etat de la technique. Si l'etat de la technique 
comprend des documents mentionnes au troisieme alinea de l'article L. 611-11 , ils ne sont pas pris 
en consideration pour l'appreciation de l'activite inventive. 

Article L611-15 

Une invention est consideree comme susceptible d'application industrielle si son objet peut etre 
fabrique ou utilise dans tout geme d'industrie, y compris l'agriculture. 

Article L611-16 

Ne sont pas brevetables les methodes de traitement chirurgical OU therapeutique du corps humain OU 
animal et les methodes de diagnostic appliquees au corps humain ou animal. Cette disposition ne 
s'applique pas aux produits, notanunent aux substances ou compositions, pour la mise en oeuvre 
d'une de ces methodes. 

Article L611-17 

Ne sont pas brevetables les inventions dont l'exploitation commerciale serait contraire a la <lignite 
de la personne humaine, a l'ordre public OU aux bonnes moeurs, cette contrariete ne pouvant resulter 
du seul fait que cette exploitation est interdite par une disposition legislative ou reglementaire. 

Article L611-18 

Le corps humain, aux difforents stades de sa constitution et de son developpement, ainsi que la 
simple decouverte d'un de ses elements, y COmpris la sequence totale OU partielle d'un gene, ne 
peuvent cons ti tuer des inventions brevetables. 

Seule une invention constituant l'application technique d'une fonction d'un element du corps humain 
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peut etre protegee par brevet. Cette protection ne couvre I' element du corps humain que dans la 
mesure necessaire a la realisation et a !'exploitation de cette application particuliere. Celle-ci doit 
etre concretement et precisement exposee dans la demande de brevet. 

Ne sont notamment pas brevetables : 

a) Les procedes de clonage des etres humains; 

b) Les procedes de modification de l'identite genetique de l'etre humain : 

c) Les utilisations d'embryons humains a des fins industrielles ou commerciales; 

d) Les sequences totales OU partielles d'un gene prises en rant que telles. 

Article L611-19 

I. - Ne sont pas brevetables : 

I 0 Les races animales ; 

2° Les varietes vegetales relies que definies a !'article 5 du reglement (CE) n° 2100/94 du Conseil, 
du 27 juillet 1994, instituant un regime de protection communautaire des obtentions vegetales; 

3° Les procedes essentiellement biologiques pour l'obtention des vegetaux et des animaux; sont 
consideres comme tels !es procedes qui font exclusivement appel a des phenomenes naturels 
C0111111e ]e croisement OU ]a selection ; 

4° Les procedes de modification de l'identite genetique des animaux de nature a provoquer chez eux 
des souffrances sans utilite medicate substantielle pour l'homme ou !'animal, ainsi que les animaux 
issus de tels procedes. 

II. - Nonobstant !es dispositions du I, !es inventions portant sur des vegetaux ou des animaux sont 
brevetab]es si la faisabilite technique de ]'invention n'est pas Jimitee a Utle variete vegetaJe OU a une 
race animale determinees. 

III. - Les dispositions du 3° du I n'affectent pas la brevetabilite d'inventions ayant pour o~jet un 
procede technique, notamment microbiologique, ou un produit obtenu par un tel procede; est 
regarde comme un procede microbiologique tout procede utilisant ou produisant une matiere 
biologique ou comportant une intervention sur une telle matiere. 

Demiere modiflcotion du texte le 23 tevrier 2015 - Docmnent genere le l3 mars 20 15 - Copy1ight (C) 2007-2008 Legifrance 



Chapitre II : Depot et instruction des demandes 

Section 1 : Depot des demandes 

Article L612-1 

La demande de brevet est presentee dans les fonnes et conditions prevues par le present chapitre et 
precisees par voie reglementaire. 

Article L612-2 

La date de depot de la demande de brevet est celle a laquelle le demandeur a produit les documents 
qui contiennent : 

a) Une indication selon laquelle un brevet est demande ; 

b) Les infonnations pennettant d'identifier ou de communiquer avec le demandeur; 

c) Une description, meme si celle-ci n'est pas confonne aux autres exigences du present titre, ou un 
renvoi a une demande deposee anterieurement dans les conditions fixees par voie reglementaire. 

Article L612-3 

Lorsque deux demandes de brevet sont successivement deposees par le meme inventeur ou son 
ayant cause dans un delai de douze mois au plus, le demandeur peut requerir que la seconde 
demande beneficie de la date de depot de la premiere pour les elements communs aux deux 
demandes. 

La requete n'est pas recevable lorsque le benefice du droit de priorite attache a un precedent depot 
etranger a deja ete requis pour l'une OU l'autre des deux demandes. Elle n'est pas non plus recevable 
lorsque la premiere demande beneficie deja, par application des dispositions du premier alinea, de 
plusieurs dates de depot dont l'une anterieure de plus de douze mois. 

La delivrance du brevet beneficiant d'une date de depot anterieure en application du present article 
emporte cessation des effets attaches au premier depot pour ces memes elements. 

Article L612-4 
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La demande de brevet ne peut concemer qu'une invention ou une pluralite d'inventions liees entre 
elles de telle sorte qu'elles ne fonnent qu'un seul concept inventif general. 

Toute demande qui ne satisfait pas aux dispositions de l'alinea precedent doit etre divisee dans le 
delai prescrit ; les demandes divisionnaires beneficient de la date de depot et, le cas echeant, de la 
date de priorite de la demande initiale. 

Article L612-5 

L'invention doit etre exposee dans la demande de brevet de fa9on suffisamment claire et complete 
pour qu'un homme du metier puisse l'executer. 

Lorsqu'une invention impliquant une matiere biologique a laquelle le public n'a pas acces ne peut 
etre decrite de maniere a permettre a l'homme du metier d'executer cette invention, sa description 
n'est jugee suffisante que si la matiere biologique a fait l'objet d'un depot aupres d'un organisme 
habilite. Les conditions d'acces du public a ce depot sont fixees par decret en Conseil d'Etat. 

Article L612-6 

Les revendications definissent l'objet de la protection demandee. Elles doivent etre claires et 
concises et se fonder sur la description. 

Article L612-7 

1. Le demandeur d'un brevet qui veut se prevaloir de la priorite d'un depot anterieur est tenu de 
produire une declaration de priorite et de justifier de l'existence de la demande anterieure dans les 
conditions et delais fixes par voie reglementaire. 

2. Des priorites multiples peuvent etre revendiquees pour une demande de brevet, meme si elles 
proviennent d'Etats differents. Le cas echeant, des priorites multiples peuvent etre revendiquees 
pour une meme revendication. Si des priorites multiples sont revendiquees, les delais qui ont pour 
point de depart la date de priorite sont calcules a compter de la date de la priorite la plus ancienne. 

3. Lorsqu'une ou plusieurs priorites sont revendiquees pour la demande de brevet, le droit de 
priorite ne couvre que les elements de la demande dont la priorite est revendiquee. 

4. Si certains elements de l'invention pour lesquels la priorite est revendiquee ne figurent pas parmi 
les revendications fonnulees dans la demande anterieure, il suffi.t, pour que la priorite puisse etre 
accordee, que !'ensemble des pieces de la demande anterieure revele d'une fa9on precise lesdits 
elements. 
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5. Pour l'effet du droit de priorite, la date de priorite est consicteree comme celle du depot de la 
demande de brevet pour !'application des deuxieme et troisieme alineas de !'article L. 611 -11 . 

Section 2 : Instruction des demandes 

Article L612-8 

Le ministre charge de la defense est habilite a prendre connaissance aupres de l'Institut national de 
la propriete industrielle, a titre confidentiel, des demandes de brevet. 

Article L612-9 

Les inventions faisant l'objet de demandes de brevet ne peuvent etre divulguees et exploitees 
librement aussi longtemps qu'une autorisation n'a ete accordee a cet effet. 

Pendant cette periode, les demandes de brevet ne peuvent etre rendues publiques, aucune copie 
confonne de la demande de brevet ne peut etre delivree sauf autorisation, et Jes procedures prevues 
aux articles L. 612-14, L. 612-15 et au 1° de !'article L. 612-2 1 ne peuvent etre engagees. 

Sous reserve de !'article L. 612-10, l'autorisation prevue au premier alinea du present article peut 
etre accordee a tout moment. Elle est acquise de plein droit au tenne d'un ctelai de cinq mois a 
compter du jour du depot de la demande de brevet. 

Les autorisations prevues aux premier et deuxieme alineas du present article sont accordees par le 
ministre charge de la propriete industrielle sur avis du ministre charge de la defense. 

Article L612-10 

Avant le tenne du delai prevu au deuxieme alinea de !'article L. 612-9, les interdictions edictees a 
l'alinea premier dudit article peuvent etre prorogees, sur requisition du ministre charge de la 
defense, pour une duree d'un an renouvelable. Les interdictions prorogees peuvent erre levees a tout 
moment, sous la meme condition. 

La prorogation des interdictions edictees en vertu du present article ouvre droit a une indemnite au 
profit du titulaire de la demande de brevet, dans la mesure du prejudice subi . A defaut d'accord 
amiable, cette indemnite est fixee par le tribunal de grande instance. A tous Jes degres de 
juridiction, Jes debats ont lieu en chambre du conseil. 

Une demande de revision de l'indemnite prevue a l'alinea precedent peut etre introduite par le 
titulaire du brevet a l'expiration du delai d'un an qui suit la date du jugement definitif fixant le 
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montant de l'indemnite. 

Le titulaire du brevet doit apporter la preuve que le prejudice qu'il subit est superieur a l'estimation 
du tribunal. 

Article L612-11 

Le directeur de l'Institut national de la propriete industrielle examine la confonnite des demandes de 
brevet avec les dispositions legislatives et reglementaires mentionnees a l'article L. 612-12. 

Article L612-12 

Est rejetee, en tout ou partie, toute demande de brevet : 

1° Quine satisfait pas aux conditions visees a l'article L. 612-1 ; 

2° Qui n'a pas ete divisee confonnement a l'article L. 612-4: 

3° Qui porte sur une demande divisionnaire dont l'objet s'etend au-dela du contenu de la description 
de la demande initiale ; 

4 ° Qui a pour obj et une invention manifestement non breve table en application des articles L. 
611-16 a L. 611-19 ; 

5° Dont l'objet ne peut manifestement etre considere comme une invention au sens de l'article L. 
611-10, deuxieme paragraphe. 

6° Dont la description ou les revendications ne pennettent pas d'appliquer les dispositions de 
l'article L. 612-14; 

7° Qui n'a pas ete modifiee, apres mise en demeure, alors que l'absence de nouveaute resultait 
manifestement du rapport de recherche ; 

8° Dont les revendications ne se fondent pas sur la description: 

9° Lorsque le demandeur n'a pas, s'il y a lieu, presente d'observations ni depose de nouvelles 
revendications au cours de la procedure d'etablissement du rapport de recherche prevu a !'article L. 
612-14. 

Si les motifs de rejet n'affectent la demande de brevet qu'en partie, seules les revendications 
correspondantes sont rejetees. 

En cas de non-conformite partielle de la demande aux dispositions des articles L. 611-17, L. 
611-18, L. 611-19 (4° du I) OU L. 612-1 , il est procede d'office a la suppression des parties 
correspondantes de la description et des dessins. 

Article L612-13 
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Du jour du depot de la demande et jusqu'au jour ou la recherche documentaire prealable au rapport 
prevu a ]'article L. 612-14 a ete conunencee, le demandeur peut deposer de nouvelles 
revendications. 

La faculte de deposer de nouvelles revendications est ouverte au demandeur d'un certificat d'utilite 
jusqu'au jour de la delivrance de ce titre. 

Du jour de la publication de la demande de brevet en application du l 0 de !'article L. 612-21 et dans 
un delai fixe par voie reglementaire, tout tiers peut adresser a l'Institut national de la propriete 
industrielle des observations ecrites sur la brevetabilite, au sens des articles L. 611-11 et L. 611-14, 
de !'invention obj et de ladite demande.L'Institut national de la propriete industrielle notifie ces 
observations au demandeur qui, dans un delai fixe par voie reglementaire, peut presenter des 
observations en reponse et deposer de nouvelles revendications. 

Article L612-14 

Sous reserve des dispositions prevues a !'article L. 612-15 et si elle a res;u une date de depot, la 
demande de brevet donne lieu a l'etablissement d'un rapport de recherche sur !es elements de l'etat 
de la technique qui peuvent eh·e pris en consideration pour apprecier, au sens des articles L. 611-11 
et L. 611-14, la brevetabilite de !'invention. 

Ce rapport est etabli dans des conditions fixees par decret. 

Article L612-15 

Le demandeur peut transformer sa demande de brevet en demande de certificat d'utilite dans des 
conditions fixees par voie reglementaire 

Article L612-16 

Le demandeur qui n'a pas respecte un delai a l'egard de l'Institut national de la propriete industrielle 
peut presenter un recours en vue d'etre restaure dans ses droits s'il justifie d'une excuse legitime et si 
]'inobservation de Ce deJai a pour consequence directe le rejet de la demande de brevet OU d'une 
requete, la decheance de la demande de brevet ou du brevet ou la perte de tout autre droit. 

Le recours doit etre presente au directeur de l'Institut national de la propriete industrielle dans un 
delai de deux mois a compter de la cessation de l'empechement.L'acte non accompli doit l'etre dans 
ce delai. Le recours n'est recevable que dans un delai d'un an a compter de !'expiration du delai non 
observe. 

Lorsque le recours se rapporte au defaut de paiement d'une redevance de maintien en vigueur, le 
delai non observe s'entend du delai de grace prevu au second alinea de !'article L. 612-19 et la 
restauration n'est accordee par le directeur de l'Institut national de la propriete industrielle qu'a la 
condition que !es redevances de main ti en en vigueur echues au jour de la restauration aient ete 
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acquittees dans le delai prescrit par voie reglementaire. 

Les dispositions du present article ne sont applicables ni aux delais prevus aux deuxieme et 
troisieme alineas, a !'article L. 612-16-1 et aux delais de presentation et de correction d'une 
declaration de priorite prescrits par voie reglementaire, ni au delai de priorite institue par l'article 4 
de la convention de Paris pour la protection de la propriete industrielle. 

Article L612-16-1 

Le demandeur qui n'a pas respecte le delai de priorite institue par l'article 4 de la convention de 
Paris pour la protection de la propriete industrielle a l'egard de l'Institut national de la propriete 
industrielle peut presenter un recours en vue d'etre restaure dans son droit s'il justifie d'une excuse 
legi time. 

La demande de brevet, deposee plus d'un an apres la demande anterieure dont elle revendique la 
priorite, doit l'etre dans le delai de deux mois a compter de l'expiration du delai de priorite. 

Le recours doit egalement etre presente aupres du directeur general de l'INPI dans le delai de deux 
mois a compter de l'expiration du delai de priorite. Toutefois, le recours n'est pas recevable s'il est 
presente apres l'achevement des preparatifs techniques de publication de la demande de brevet. 

Article L612-17 

Apres l'accomplissement de la procedure prevue a !'article L. 612-14, le brevet est delivre. 

Tousles titres delivres comprennent la description, s'il ya lieu les dessins, les revendications et, s'il 
s'agit d'un brevet, le rapport de recherche. 

Article L612-18 

Lorsque le fonctionnement normal des communications est inte1rnmpu, un decret qui prendra effet 
a compter du jour de l'intem1ption peut suspendre les delais a l'egard de l'Institut national de la 
propriete industrielle pendant route la duree de cette intenuption. 

Article L612-19 

Toure demande de brevet ou tout brevet donne lieu au paiement de redevances annuelles qui 
doivent etre acquittees au plus tard au jour fixe par decret pris en Conseil d'Etat. 

Lorsque le paiement d'une redevance annuelle n'a pas ete effecn1e a la date prevue a l'alinea 
precedent, ladite redevance peut etre valablement versee dans un deJai de grace de six mois 
moyennant le paiement d'un supplement dans le meme delai. 
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Article L612-20 

Le montant des redevances per~ues a l'occasion du depot, de l'examen et de la delivrance du brevet 
ainsi que de son maintien en vigueur peut etre reduit lorsque le demandeur appartient a l'une des 
categories suivantes : 

-personne physique ; 

-petite ou moyenne entreprise ; 

-organisme a but non lucratif du secteur de l'enseignement ou de la recherche. 

Le benefice de la reduction est acquis sur simple declaration. Toute fausse declaration est constatee, 
a tout moment et a l'issue d'une procedure contradictoire, par une decision du directeur de l'Institut 
national de la propriete industrielle prise dans les conditions prevues a l'article L. 411-4. Cette 
decision est assortie d'une amende administrative dont le montant ne peut exceder dix fois le 
montant des redevances qui etaient dues et dont le produit est verse a l'Institut national de la 
propriete industrielle. 

Les modalites d'application du present article sont fixees par decret en Conseil d'Etat. 

Section 3 : Diffusion legale des inventions 

Article L612-21 

L'Institut national de la propriete industrielle assure la publication, dans les conditions definies par 
decret en Conseil d'Etat, par mention au Bulletin officiel de la propriete industrielle, par mise a la 
disposition du public du texte integral OU par diffusion grace a une banque de donnees OU a la 
distribution du support infonnatique : 

1° Du dossier de toute demande d'un brevet ou d'un certificat d'utilite au tenne d'un d6lai de dix-huit 
mois a compter de Sa date de depot OU a compter de la date de priorite si une priorite a ete 
revendiquee, ou, sur simple requete du demandeur, avant l'expiration de ce d6lai ; 

2° De toute demande d'un certificat complementaire de protection, en annexe a la demande du 
brevet auquel le certificat se rattache, ou si cette demiere demande a deja ete publiee, des son depot, 
avec l'indication dans ce cas du brevet auquel le certificat se rattache ; 

3 ° De tout acte de procedure subsequent ; 
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4° De toute delivrance de l'un de ces titres: 

5° Des actes mentionnes a l'article L. 613-9 : 

6° De la date de l'autorisation mentionnee a l'article L. 611-3 avec l'indication du brevet 
correspondant. 

Article L612-22 

Les dispositions de l'article L. 612-21 sont applicables aux demandes de brevet europeen et brevets 
europeens. 

Article L612-23 

Il est delivre par l'Institut national de la propriete industrielle, a la requete de toute personne 
interessee ou sur requisition de toute autorite administrative, un avis documentaire citant les 
elements de l'etat de la technique pouvant etre pris en consideration pour apprecier, au sens des 
articles L. 611-11 et L. 611-14, la brevetabilite de l'invention. 

Chapitre III : Droits attaches aux brevets 

Section 1 : Droit exclusif d'exploitation 

Article L613-1 

Le droit exclusifd'exploitation mentionne a l'article L. 611-1 prend effet a compter du depot de la 
demande. 

Article L613-2 

L'etendue de la protection conferee par le brevet est detenninee par les revendications. Toutefois, la 
description et les dessins servent a interpreter les revendications. 

Si l'objet du brevet porte sur un procede, la protection conferee par le brevet s'etend aux produits 
obtenus directement par ce procede. 
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Article L613-2-1 

La portee d'une revendication couvrant une sequence genique est limitee a la partie de cette 
sequence directement liee a la fonction specifique concretement exposee dans la description. 

Les droits crees par la delivrance d'un brevet incluant une sequence genique ne peuvent etre 
invoques a l'encontre d'une revendication ulterieure portant sur la meme sequence si cette 
revendication satisfait elle-meme aux conditions de !'article L. 611-18 et qu'elle expose une autre 
application particuliere de cette sequence. 

Article L613-2-2 

Sous reserve des dispositions des articles L. 613-2-1 et L. 611-18, la protection conforee par un 
brevet a un produit contenant une information genetique ou consistant en une information genetique 
s'etend a toute matiere dans laquelle le produit est incorpore et dans laquelle !'information genetique 
est contenue et exerce la fonction indiquee. 

Cette protection ne s'applique pas en cas de presence fortuite ou accidentelle d'une infonnation 
genetique brevetee dans des semences, des materiels de multiplication des vege.taux, des plants et 
plantes ou parties de plantes. 

Article L613-2-3 

La protection conferee par un brevet relatif a une matiere biologique dotee, du fa it de !'invention, de 
proprietes determinees s'etend a toute matiere biologique obtenue a partir de cette matiere 
biologique par reproduction ou multiplication et dotee de ces memes proprietes. 

La protection conforee par un brevet relatif a un procede pennettant de produire une matiere 
biologique dotee, du fait de !'invention, de proprietes detenninees s'etend a la matiere biologique 
directement obtenue par ce procede et a toute atltre matiere biologique obtenue, a partir de cette 
demiere, par reproduction ou multiplication et dotee de ces memes proprietes. 

Article L613-2-4 

La protection visee aux articles L. 613-2-2 et L. 613-2-3 ne s'etend pas a la matiere biologique 
obtenue par reproduction ou multiplication d'une matiere biologique mise sur le marche sur le 
territoire d'un Etat membre de la Communaute europeenne OU d'un Etat partie a !'accord sur l'Espace 
economique europeen par le titulaire du brevet ou avec son consentement, lorsque la reproduction 
OU ]a multiplication resulte necessairement de ]'utilisation pour ]aquelle la matiere bio]ogique a ete 
mise sur le marche, des !ors que la matiere obtenue n'est pas utilisee ensuite pour d'autTes 
reproductions ou multiplications. 
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Article L613-3 

Sont interdites, a defaut de consentement du proprietaire du brevet : 

a) La fabrication, l'offre, la mise dans le commerce, l'utilisation, l'importation, l'exportation. le 
transbordement, ou la detention aux fins precitees du produit objet du brevet: 

b) L'utilisation d'un procede obj et du brevet ou, lorsque le tiers sait ou lorsque !es circonstances 
rendent evident que !'utilisation du procede est interdite sans le consentement du proprietaire du 
brevet, l'offre de son utilisation sur le territoire fran9ais ; 

c) L'offre, la mise dans le commerce, !'utilisation, l'importation, !'exportation, le transbordement ou 
la detention aux fins precitees du produit obtenu directement par le procede objet du brevet. 

Article L613-4 

1. Est egalement interdite, a defaut de consentement du proprietaire du brevet, la livraison OU l'offre 
de livraison, sur le teJTitoire frm19ais, a une personne autre que celles habilitees a exploiter 
!'invention brevetee, des moyens de mise en oeuvre, sur ce tenitoire, de cette invention se 
rapportant a Un element essentie] de celle-ci, ]orsque ]e tiers sait OU ]orsque ]es circonstances 
rendent evident que ces moyens sont aptes et destines a cette mise en oeuvre. 

2. Les dispositions du 1 ne sont pas applicables lorsque les moyens demise en oeuvre sont des 
produits qui se trouvent couramment dans le commerce, sauf si le tiers incite la personne a qui ii 
livre a commettre des actes interdits par l'article L. 613-3. 

3. Ne sont pas considerees comme personnes habilitees a exploiter !'invention, au sens du L celles 
qui accomplissent !es actes vises aux a, bet c de !'article L. 613-5. 

Article L613-5 

Les droits confores par le brevet ne s'etendent pas : 

a) Aux actes accomplis dans un cadre prive et a des fins non commerciales; 

b) Aux actes accomplis a titre experimental qui portent sur l'objet de l'invention brevetee; 

c) A la preparation de medicaments faite extemporanement et par unite dans !es officines de 
phannacie, sur ordonnance medicale, ni aux actes concemant !es medicaments ainsi prepares ; 

d) Aux etudes et essais requis en vue de l'obtention d'une autorisation de mise sur le marche pour un 
medicament, ainsi qu'aux actes necessaires a leur realisation et a l'obtention de l'autorisation ; 
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d bis) Aux actes necessaires a l'obtention du visa de publicite mentionne a l'article L. 5122-9 du 
code de la sante publique; 

e) Aux objets destines a etre lances dans l'espace extra-atmospherique introduits sur le territoire 
frarn;ais. 

Article L613-5-l 

Par derogation aux dispositions des articles L. 613-2-2 et L. 613-2-3, la vente ou tout autre acte de 
commercialisation de materiel de reproduction vegetal par le titulaire du brevet, ou avec son 
consentement, a un agriculteur a des fins d'exploitation agricole implique pour celui-ci l'autorisation 
d'utiliser le produit de sa recolte pour la reproduction ou la multiplication par lui-meme sur sa 
propre exploitation. 

Les conditions de cette utilisation sont celles qui sont prevues par !'article 14 du reglement (CE) n° 
2100/94 du Conseil du 27 juillet 1994 instituant un regime de protection communautaire des 
obtentions vegetales. 

Article L613-5-2 

Par derogation aux dispositions des articles L. 613-2-2 et L. 613-2-3, la vente ou tout autre acte de 
commercialisation d'animaux d'elevage ou d'un materiel de reproduction animal par le tinllaire du 
brevet, ou avec son consentement, a un agriculteur implique pour celui-ci l'autorisation d'utiliser, le 
cas echeant moyennant remuneration, le betail protege pour un usage agricole. Cette autorisation 
emporte la mise a disposition de l'animal OU du materiel de reproduction animal pour la poursuite de 
son activite agricole, mais exclut la vente dans le cadre d'une activite commerciale de reproduction. 

Article L613-5-3 

Les droits conteres par Jes articles L. 613-2-2 et L. 613-2-3 ne s'etendent pas aux actes accomplis en 
VUe de Creer OU de decouvrir et de developper d'autres varietes vegetales. 

Article L613-6 

Les droits conteres par le brevet ne s'etendent pas aux actes concernant le produit couvert par ce 
brevet, accomplis sur le tetTitoire franc;ais, apres que ce produit a ete mis dans le commerce en 
France OU sur le territoire d'un Etat partie a !'accord sur l' Espace economique europeen par le 
proprietaire du brevet ou avec son consentement expres. 

Article L613-7 
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Toure personne qui, de bonne foi, a la date de depot OU de priorite d'un brevet, etait, sur le territoire 
OU le present livre est applicable en possession de !'invention objet du brevet, a le droit, a titre 
personnel, d'exploiter !'invention malgre !'existence du brevet. 

Le droit reconnu par le present article ne peut etre transmis qu'avec le fonds de commerce, 
l'entreprise ou la partie de l'entreprise auquel ii est attache. 

Section 2 : Transmission et perte des droits 

Article L613-8 

Les droits attaches a une demande de brevet OU a un brevet sont transmissibles en totalite OU en 
partie. 

Ils peuvent faire l'objet, en totalite ou en partie, d'une concession de licence d'exploitation, 
exclusive ou non exclusive. 

Les droits confores par la demande de brevet OU le brevet peuvent etre invoques a l'encontre d'un 
licencie qui enfreint l'une des limites de sa licence imposees en vern1 de l'alinea precedent. 

Sous rese1ve du cas prevu a !'article L. 611-8, une transmission des droits vises au premier alinea ne 
porte pas atteinte aux droits acquis par des tiers avant la date de transmission. 

Les actes comportant une transmission ou une licence, vises aux deux premiers alineas, sont 
constates par ecrit, a peine de nullite. 

Article L613-9 

Tousles acres transmettant OU modifiant !es droits attaches a une demande de brevet OU a un brevet 
doivent, pour etre opposab)es aux tiers, etre inscrits sur Un registre, dit registre national des brevets, 
tenu par l'Institut national de la propriete industrielle. 

Toutefois, avant son inscription, un acte est opposable aux tiers qui ont acquis des droits apres la 
date de cet acte, mais qui avaient connaissance de celui-ci !ors de !'acquisition de ces droits. 

Le licencie, partie a un contrat de licence non inscrit sur le registre national des brevets, est 
ega]ement recevab]e a intervenir dans )'instance en COlltrefayon engagee par le proprietaire du 
brevet afin d'obtenir la reparation du prejudice qui lui est propre. 

Article L613-11 
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Toure personne de droit public OU prive peut, a l'expiration d'un delai de trois ans apres la 
delivrance d'un brevet, ou de quatre ans a compter de la date du depot de la demande, obtenir une 
licence obligatoire de ce brevet, dans Jes conditions prevues aux articles suivants, si au moment de 
la requete, et sauf excuses legitimes le proprietaire du brevet ou son ayant cause : 

a) N'a pas commence a exploiter OU fair des preparatitS effectifs et serieux pour exploiter l'invention 
objet du brevet sur le tenitoire d'un Etat membre de la Communaute economique europeem1e ou 
d'un autre Etat partie a l'accord Sur l'Espace economique europeen. 

b) N'a pas commercialise le produit obj et du brevet en quantite suffisante pour satisfaire aux besoins 
du marche franr;ais. 

I1 en est de meme lorsque l'exploitation prevue au a) ci-dessus ou la commercialisation prevue au b) 
ci-dessus a ete abandonnee depuis plus de trois ans. 

Pour l'application du present article, l'importation de produits objets de brevets fabriques dans un 
Etat partie a l'accord instituant l'Organisation mondiale du commerce est consideree comme une 
exploitation de ce brevet. 

Article L613-12 

La demande de licence obligatoire est formee aupres du tribunal de grande instance : elle doit etre 
accompagnee de la justification que le demandeur n'a pu obtenir du proprietaire du brevet une 
licence d'exploitation et qu'il est en etat d'exploiter l'invention de maniere serieuse et effective. 

La licence obligatoire est accordee a des conditions determinees, notamment quant a sa duree, son 
champ d'application et le montant des redevances auxquelles elle donne lieu. 

Ces conditions peuvent etre modifiees par decision du tribunal, a la requete du proprietaire OU du 
licencie. 

Article L613-13 

Les licences obligatoires et les licences d'otlice sont non exclusives. Les droits attaches a ces 
licences ne peuvent etre transmis qu'avec le fonds de commerce, l'entreprise ou la partie de 
l'entreprise auquel ils sont attaches. 

Article L613-14 

Si le titulaire d'une licence obligatoire ne satisfait pas aux conditions auxquelles cette licence a ete 
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accordee, le proprietaire du brevet et, le cas echeant, les autres licencies peuvent obtenir du tribunal 
le retrait de cette licence. 

Article L613-15 

Le titulaire d'un brevet portant atteinte a un brevet anterieur ne peut exploiter son brevet sans 
l'autorisation du tin1laire du brevet anterieur ; !edit tin!laire ne peut exploiter le brevet posterieur 
sans l'autorisation du tin1laire du brevet posterieur. 

Lorsque le titulaire d'un brevet ne peut !'exploiter sans porter atteinte a un brevet anterieur dont un 
tiers est titulaire, le tribunal de grande instance peut lui accorder une licence d'exploitation du 
brevet anterieur dans la mesure necessaire a !'exploitation du brevet dont il est tin1laire et pour 
autant que cette invention constitue a l'egard du brevet anterieur un progres technique important et 
presente un inten'.\t economique considerable. 

La licence accordee au tinllaire du brevet posterieur ne peut etre transmise qu'avec !edit brevet. 

Le tin1laire du brevet anterieur obtient, sur demande presentee au tribunal, la concession d'une 
licence reciproque sur le brevet posterieur. 

Les dispositions des articles L. 613-12 a L. 613-14 sont applicables. 

Article L613-15-1 

Lorsqu'un obtenteur ne peut obtenir OU exploiter un droit d'obtention vegetale sans porter atteinte a 
un brevet anterieur, ii peut demander la concession d'une licence de ce brevet dans la mesure 011 

cette licence est necessaire pour !'exploitation de la variete vegetale a proteger et pour autant que la 
variete constitue a l'egard de !'invention revendiquee dans ce brevet un progres technique important 
et presente un interet economique considerable. 

Lorsqu'une telle licence est accordee, le tin1laire du brevet obtient a des conditions equitables, sur 
demande presentee au tribunal, la concession d'une licence reciproque pour utiliser la variete 
protegee. 

Les dispositions des articles L. 613-1 2 a L. 613-14 sont applicables. 

Article L613-16 

Si l'inten~t de la sante publique l'exige et a defaut d'accord amiable avec le tin1laire du brevet, le 
ministre charge de la propriete industrielle peut, sur la demande du ministre charge de la sante 
publique, soumettre par anete au regime de la licence d'office, dans les conditions prevues a !'article 
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L. 613-1 7, tout brevet delivre pour : 

a) Un medicament, un dispositif medical, un dispositif medical de diagnostic in vitro, un produit 
therapeutique annexe ; 

b) Leur procede d'obtention, un produit necessaire a leur obtention OU un procede de fabrication 
d'un tel produit ; 

c) Une methode de diagnostic ex vivo. 

Les brevets de ces produits, procedes OU methodes de diagnostic ne peuvent etre soumis au regime 
de la licence d'office dans l'interet de la sante publique que lorsque ces produits, ou des produits 
issus de ces procedes, ou ces methodes sont mis a la disposition du public en quantite ou qualite 
insuffisantes OU a des prix anormalement eleves, OU lorsque Je brevet est exploite dans des 
conditions contraires a l'interet de la sante publique ou constitutives de pratiques declarees 
anticonCUffentie!les a la suite d'une decision administrative OU juridictionnelle devenue definitive. 

Lorsque la licence a pour but de remedier a une pratique declaree anticoncurrentielle OU en cas 
d'urgence, le ministre charge de la propriete industrielle n'est pas tenu de rechercher un accord 
amiable. 

Article L613-17 

Du jour de la publication de l'mTete qui soumet le brevet au regime de la licence d'office, toute 
personne qualifiee peut demander au ministre charge de la propriete industrielle l'octroi d'une 
licence d'exploitation. Cette licence est accordee par mTete dudit ministre a des conditions 
determinees, notamment quanta sa duree et son champ d'application, mais a }'exclusion des 
redevances auxquelles elle donne lieu. 

Elle prend effet a la date de la notification de l'arrete aux parties. 

A defaut d'accord amiable approuve par le ministre charge de la propriete industrielle et le ministre 
charge de la sante publique, le montant des redevances est fixe par le tribunal de grande instance. 

Article L613-17-1 

La demande d'une licence obligatoire. presentee en application du reglement (CE) n° 81 6/2006 du 
Parlement europeen et du Conseil, du 17 mai 2006, concemant l'octroi de licences obligatoires pour 
des brevets visant la fabrication de produits pharmaceutiques destines a !'exportation vers des pays 
connaissant des problemes de sante publique, est adressee a l'autorite administrative. La licence est 
delivree conformement aux conditions detenninees par !'article 10 de ce reglement. L'arrete d'octroi 
de la licence fixe le montant des redevances dues. 
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La licence prend effet a la date la plus tardive a laquelle l'arrete est notifie au demandeur et au 
titulaire du droit. 

Article L613-17-2 

Toute violation de !'interdiction prevue a !'article 13 du reglement (CE) 11° 816/2006 du Parlement 
europeen et du Conseil, du 17 mai 2006, precite et a !'article 2 du reglement (CE) n° 953/2003 du 
Conseil, du 26 mai 2003, visant a eviter le detournement vers des pays de l'Union europeenne de 
certains medicaments essentiels constitue une contrefa9on punie des peines prevues a !'article L. 
615-14 du present code. 

Article L613-18 

Le ministre charge de la propriete industrielle peut mettre en demeure les proprietaires de brevets 
d'invention autres que ceux vises a !'article L. 613-16 d'en entreprendre !'exploitation de maniere a 
satisfaire aux besoins de l'economie nationale. 

Si la mise en demeure n'a pas ete suivie d'effet dans le delai d'un an et si !'absence d'exploitation ou 
l'insuffisance en qualite ou en quantite de !'exploitation entreprise porte gravement prejudice au 
developpement economique et a l'inten'\t public, les brevets, o~jets de la mise en demeure, peuvent 
etre soumis au regime de licence d'office par decret en Conseil d'Etat. 

Le ministre charge de la propriete industrielle peut prolonger le delai d'un an prevu ci-dessus 
lorsque le tin1laire du brevet justifie d'excuses legitimes et compatibles avec les exigences de 
l'economie nationale. 

Du jour de la publication du ctecret qui soumet le brevet au regime de la licence d'office, route 
personne qualifiee peut demander au ministre charge de la propriete industrielle l'octroi d'une 
licence d'exploitation. 

Cette licence est accordee par arrete dudit ministre a des conditions determinees quanta sa duree et 
son champ d'application, mais a !'exclusion des redevances auxquelles elle donne lieu. Elle prend 
effet a la date de notification de l'am~te aux parties. 

A defaut d'accord amiable, le montant des redevances est fixe par le tribunal de grande instance. 

Article L613-19 

L'Etat peut obtenir d'ofiice, a tout moment, pour les besoins de la defense nationale, une licence 
pour !'exploitation d'une invention, objet d'une demande de brevet ou d'un brevet, que cette 
exploitation soit faire par lui-meme ou pour son compte. 
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La licence d'office est accordee a la demande du ministre charge de la defense par arrete du ministre 
charge de la propriete industrielle. Cet alTete fixe !es conditions de la licence a !'exclusion de celles 
relatives aux redevances auxquelles elle donne lieu. 

La licence prend effet a la date de la demande de licence d'office. 

A defaut d'accord amiable, le montant des redevances est fixe par le tribunal de grande instance. A 
tous !es degres de juridiction, !es debars ont lieu en chambre du conseil. 

Article L613-19-1 

Si le brevet a pour objet une invention dans le domaine de la technologie des semi-conducteurs, une 
licence obligatoire OU d'offi.ce ne peut etre accordee que pour une Utilisation a des fins publiques 
non commercia]es OU pour remedier a une pratique decJaree anticoncutTentiel!e a ]a suite d'une 
procedure juridictionnelle ou administrative. 

Article L613-20 

L'Etat peut, a tout moment, par decret, exproprier, en tout ou partie, pour !es besoins de la defense 
nationale, !es inventions, objet de demandes de brevet ou de brevets. 

A defaut d'accord amiable, l'indemnite d'expropriation est fixee par le tribunal de grande instance. 

A tous !es degres de juridiction, !es debars ont lieu en chambre du conseil. 

Article L613-21 

La saisie d'un brevet est effectuee par acte extra-judiciaire signifie au proprietaire du brevet, a 
l'Institut national de la propriete industrielle ainsi qu'aux personnes possedant des droits sur le 
brevet; elle rend inopposable au creancier saisissant route modification ulterieure des droits 
attaches au brevet. 

A peine de nullite de la saisie, le creancier saisissant doit, dans le delai prescrit, se pourvoir devant 
le h·ibunal, en validite de la saisie et aux fins demise en vente du brevet. 

Article L613-22 

1. Est dechu de ses droits le proprietaire d'une demande de brevet ou d'un brevet qui n'a pas acquitte 
la redevance annuelle prevue a !'article L. 612-19 dans le delai prescrit par !edit article. 
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La decheance prend effet a la date de l'echeance de la redevance amrnelle non acquittee. 

Elle est constatee par une decision du directeur de l'Institut national de la propriete industrielle ou, a 
la requete du brevete OU d'un tiers, dans Jes conditions fixees par voie reglementaire. 

La decision est publiee et notifiee au brevete. 

2. Abroge. 

Article L613-24 

Le proprietaire du brevet peut a tout moment soit renoncer a la totalite du brevet OU a une OU 

plusieurs revendications, soit limiter la portee du brevet en modifiant une ou plusieurs 
revendications. 

La requete en renonciation ou en limitation est presentee aupres de l'Institut national de la propriete 
industrielle dans des conditions fixees par voie reglementaire. 

Le directeur de l'Institut national de la propriete industrielle examine la conformite de la requete 
avec Jes dispositions reglementaires mentionnees a l'alinea precedent. 

Les effets de la renonciation OU de la limitation retroagissent a la date du depot de la demande de 
brevet. 

Les deuxieme et troisieme alineas s'appliquent aux limitations effectuees en application des articles 
L. 613-25 et L. 614-12. 

Article L613-25 

Le brevet est declare nu! par decision de justice : 

a) Si son objet n'est pas brevetable aux tennes des articles L. 611 -10. L. 611 -11 et L. 611 -1 3 a L. 
611 -19; 

b) S'il n'expose pas l'invention de fa;on suffisamment claire et complete pour qu'un homme du 
metier puisse ]'executer : 

c) Si son objet s'etend au-dela du contenu de la demande telle qu'elle a ete deposee ou, lorsque le 
brevet a ete delivre sur la base d'une demande divisionnaire, si son objet s'etend au-dela du contenu 
de la demande initiale telle qu'elle a ete deposee ; 

d) Si, apres limitation, l'etendue de la protection conferee par le brevet a ete accrue. 

Si les motifs de nullite n'affectent le brevet qu'en partie, la nullite est prononcee sous la forme d'une 
limitation coJTespondante des revendications. 

Dans le cadre d'une action en nullite du brevet, son titulaire est habilite a limiter le brevet en 
modifiant !es revendications ; le brevet ainsi limite constitue !'obj et de !'action en nullite engagee. 

La partie qui, !ors d'une meme instance, procede a plusieurs limitations de son brevet, de maniere 
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dilatoire OU abusive, peut etre condamnee a une amende civile d'un montant maximum de 3 000 
euros, sans prejudice de donunages et interets qui seraient reclames. 

Article L613-26 

Le ministere public peut agir d'office en nullite d'un brevet d'invention. 

Article L613-27 

La decision d'annulation d'un brevet d'invention a un effet absolu sous reserve de la tierce 
opposition. A l'egard des brevets demandes avant le ler janvier 1969, l'annulation s'applique aux 
parties du brevet detenninees par le dispositif de la decision. 

Les decisions passees en force de chose jugee sont notifiees au directeur de l'Institut national de la 
propriete industrielle, aux fins d'inscription au registre national des brevets. 

Lorsque la decision annule partiellement une revendication, elle renvoie le proprietaire du brevet 
devant l'Institut national de la propriete industrielle afin de presenter une redaction de la 
revendication modifiee selon le dispositif du jugement. Le directeur de l'institut a le pouvoir de 
rejeter la revendication modifiee pour defaut de confonnite aujugement, sous reserve d'un recours 
devant l'une des cours d'appel designee confonnement a l'article L. 411-4 du code. 

Article L613-28 

Le certificat complementaire de protection est nul : 

-si le brevet auquel il se rattache est nul ; 

-si le brevet auquel il se rattache est nul pour la totalite de celles de ses parties correspondant a 
l'autorisation demise sur le marche : 

-si l'autorisation de mise sur le marche correspondante est nulle ; 

-s'il est delivre en violation des dispositions de l'article L 611-3. 

Dans le cas ou le brevet auquel il se rattache est nul pour une fraction seulement de celles de ses 
parties cotTespondant a l'autorisation de mise sur le marche, le certificat est nul pour sa seule partie 
correspondant a cette fraction. 

Section 3 : Copropriete des brevets 
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Article L613-29 

La copropriete d'une demande de brevet OU d'un brevet est regie par les dispositions suivantes : 

a) Chacun des coproprietaires peut exploiter !'invention a son profit, saufa indemniser 
equitablement Jes autres coproprietaires qui n'exploitent pas personnellement !'invention OU qui 
n'ont pas concede de licences d'exploitation. A defaut d'accord amiable, cette indemnite est fixee 
par le tribunal de grande instance. 

b) Chacun des coproprietaires peut agir en contrefa~on a son seul profit. Le coproprietaire qui agit 
en contrefa~on doit notifier l'assignation delivree aux autres coproprietaires: ii est sursis a statuer 
sur l'action tant qu'il n'est pas justifie de cette notification. 

c) Chacun des coproprietaires peut conceder a un tiers une licence d'exploitation non exclusive a 
son profit, sauf a indemniser equitablement les autres coproprietaires qui n'exploitent pas 
personnellement !'invention OU qui n'ont pas concede de licence d'exploitation. A defaut d'accord 
amiable, cette indemnite est fixee. par le tribunal de grande instance. 

Toutefois, le projet de concession doit etre notifie aux mitres coproprietaires accompagne d'une 
offre de cession de la quote-part a un prix determine. 

Dans un delai de trois mois suivant cette notification, l'un quelconque des coproprietaires peut 
s'opposer a la concession de licence a la condition d'acquerir la quote-part de celui qui desire 
accorder la licence. 

A defaut d'accord dans le delai prevu a l'alinea precedent, le prix est fixe par le tribunal de grande 
instance. Les parties disposent d'un delai d'un mois a compter de la notification du jugement OU, en 
cas d'appel, de l'arret, pour renoncer a la concession de la licence OU a J'achat de la part de 
copropriete sans prejudice des dommages-interets qui peuvent etre dus : les depens sont a la charge 
de la partie qui renonce. 

d) Une licence d'exploitation exclusive ne peut etre accordee qu'avec l'accord de tous les 
coproprietaires ou par autorisation de justice. 

e) Chaque coproprietaire peut, a tout moment, ceder sa quote-part. Les coproprietaires disposent 
d'un droit de preemption pendant un delai de trois mois a compter de la notification du projet de 
cession. A defaut d'accord sur le prix, celui-ci est fixe par le tribunal de grande instance. Les parties 
disposent d'un delai d'un mois a compter de la notification du jugement ou, en cas d'appel, de l'mTet, 
pour renoncer a la vente ou a l'achat de la part de copropriete sans prejudice des dommages-interets 
qui peuvent etre dus ; les depens sont a la charge de la partie qui renonce. 

Article L613-30 
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Les articles 815 et suivants, les articles 1873-1 et suivants, ainsi que les articles 883 et suivants du 
code civil ne sont pas applicables a la copropriete d'une demande de brevet ou d'un brevet. 

Article L613-31 

Le coproprietaire d'une demande de brevet ou d'un brevet peut notifier aux autres coproprietaires 
qu'il abandonne a leur profit sa quote-part. A compter de l'inscription de cet abandon au registre 
national des brevets ou, lorsqu'il s'agit d'une demande de brevet non encore publiee, a compter de sa 
notification a l'Institut national de la propriete industrielle, ledit coproprietaire est decharge de 
toutes obligations a l'egard des autres coproprietaires ; ceux-ci se repartissent la quote-part 
abandonnee a proportion de leurs droits dans la copropriete, sauf convention contraire. 

Article L613-32 

Les dispositions des articles L 613-29 a L 613-31 s'appliquent en l'absence de stipulations 
contraires. 

Les coproprietaires peuvent y deroger a tout moment par un reglement de copropriete. 

Chapitre IV : Application de conventions internationales 

Section 1 : Brevets europeens 

Article L614-1 

La presente section est relative a l'application de la convention faite a Munich le 5 octobre 1973, 
ci-apres denommee "Convention de Munich". 

Paragraphe 1 : Depot des demandes de brevet europeen 

Article L614-2 

Toute demande de brevet europeen peut etre deposee aupres de l'Institut national de propriete 
industrielle soit a son siege, soit, en tant que de besoin, dans ses centres regionaux, selon des 
modalites qui sont precisees par voie reglementaire. 
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La demande doit etre deposee aupres de l'Institut national de la propriete industrielle, lorsque le 
deposant a son domicile ou son siege en France et qu'il ne revendique pas la priorite d'un depot 
anterieur en France. 

Article L614-3 

Le ministre charge de la defense est habilite a prendre connaissance aupres de l'Institut national de 
la propriete industrielle, a titre confidentiel, des demandes de brevet europeen deposees a cet 
institut. 

Article L614-4 

Les inventions faisant l'objet de demandes de brevet europeen, deposees a l'Institut national de la 
propriete industrielle, ne peuvent etre divulguees et exploitees librement aussi longtemps qu'une 
autorisation n'a pas ete accordee a cet effet. 

Pendant cette periode, !es demandes ne peuvent etr·e rendues publiques ; aucune copie conforme ne 
peut etre delivree, sauf autorisation. 

Les autorisations prevues aux premier et deuxieme alineas du present article sont accordees par le 
ministre charge de la propriete industrielle sur avis du ministre charge de la defense. 

L'autorisation prevue au premier alinea peut etre accordee a tout moment. Sous reserve des 
dispositions du premier alinea de !'article L. 614-5, elle est acquise de plein droit au tenne d'un delai 
de quatre mois a compter du depot de ]a demande OU, ]orsqu'une priorite a ete revendiquee, au terme 
d'un delai de quatorze mois a compter de la date de priorite. 

Article L614-5 

Avant le tenne de l'un ou l'autre des delais mentionnes au dernier alinea de !'article L. 614-4, Jes 
interdictions prevues audit article peuvent etre prorogees, Sur requisition du ministre charge de ]a 
defense pour une duree d'un an renouvelable. Dans ce cas, la demande n'est pas transmise a !'Office 
europeen des brevets. Les interdictions prorogees peuvent etre levees a tout moment. 

Dans le cas de prorogation des interdictions, !es dispositions des deuxieme et troisieme alineas de 
!'article L. 612-10 du present code sont applicables. 

Article L614-6 
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Une demande de brevet europeen ne peut etre transformee en demande de brevet fran9ais que dans 
le cas prevu a !'article 135-1 (a) de la convention de Munich. 

Dans ce cas et sous peine de rejet de sa demande de brevet frmiyais, le deposant doit satisfaire aux 
conditions qui sont fixees par voie reglementaire. 

Si un rapport de recherche a ete etabli avant transformation de la demande, ce rapport tient lieu de 
rapport de recherche prevu a !'article L. 612-14. 

Paragraphe 2 : Effets en France des brevets europeens 

Article L614-7 

Le texte de la demande de brevet europeen OU du brevet europeen redige dans la langue de 
procedure devant !'Office europeen des brevets cree par la convention de Munich est le texte qui fait 
foi . 

En cas de litige relatif a un brevet europeen dont le texte n'est pas redige en frmiyais, le tintlaire du 
brevet foumit, a ses frais, a la demande du presume contrefacteur OU a la demande de la juridiction 
competente, une traduction complete du brevet en frm19ais. 

Article L614-8 

Dans Jes trois mois qui suivent la publication des demandes de brevets europeens et lorsque la 
langue de la procedure n'est pas le frmiyais, l'Institut national de la propriete industrielle assure la 
traduction et la publicite en fran9ais des abreges prevus a !'article 78, paragraphe 1-e, de la 
Convention de Munich. 

Article L614-9 

Les droits definis aux articles L. 613-3 a L. 613-7, L. 615-4 et L. 6 15-5 du present code peuvent 
etre exerces a compter de la date a laquelle une demande de brevet europeen est publiee 
conformement aux dispositions de !'article 93 de la Convention de Munich. 

Si la publication a ete faite dans une langue autre que le fran9ais, les droits mentionnes a l'alinea 
precedent ne peuvent etre exerces qu'a compter de la date a laquelle une traduction en fran9ais des 
revendications a ete publiee par l'Institut national de la propriete industrielle, sur requisition du 
demandeur, dans Jes conditions fixees par decret en Conseil d'Etat, ou a ete notifiee au contrefacteur 
presume. 
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Article L614-10 

Honnis les cas d'action en nullite et par derogation au premier alinea de !'article L. 614-7, 
lorsqu'une traduction en langue fra111;aise a ete produite dans les conditions prevues au second 
alinea du meme article L. 614-7 ou au second alinea de !'article L. 614-9, cette traduction est 
consideree comme faisant foi si la demande de brevet europeen ou le brevet europeen confere dans 
le texte de la traduction une protection moins etendue que celle qui est conferee par ladite demande 
OU par !edit brevet dans la langue dans laquelle la demande a ete deposee. 

Toutefois, une traduction revisee peut etre produite a tout moment par le titulaire de la demande OU 

du brevet. La traduction revisee des revendications ne prend cependant effet que lorsque les 
conditions prevues au second alinea de !'article L. 614-9 ont ete remplies. 

Toute personne qui a, de bonne foi, commence a exploiter une invention OU fait des preparatifs 
effectifs et serieux a cette fin, sans que cette exploitation constitue une contrefai;:on de la demande 
OU du brevet dans le texte de la traduction initiale, peut, des que la traduction revisee a pris effet, 
poursuivre a titre gratuit son exploitation dans son entreprise ou pour Jes besoins de celle-ci. 

Article L614-11 

L'inscription au registre europeen des brevets des actes transmettant ou modifiant Jes droits attaches 
a une demande de brevet europeen ou a un brevet europeen rend ces actes opposables aux tiers . 

Article L614-12 

La nullite du brevet europeen est prononcee en ce qui concerne la France par decision de justice 
pour l'un quelconque des motifs vises a !'article 138, paragraphe 1, de la Convention de Munich. 

Si Jes motifs de nullite n'affecte.nt le brevet qu'en partie, la nullite est prononcee sous la fonne d'une 
limitation conespondante des revendications. 

Dans le cadre d'une action en nullite du brevet europeen, son titulaire est habilite a limiter le brevet 
en modifiant les revendications conformement a !'article 105 bis de la convention de Munich ; le 
brevet ainsi limite constitue l'objet de !'action en nullite engagee. 

La partie qui, !ors d'une meme instance, procede a plusieurs limitations de son brevet de maniere 
dilatoire ou abusive peut etre condamnee a une amende civile d'un montant maximum de 3 000 
euros, sans prejudice de dommages et interets qui seraient reclames. 

Article L614-13 

Dans la mesure oi1 un brevet fran9ais couvre une invention pour laquelle un brevet europeen a ete 
delivre au meme inventeur OU a SO!l ayant cause avec Ja meme date de depot OU de priorite, Je brevet 
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frarn;ais cesse de produire ses effets soit a la date a laquelle le delai prevu pour la fonnation de 
}'opposition au brevet europeen est expire sans qu'une opposition ait ete fonnee, soit a la date a 
laquelle la procedure d'opposition est close, le brevet europeen ayant ete maintenu. 

Toutefois, lorsque le brevet frarn;ais a ete delivre a une date posterieure a l\me OU l'autre, selon le 
cas, de celles qui sont fixees a l'alinea precedent, ce brevet ne produit pas d'effet. 

L'extinction ou l'arnrnlation ulterieure du brevet europeen n'affecte pas les dispositions prevues au 
present article. 

Article L614-14 

Une demande de brevet frarn;ais ou un brevet fran9ais et une demande de brevet europeen ou un 
brevet europeen ayant la meme date de depot OU la meme date de priorite, COUVrant la meme 
invention et appartenant au meme inventeur ou a son ayant cause, ne peuvent, pour !es parties 
communes, faire l'objet independamment l\me de l'autre d'un transfert, gage, nantissement ou d'une 
concession de droits d'exploitation, a peine de nullite. 

Par derogation a !'article L. 613-9, le transfert OU la modification des droits attaches a la demande de 
brevet frmwais ou au brevet frarn;ais n'est rendu opposable aux tiers par son inscription au registre 
national des brevets que dans la mesure Oll le meme transfert OU Ja meme modification des droits 
attaches a la demande de brevet europeen ou au brevet europeen a ete inscrit au registre europeen 
des brevets. 

La demande de brevet fran9ais ou le brevet fran9ais et le droit de priorite pour le depot d'une 
demande de brevet europeen ne peuvent etre transferes independamment l'un de l'autre. 

Article L614-15 

Le tribunal saisi d'une action en contrefa9011 d'un brevet fran9ais qui couvre la meme invention 
qu'un brevet europeen demande par le meme inventeur OU de)ivre a celui-ci OU a son ayant cause 
avec la meme date de priorite surseoit a statuer jusqu'a la date a laquelle le brevet fran9ais cesse de 
produire ses effets aux termes de !'article L. 614-13 OU jusqu'a la date a laquelle la demande de 
brevet europeen est rejetee, retiree ou reputee retiree, ou le brevet europeen revoque. 

Si !'action en contrefa9on a ete engagee sur la base du seul brevet fran9ais, le demandeur peut, a la 
reprise de !'instance, poursuivre celle-ci en substituant le brevet europeen au brevet fran9ais pour les 
fairs posterieurs a la date a laquelle le brevet fran9ais cesse de produire ses effets et pour les parties 
communes. 

Si une action en contrefa9011 est intentee sur la base a la fois d'un brevet fran9ais et d'un brevet 
europeen, ni les sanctions penales ni les reparations civiles ne peuvent se cumuler. 

Si !'action a ete intentee sur la base de l'un seulement des deux brevets, une nouvelle action sur la 
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base de l'autre brevet, pour les memes faits, ne peut etre engagee par le meme demandeur, a l'egard 
du meme defendeur. 

Article L614-16 

Un decret en Conseil d'Etat detenninera les modalites d'application de la presente section, 
notamment en ce qui concerne l'application des dispositions de l'article 137-2 de la convention de 
Munich. 

Section 2 : Demandes internationales 

Article L614-17 

La presente section est relative a l'application du traite de cooperation en matiere de brevets, fait a 
Washington le 19 juin 1970, ci-apres denomme "Traite de Washington". 

Paragraphe 1 : Depot des demandes internationales 

Article L614-18 

Les demandes internationales de protection des inventions fonnulees par des personnes physiques 
ou morales ayant leur domicile ou leur siege en France doivent etre deposees aupres de l'Institut 
national de la propriete industrielle lorsque la priorite d'un depot anterieur en France n'est pas 
revendiquee. L'Institut national de la propriete industrielle agit alors en qualite d'office recepteur au 
sens des articles 2-XV et 10 du traite de Washington. 

Article L614-19 

Le ministre charge de la defense est habilite a prendre connaissance aupres de l'Institut national de 
la propriete industrielle, a titre confidentiel, des demandes internationales de protection des 
inventions deposees a cet institut. 

Article L614-20 

Les inventions faisant l'objet de demandes internationales deposees a l'Institut national de la 
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propriete industrielle ne peuvent etre divulguees et exploitees librement aussi longtemps qu'une 
autorisation n'a ete accordee a cet effet. 

Pendant cette periode, !es demandes ne peuvent etre rendues publiques : aucune copie conforme de 
la demande ne peut etre delivree, sauf autorisation. 

Les autorisations prevues aux premier et deuxieme alineas du present article sont accordees par le 
ministre charge de la propriete industrielle sur avis du ministre de la defense. 

L'autorisation prevue au premier alinea peut Stre accordee a tout moment. Sous reserve des 
dispositions du premier alinea de !'article L. 614-21, elle est acquise de plein droit au terme d'un 
delai de cinq mois a compter du depot de la demande ou, lorsqu'une priorite a ete revendiquee, au 
terme d'un delai de treize mois a compter de la date de priorite. 

Article L614-21 

Avant le terme de l'un ou de l'autre des delais mentionnes au dernier alinea de !'article L. 614-20, !es 
interdictions prevues audit article peuvent etre prorogees, sur requisition du ministre de la defense, 
pour une duree d'un an renouvelable. Dans ce cas, la demande n'est pas transmise au bureau 
international institue par le traite de Washington. Les interdictions prorogees peuvent etre levees a 
tout moment. 

Dans le cas de prorogations des interdictions, Jes dispositions des deuxieme, troisieme et quatrieme 
alineas de !'article L. 612-10 sont applicables. 

Article L614-22 

Les dispositions des articles L. 614-19, L. 614-20 et L. 614-21 ne sont pas applicables lorsque, le 
deposant n'ayant pas son domicile ou son siege en France, l'Institut national de la propriete 
industrielle agit en tant qu'officier recepteur a la place de !'office national d'un autre Etat partie au 
traite de Washington, ou lorsqu'il a ete designe comme office recepteur par l'assemblee de !'union 
instituee par !edit traite. 

Article L614-23 

Un decret en Conseil d'Etat determine Jes modalites d'application des dispositions de la presente 
section, en ce qui concerne notamment Jes conditions de reception de la demande internationale, la 
langue dans laquelle la demande doit etre deposee, l'etablissement d'une redevance pour services 
rendus dite taxe de transmission per9ue au benefice de l'Institut national de la propriete industrielle 
et la re.presentation des deposants ayant leur domicile ou leur siege a l'etranger. 

Demiere modif!cotion du texte le 23 tevrier 2015 - Docmnent genere le l3 mars 20 15 - Copy1ight (C) 2007-2008 Legifrnnce 



Paragraphe 2 : Effets en France des demandes internationales 

Article L614-24 

Lorsqu'une demande intemationale de protection des inventions fonnulee en application du traite de 
Washington comporte la designation ou l'election de la France, cette demande est consideree 
comme tendant a l'obtention d'un brevet europeen regi par les dispositions de la Convention de 
Munich. 

Section 3 : Brevets communautaires 

Article L614-25 

La presente section est relative a l'application de la convention relative au brevet europeen pour le 
marche commun (convention sur le brevet communautaire), fait a Luxembourg le 15 decembre 
1975, ci-apres denommee "Convention de Luxembourg". Elle entrera en vigueur a la meme date 
que la Convention de Luxembourg. 

Article L614-26 

Les articles L. 614-7 a L. 614-14 (premier et deuxieme alineas) ne sont pas applicables lorsque la 
demande de brevet europeen designe un Etat de la Communaute economique europeenne et lorsque 
le brevet delivre est un brevet communautaire. 

Article L614-27 

Dans les trois mois qui suivent la publication des demandes de brevets communautaires et lorsque 
la langue de la procedure n'est pas le fran~ais, l'Institut national de la propriete industrielle assure la 
traduction et la publicite en frarn;:ais des abreges prevus a l'article 78, paragraphe 1 e, de la 
Convention de Munich. 

Article L614-28 

Pour l'application, aux demandes de brevet et aux brevets mentionnes a l'article L. 614-26, de 
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!'article L. 614-15 et de !'article L. 615-17, la reference faire par ces articles a l'article L. 614-13 est 
remplacee par une reference a !'article 80, paragraphe 1, de la Convention de Luxembourg. 

Article L614-29 

Un transfert, gage, nantissement ou une concession de droits d'exploitation d'une demande de brevet 
europeen designant un Etat de la Communaute economique europeenne ou d'un brevet 
communautaire auquel cette demande a donne lieu emporte de plein droit, pour !es parties 
communes, le meme transfort, gage, nantissement ou la meme concession de droits d'exploitation de 
]a demande de brevet frarn;ais OU du brevet fran9ais ayant ]a meme date de depot OU ]a meme date 
de priori re, couvrant la meme invention et appartenant au meme inventeur ou a son ayant cause. 

Dans Jes memes conditions, la demande de brevet fran9ais OU le brevet fran9ais ne peut faire, a 
peine de nullite, l'objet d'un transfert, gage, nantissement ou d'une concession de droits 
d'exploitation independanunent de la demande de brevet europeen designant un Etat de la 
communaute economique europeem1e ou du brevet communautaire auquel cette demande a donne 
lieu. 

Par derogation a !'article L. 613-20, ce transfert ou cette modification des droits attaches au brevet 
fran9ais ou a la demande de brevet frmiyais n'est rendu opposable aux tiers par son inscription au 
registre national des brevets que dans ]a mesure Oll Je meme transfert, OU Ja meme modification des 
droits attaches a la demande de brevet europeen designant un Etat de la communaute economique 
europeenne ou a un brevet communautaire auquel cette demande a donne lieu, a ete inscrit, selon le 
cas, au registre europeen des brevets ou au registre des brevets communautaires. 

Article L614-30 

Lorsque, par application de !'article 86, paragraphe ler, de la Convention de Luxembourg, la 
requete en delivrance du brevet contient une declaration selon laquelle le demandeur ne desire pas 
obtenir un brevet communautaire, !es dispositions des articles L. 614-26 et L. 614-29 ne sont pas 
applicables. 

Toutefois, dans ce cas, !'article L. 614-13 n'est pas applicable. 

Section 4 : Dispositions finales 

Article L614-31 

Les Frmiyais peuvent revendiquer !'application a leur profit, en France, des dispositions de la 
convention intemationale pour la protection de la propriete industrielle, signee a Paris, le 20 mars 
1883, ainsi que des mnngements, act es additionnels et protocoles de cloture qui ont modifie ou 
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modifieront ladite convention, dans tous Jes cas 011 ces dispositions sont plus favorables que la Joi 
frmwaise pour proteger Jes droits derivant de la propriete industrielle. 

Aucune disposition du present titre ne peut etre interpretee comme retirant aux Fra111;ais un droit qui 
leur est reconnu a l'alinea precedent. 

Chapitre IV bis : La retenue 

Article L614-32 

En dehors des cas prevus par la reglementation de !'Union europeenne, !'administration des douanes 
peut, sur demande ecrite du proprietaire d'un brevet ou d'un certificat complementaire de protection 
rattache a Un brevet OU d'une personne habilitee a exploiter ('invention brevetee OU objet du 
certificat complementaire d'exploitation, assortie des justifications de son droit, retenir dans le cadre 
de ses controles Jes marchandises que celui-ci pretend constituer une contrefai;on. 

Cette retenue est immediatement notifiee au demandeur et au detenteur. Le procureur de la 
Republique est egalement informe de ladite mesure par !'administration des douanes. 

Lors de la notification mentiotmee a la premiere phrase du deuxieme alinea du present article, la 
nature et la quantite reelle ou estimee ainsi que des images des marchandises sont communiquees au 
proprietaire du brevet OU du certificat compJementaire de protection rattache a Un brevet OU a Ja 
personne habiJitee a exploiter !'invention brevetee OU obj et du certificat compJementaire 
d'exploitation, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes. Ces infonnations peuvent 
egalement etre communiquees avant la mise en amvre de la mesure prevue au present article. 

Sous reserve des procedures prevues aux articles L. 614-36 et L. 614-3 7 du present code, la mesure 
de retenue est levee de plein droit a defaut pour le demandeur, dans le delai de dix jours ouvrables, 
ou de trois jours ouvrables pour Jes denrees perissables, a compter de la notification de la retenue 
des marchandises, de justifier aupres de !'administration des douanes soit de mesures conservatoires 
decidees par la juridiction civile competente, soit de s'etre pourvu par la voie civile ou la voie 
correctionnelle et d'avoir constitue Jes garanties destinees a l'indemnisation evenn1elle du detenteur 
des marchandises au cas ou la contrefa9on ne serait pas ulterieurement reconnue, soit d'avoir depose 
une plainte aupres du procureur de la Republique. L'administration des douanes peut proroger le 
delai de dix jours ouvrables prevu au present alinea de dix jours ouvrables maximum sur requete 
dument motivee du demandeur. En cas de prorogation du delai, le procureur de la Republique et le 
detenteur des marchandises en sont informes. 

Les frais lies a la mesure de retenue ou aux mesures conservatoires prononcees par la juridiction 
civile competente sont a la charge du demandeur. 

Aux fins de !'engagement des actions en justice mentionnees au quatrieme alinea du present article, 
le demandeur peut obtenir de !'administration des douanes communication des nom et adresse de 
l'expediteur, de l'importateur, du destinataire et du declarant des marchandises retenues ou de leur 
detenteur, ainsi que des images de ces marchandises et des informations sur leur quantite, leur 
origine, leur provenance et leur destination, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes. 

La retenue mentionnee au premier alinea du present article ne porte pas : 

1° Sur Jes marchandises de statut communautaire, legalement fabriquees ou mises en libre pratique 
dans un Etat membre de !'Union europeem1e et destinees, apres avoir emprunte le territoire douanier 
defini a !'article ler du code des douanes, a etre mises sur le marche d'un autre Etat membre de 
!'Union europeenne pour y etre legalement commercialisees ; 

2° Sur Jes marchandises de statut communautaire, legalement fabriquees ou mises en libre pratique 
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dans un autre Etat membre de l'Union europeenne, clans lequel elles ont ete placees sous le regime 
du transit, et qui sont destinees, apres avoir transite sur le telTitoire douanier defini au meme article 
l er, a etre exportees vers un Etat non membre de !'Union europeenne. 

Article L614-33 

En I' absence de demande ecrite du proprietaire d'un brevet OU d'un certificat complementaire de 
protection rattache a Un brevet OU d'une personne habiJitee a exploiter ]'invention brevetee OU objet 
du certificat complementaire d'exploitation et en dehors des cas prevus par la reglementation de 
!'Union europeenne, l'administration des douanes peut, clans le cadre de ses controles, retenir des 
marchandises susceptibles de porter atteinte a un brevet ou a un certificat complementaire 
d'exploitation. 

Cette retenue est immediatement notifiee au proprietaire du brevet ou du certificat complementaire 
de protection rattache a Un brevet OU a Ja personne habiJitee a exploiter ]'invention brevetee OU objet 
du certificat complementaire d'exploitation. Le procureur de la Republique est egalement infonne 
de ladite mesure par I' administration des douanes. 

Lors de la notification mentiormee a la premiere phrase du deuxieme alinea du present article, la 
nature et la quantite reelle ou estimee ainsi que des images des marchandises sont communiquees au 
proprietaire du brevet OU du certificat comp]ementaire de protection rattache a Utl brevet OU a ]a 
personne habi!itee a exploiter !'invention brevetee OU obj et du certificat comp]ementaire 
d'exploitation, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes. Ces informations peuvent 
egalement etre communiquees avant la mise en reuvre de la mesure prevue au present article. 

La mesure de retenue est levee de plein droit si !'administration des douanes n'a pas re9u du 
proprietaire du brevet OU du certificat COmp!ementaire de protection rattache a un brevet OU de Ja 
personne habi!itee a exploiter !'invention brevetee OU obj et du certificat comp]ementaire 
d'exploitation la demande prevue a l'article L. 614-32 du present code, deposee dans un delai de 
quatr·e jours ouvrables a compter de la notification de la retenue mentionnee a la premiere phrase du 
deuxieme alinea du present article. 

Si la demande a ete re9ue confonnement au quatrieme alinea du present article, le delai de dix joms 
ouvrables mentionne au quatr·ieme alinea de !'article L. 614-32 commence a courir a compter de 
!'acceptation de cette demande par !'administration des douanes. 

Le present article n'est pas applicable aux marchandises perissables. 

Article L614-34 

I. # Lorsque la retenue, prevue par la reglementation de !'Union europeenne et portant sur des 
marchandises soupi;onnees de constin1er une contr·eta9on d'un brevet ou d'un certificat 
comp!ementaire d'exploitation, est mise en reuvre avant qu'une demande du proprietaire d'un brevet 
OU d'un certificat COmp]ementaire de protection rattache a U11 brevet OU d'une personne habilitee a 
exploiter l'invention brevetee ou objet du certificat complementaire d'exploitation ait ete deposee ou 
acceptee, !es agents des douanes peuvent, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes, 
infonner ce proprietaire ou ce beneficiaire du droit exclusif d'exploitation de la mise en reuvre de 
cette mesure. Ils peuvent egalement Jui comnrnniquer des informations portant sur la quantite des 
marchandises et leur nature. 

Lorsque la retenue, prevue par la reglementation de !'Union europeenne et portant sur des 
marchandises souVionnees de constituer une contrefac;:on d'un brevet ou d'un certificat 
complementaire d'exploitation, est mise en reuvre apres qu'une demande du proprietaire d'un brevet 
OU d'un certificat compJementaire de protection rattache a Un brevet OU d'une personne habi!itee a 
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exploiter l'invention brevetee ou objet du certificat complementaire d'exploitation a ete acceptee, les 
agents des douanes peuvent egaJement C0111111Uniquer a Ce proprietaire OU a cette personne habiJitee 
Jes informations prevues par cette reglementation, necessaires pour determiner s'il ya eu violation 
de son droit. 

II. # Les frais generes par la mise en ceuvre de la retenue mentionnee au I sont a la charge du 
proprietaire du brevet OU du certificat complementaire de protection rattache a Un brevet OU de la 
personne habiJitee a exploiter !'invention brevetee OU objet du certificat compJementaire 
d'exploitation. 

Article L614-35 

Pendant le delai de la retenue mentionnee a !'article L. 614-32 et au second alinea du I de !'article L. 
614-34, Je proprietaire du brevet OU du certificat complementaire de protection rattache a Un brevet 
ou la pers01me habilitee a exploiter !'invention brevetee ou objet du certificat complementaire 
d'expJoitation peut, a Sa demande OU a Ja demande de !'administration des douanes, inspecter Jes 
marchandises retenues. 

Lors du contr6le des marchandises mises en retenue, !'administration des douanes peut prelever des 
echantillons. 

Article L614-36 

I. # Lorsque la retenue portant sur des marchandises soupiyonnees de constituer une contrefaiyon 
d'un brevet, d'un certificat complementaire de protection ou d'un certificat d'utilite est mise en 
ceuvre apres qu'une demande mentionnee a l'article L. 614-32 a ete acceptee, Jes marchandises 
soupyonnees de porter atteinte a un brevet, un certificat complementaire de protection ou un 
certificat d'utilite peuvent etre detruites sous le contr6le des agents des douanes des lors que les 
conditions suivantes sont remplies : 

I 0 Le demandeur a confirme par ecrit et par une expertise detaillee aux autorites douanieres, dans 
un ctelai de dix jours ouvrables, ou de trois jours ouvrables pour les denrees perissables, a partir de 
la notification de la retenue, le caractere contrefaisant des marchandises ; 

2° Le demandeur a confirme par ecrit aux autorites douanieres, dans un delai de dix jours ouvrables, 
OU de trois jours OUVrables pour les denrees perissables, a partir de la notification de la retenue, qu'il 
consent a la destruction, sous sa responsabilite, des marchandises ; 

3° Le detenteur des marchandises a confirme par ecrit aux autorites douanieres, dans un delai de dix 
jours ouvrables, ou de trois jours ouvrables pour les denrees perissables, a partir de la notification 
de la retenue, qu'il consent a la destruction des marchandises. 

II. # Si le detenteur des marchandises n'a, dans le delai mentionne au 3° du I, ni confirme qu'il 
consent a la destrnction des marchandises, ni informe !'administration des douanes qu'il s'oppose a 
leur destruction, ii est repute avoir consenti a cette destruction. 

III. # Lorsque le detenteur des marchandises n'a pas confirme par ecrit qu'il consent a leur 
destruction et qu'il n'est pas repute avoir consenti a la destruction des marchandises dans les delais 
prevus, !'administration des douanes en informe immediatement le demandeur qui, duns un delai de 
dix jours OUVrables, OU de trois jours OUVrables pour les denrees pfrissables, a partir de ]a 
notification de la retenue, prend !es mesures mentionnees au quatrieme alinea de !'article L. 614-32. 
Le delai de dix jours peut etre proroge de dix jours ouvrables maximum sur requete dument motivee 
du demandeur. En cas de prorogation du delai , le procureur de la Republique et le detenteur des 
marchandises en sont informes. 
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Si les conditions prevues au I du present article ne sont pas reunies et si le demandeur n'a pas 
justifie aupres de l'administration des douanes qu'il a pris les mesures mentionnees au quatrieme 
alinea de l'article L. 614-32, la mesure de retenue est levee de plein droit. 

IV. # Dans le cadre de la communication d'infonnations prevues au troisieme alinea des articles L. 
614-32 et L. 614-33, les autorites douanieres infonnent le demandeur de l'existence de la procedure 
prevue au present article. Les infonnations prevues au sixieme alinea de l'article L. 614-32 peuvent 
egalement etre communiquees au demandeur aux fins de mise en ceuvre de la presente mesure. 

Article L614-37 

Lorsque le demandeur utilise les infonnations qui lui sont communiquees par l'administration des 
douanes, par derogation a l'article 59 bis du code des douanes, a d'autres fins que celles prevues au 
present chapitre, !'administration des douanes abroge, suspend ou refuse de renouveler ladite 
demande. 

Article L614-38 

En vue de prononcer les mesures prevues aux articles L. 614-32 a L. 614-35 , les agents des douanes 
appliquent les pouvoirs qui leur sont devolus par le code des douanes. 

Article L614-39 

Un decret en Conseil d'Etat fixe : 

1° Les conditions d'application des mesures prevues aux articles L. 614-32 a L. 614-37 ; 

2° Les conditions dans lesquelles a lieu la destruction des marchandises susceptibles de porter 
atteinte a un brevet, un certificat complementaire de protection ou un certificat d'utilite prevue par 
la reglementation europeenne en vigueur, ainsi que les conditions du prelevement d'echantillons 
prealable a ladite destruction. 

Chapitre V : Actions en justice 

Section 1 : Actions civiles 

Article L615-1 

Toute atteinte portee aux droits du proprietaire du brevet, tels qu'ils sont definis aux articles L. 
613-3 a L. 613-6, constitue une contrefa~on. 

La contrefa~on engage la responsabilite civile de son auteur. 

Toutefois, l'offre, la mise dans le commerce, !'utilisation, la detention en vue de !'utilisation ou la 
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mise dans le commerce d'un produit contrefaisant, lorsque ces fairs sont commis par une autre 
personne que le fabricant du produit contrefaisant, n'engagent la responsabilite de leur auteur que si 
!es fairs ont ete commis en connaissance de cause. 

Article L615-2 

L'action en contrefa9011 est exercee par le proprietaire du brevet. 

Toutefois, le beneficiaire d'un droit exclusif d'exploitation peut, sauf stipulation contraire du contrat 
de licence, exercer !'action en contrefa9on si, apres mise en demeure, le proprietaire du brevet 
n'exerce pas cette action. 

Le brevete est recevable a intervenir dans !'instance en contrefa9011 engagee par le licencie, 
conformement a l'alinea precedent. 

Le titulaire d'une licence obligatoire ou d'une licence d'office, mentionnees aux articles L. 613-11, 
L. 613-15, L. 613-17, L. 613-17-1 et L. 613-19, peut exercer !'action en contrefa9on si, apres la 
mise en demeure, le proprietaire du brevet n'exerce pas cette action. 

Tout licencie est recevable a intervenir dans !'instance en contrefa9011 engagee par le brevete, afin 
d'obtenir la reparation du prejudice qui lui est propre. 

Article L615-3 

Toute personne ayant qualite pour agir en contrefa9011 peut saisir en retere la juridiction civile 
competente afin de voir ordonner, au besoin sous astreinte, a l'encontre du pretendu contrefacteur 
ou des intermediaires dont ii utilise !es services, route mesure destinee a prevenir une atteinte 
imminente aux droits conferes par le titre ou a empecher la poursuite d'actes argues de contrefa9011. 
La juridiction civile competente peut egalement ordonner toutes mesures urgentes sur requete 
lorsque !es circonstances exigent que ces mesures ne soient pas prises contradictoirement, 
notamment lorsque tout retard serait de nature a causer un prejudice ilTeparable au demandeur. 
Saisie en refere ou sur requete, la juridiction ne peut ordonner les mesures demandees que si les 
elt\ments de preuve, raisonnablement accessibles au demandeur, rendent vraisemblable qu'il est 
porte atteinte a ses droits OU qu'une telle atteinte est imminente. 

La juridiction peut interdire la poursuite des actes argues de contrefa9011, la subordonner a la 
constitution de garanties destinees a assurer l'indemnisation eventuelle du demandeur OU ordom1er 
la saisie ou la remise entre !es mains d'un tiers des produits soup9onnes de porter atteinte aux droits 
conteres par le titre, pour empecher leur introduction ou leur circulation dans !es circuits 
commerciaux. Si le demandeur justifie de circonstances de nan1re a compromettre le recouvrement 
des dommages et interets, la juridiction peut ordonner la saisie conservatoire des bi ens mobiliers et 
immobiliers du pretendu contrefacteur, y compris le blocage de ses comptes bancaires et autres 
avoirs, conformement au droit commun. Pour detenniner !es biens susceptibles de faire l'objet de la 
saisie, elle peut ordonner la communication des documents bancaires, financiers, comptables ou 
commerciaux ou l'acces aux informations pertinentes. 

Demiere modif!cotion du texte le 23 tevrier 2015 - Docmnent genere le l3 mars 2015 - Copy1ight (C) 2007-2008 Legifrance 



Elle peut egalement accorder au demandeur une provision lorsque !'existence de son prejudice n'est 
pas serieusement contestable. 

Saisie en refore ou sur requere, la juridiction peut subordonner l'execution des mesures qu'elle 
ordonne a la constitution par le demandeur de garanties destinees a assurer l'indemnisation 
evenn1elle du defendeur si !'action en contrefa9on est ulterieurement jugee non fondee ou les 
mesures annulees. 

Lorsque les mesures prises pour faire cesser une atteinte aux droits sont ordonnees avant 
}'engagement d'une action au fond, le demandeur doit, dans un delai fixe par voie reglementaire, soit 
se pourvoir par la voie civile ou penale, soit deposer une plainte aupres du procureur de la 
Republique. A defaut, sur demande du defendeur et sans que celui-ci ait a motiver sa demande, Jes 
mesures ordonnees sont annulees, sans prejudice des donunages et interets qui peuvent etre 
reclames. 

Article L615-4 

Par exception aux dispositions de l'article L. 613-1, les fairs anterieurs a la date a laquelle la 
demande de brevet a ete rendue pubJique en vern1 de J'articJe L. 612-21 OU a Celle de Ja notification 
a tout tiers d'une copie certifiee de cette demande ne sont pas consideres comme ayant porte atteinte 
aux droits attaches au brevet. 

Toutefois, entre la date visee a l'alinea precedent et celle de la publication de la delivrance du brevet 

l 0 Le brevet n'est opposable que dans la mesure mi Jes revendications n'ont pas ete etendues apres 
la premiere de ces dates ; 

2° Lorsque le brevet concerne !'utilisation d'un micro-organisme, ii n'est opposable qu'a compter du 
jour OU le micro-organisme est mis a la disposition du public. 

Le tribunal saisi d'une action en contrefa9on sur le fondement d'une demande de brevet surseoit a 
stan1er jusqu'a la delivrance du brevet. 

Article L615-5 

La contrefa9011 peut erre prouvee par tous moyens. 

A cet effet, toute personne ayant qualite pour agir en contrefa9on est en droit de faire proceder en 
tout lieu et par tous huissiers, le cas echeant assistes d'experts designes par le demandeur, en vern1 
d'une ordonnance rendue sur requete par la juridiction civile competente, soit a la description 
detaillee, avec ou sans prelevement d'echantillons, soit a la saisie reelle des produits ou procedes 
pretendus contrefaisants ainsi que de tout document s'y rapportant. L'ordonnance peut autoriser la 
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saisie reelle de tout document se rapportant aux produits ou procedes pretendus contrefaisants en 
!'absence de ces derniers. 

La juridiction peut ordonner, aux memes fins probatoires, la description detaillee OU la saisie reelle 
des materiels et instruments utilises pour fabriquer ou distribuer !es produits ou pour mettre en 
oeuvre !es procedes pretendus contrefaisants. 

Elle peut subordonner !'execution des mesures qu'elle ord01me a la constitution par le demandeur de 
garanties destinees a assurer l'indemnisation evenn1elle du defendeur si !'action en contrefa9on est 
ulterieurement jugee non fondee ou la saisie annulee. 

A defaut pour le demandeur de s'etre pourvu au fond, par la voie civile ou penale, dans un delai fixe 
par voie reglementaire, l'integralite de la saisie, y compris la description, est annulee a la demande 
du saisi, sans que celui-ci ait a motiver sa demande et sans prejudice des dommages et inten~ts qui 
peuvent etre reclames. 

Article L615-5-1 

Si le brevet a pour objet un procede d'obtention d'un produit, le tribunal pmma ordonner au 
defendeur de prouver que le procede utilise pour obtenir un produit identique est different du 
procede brevete. Faure pour le defendeur d'apporter cette preuve, tout produit identique fabrique 
sans le consentement du titulaire du brevet sera presume avoir ete obtenu par le procede brevete 
dans !es deux cas suivants : 

a) Le produit obtenu par le procede brevete est nouveau : 

b) La probabilite est grande que le produit identique a ere obtenu par le procede brevete, al ors que le 
tin1laire du brevet n'a pas pu, en depit d'efforts raisonnables, determiner quel procede a ete en fait 
utilise. 

Dans la production de la preuve contraire, sont pris en consideration !es interets legitimes du 
defendeur pour la protection de ses secrets de fabrication et de commerce. 

Article L615-5-1-1 

La juridiction peut ordonner, d'offi.ce OU a la demande de toute pers01me ayant qualite pour agir en 
contrefa9on, routes !es mesures d'instruction legalement admissibles meme si une saisie-contrefai;:on 
n'a pas prealablement ete ordonnee dans Jes conditions prevues a !'article L. 61 5-5. 

Article L615-5-2 

Si la demande lui en est faite, la juridiction saisie au fond ou en rffere d'une procedure civile prevue 
au present titre peut ordonner, au besoin sous astreinte, afi.n de determiner l'origine et !es reseaux de 
distribution des produits ou procedes argues de contrefai;:on qui portent atteinte aux droits du 
demandeur, la production de tous documents ou infonnations detenus par le defendeur ou par route 
personne qui a ete trouvee en possession de produits argues de contrefa9on ou mettant en oeuvre 
des procedes argues de contrefai;:on ou qui fournit des services utilises dans de pretendues activites 
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de contrefa9on ou a ete signalee comme intervenant dans la production, la fabrication ou la 
distribution de ces produits, la mise en oeuvre de ces procedes ou la fourniture de ces services. 

La production de documents OU d'informations peut etre ordonnee s'il n'existe pas d'empechement 
legi time. 

Article L615-6 

Dans une instance en contrefa9on introduite en vertu d'une demande de certificat d'utilite, le 
demandeur devra produire un rapport de recherche etabli dans Jes memes conditions que le rapport 
prevu a !'article L. 612-14. 

Article L615-7 

Pour fixer les dommages et interets, la juridiction prend en consideration distinctement : 

l 0 Les consequences economiques negatives de la contrefa9on, dont le manque a gagner et la perte 
subis par la partie lesee: 

2° Le prejudice moral cause a cette derniere ; 

3° Et les benefices realises par le contrefacteur, y compris les economies d'investissements 
intellectuels, materiels et promotionnels que celui-ci a retirees de la contrefa9on. 

Toutefois, la juridiction peut, a titre d'alternative et sur demande de la partie lesee, allouer a titre de 
dommages et interets une somme forfaitaire. Cette somme est superieure au montant des redevances 
ou droits qui auraient ete dus si le contrefacteur avait demande l'autorisation d'utiliser le droit 
auquel il a porte atteinte. Cette somme n'est pas exclusive de l'indemnisation du prejudice moral 
cause a la partie lesee. 

Article L615-7-1 

En cas de condamnation civile pour contrefa9on, la juridiction peut ordonner, a la demande de la 
partie lesee, que les produits reconnus comme produits contrefaisants et les materiaux et 
instruments ayant principalement Servi a Jeur creation OU fabrication soient rappeles des circuits 
commerciaux, ecartes definitivement de ces circuits, detruits ou confisques au profit de la partie 
ksee. 

La juridiction peut aussi ordonner toute mesure appropriee de publicite du jugement, notamment 
son affichage ou sa publication integrale ou par extraits dans les journaux ou sur les services de 
communication au public en ligne qu'elle designe, selon les modalites qu'elle precise. 

Les mesures mentionnees aux deux premiers alineas sont ordonnees aux frais du contrefacteur. 
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Article L615-8 

Les actions en contrefrn;;on prevues par le present chapitre sont prescrites par cinq ans a compter des 
fairs qui en sont la cause. 

Article L615-9 

Toute personne qui justifie d'une exploitation industrielle sur le tetTitoire d'un Etat membre de la 
Communaute economique europeenne OU de preparatifs effectifs et serieux a cet effet peut inviter le 
ti tulaire d'un brevet a prendre parti sur l'opposabilite de son titre a l'egard de cette exploitation dont 
la description Jui est conununiquee. 

Si ladite personne conteste la reponse qui Jui est faire ou si le tin1laire du brevet n'a pas pris parti 
dans un delai de trois mois, elle peut assigner ce dernier devant le tribunal pour faire juger que le 
brevet ne fait pas obstacle a !'exploitation en cause, et ce, sans prejudice de !'action en nullite du 
brevet et d'une action ulterieure en contrefa;on dans le cas ou !'exploitation n'est pas realisee dans 
Jes conditions specifiees dans la description visee a l'alinea precedent. 

Article L615-10 

Lorsqu'une invention, objet d'une demande de brevet ou d'un brevet, est exploitee pour les besoins 
de la defense nationale par l'Etat ou ses fi.1urnisseurs, sous-traitants et titulaires de sous-commandes, 
sans qu'une licence d'exploitation leur ait ete octroyee, l'action civile est portee devant la chambre 
du conseil du tribunal de grande instance. Celui-ci ne peut ordonner ni la cessation ou l'inten-i1ption 
de !'exploitation ni la confiscation prevue aux articles L. 615-3 et L. 615-7-1. 

Si une expertise ou une description avec ou sans saisie reelle telle que prevue a !'article L. 615-5 est 
ordonnee par le president du tribunal, l'officier public commis doit surseoir a la saisie, a la 
description et a toute recherche dans Jes archives et documents de l'entreprise, si le contrat d'en1des 
ou de fabrication comporte une classification de securite de defense. 

II en est de meme si Jes etudes OU fabrications sont executees dans llll etablissement des armees. 

Le president du tribunal de grande instance peut, s'il en est requis par l'ayant droit, ordonner une 
expertise qui ne peut etre effectuee que par des personnes agreees par le ministre charge de la 
defense et devant ses representants. 

Les dispositions de !'article L. 615-4 ne sont pas applicables aux demandes de brevet exploite dans 
Jes conditions definies au present article aussi longtemps que ces demandes sont soumises aux 
interdictions prevues par les articles L. 612-9 et L. 612-10. Une telle exploitation fait encourir de 
plein droit a ses auteurs la responsabilite definie au present article. 
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Section 2 : Actions penales 

Article L615-12 

Quiconque se prevaut indument de la qualite de proprietaire d'un brevet ou d'une demande de brevet 
est puni d'une amende de 7 500 euros. 

Article L615-13 

Sans prejudice, s'il echet, des peines plus graves prevues en matiere d'atteinte a la surete de l'Etat, 
quiconque a sciemment enfreint une des interdictions portees aux articles L. 612-9 et L. 612-10 est 
puni d'une amende de 4 500 euros. Si la violation a porte prejudice a la defense nationale, une peine 
d'emprisonnement de un a cinq ans pourra, en outre, etre prononcee. 

Article L615-14 

1. Sont punies de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende les atteintes portees 
sciemment aux droits du proprietaire d'un brevet, tels que definis aux articles L. 613-3 a L. 613-6. 
Lorsque le delit a ete conunis en bande organisee ou sur un reseau de communication au public en 
ligne ou lorsque les fairs portent sur des marchandises dangereuses pour la sante, la securite de 
l'honune OU !'animal, les peines SOllt portees a cinq ans d'emprisonnement et a 500 000 euros 
d'amende. 

2. Alinea perime. 

Article L615-14-1 

En cas de recidive des infractions definies a !'article L. 615-14, OU si le delinquant est OU a ete lie 
par convention avec la partie lesee, les peines encournes sont portees au double. 

Les coupables peuvent, en outre, erre prives pendant un temps qui n'excedera pas cinq ans du droit 
d'election et d'eligibilite pour les tribunaux de commerce, les chambres de commerce et d'industrie 
territoriales et les chambres de metiers, ainsi que pour les conseils de prud'hommes. 

Article L615-14-2 

Les personnes physiques coupables du delit prevu a !'article L. 615-14 peuvent en outre etre 
condamnees, a leurs frais, a retirer des circuits commerciaux les objets juges contrefaisants et toute 
chose qui a Servi OU etait destinee a C0111111ettre !'infraction. 
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La juridiction peut ordonner la destruction aux frais du condamne ou la remise a la partie lesee des 
objets et choses retires des circuits commerciaux ou confisques, sans prejudice de tous dommages et 
inten~ts. 

Elle peut egalement ordonner, aux frais du condamne, l'affichage dujugement ou la diffusion du 
jugement prono111;ant la condamnation, dans les conditions prevues a !'article 131-35 du code penal. 

Article L615-14-3 

Les personnes morales declarees responsables penalement, dans les conditions prevues par !'article 
121-2 du code penal, de !'infraction definie a !'article L. 615-14 encourent, outre l'amende suivant 
les modalites prevues par !'article 131-38 du code penal, les peines prevues par !'article 131-39 du 
meme code. 

L'interdiction mentionnee au 2° de !'article 131-39 du meme code porte sur l'activite dans l'exercice 
OU a !'occasion de J'exercice de Jaquelle !'infraction a ete commise. 

Les personnes morales declarees penalement responsables peuvent en outre etre condamnees, a 
leurs frais, a retirer des circuits commerciaux Jes objets juges contrefaisants et toute chose qui a 
Servi OU etait destinee a COl11111ettre )'infraction. 

La juridiction peut ordonner la destruction aux tl-ais du condamne ou la remise a la partie lesee des 
objets et choses retires des circuits commerciaux ou confisques, sans prejudice de tous dommages et 
interets. 

Article L615-15 

Sans prejudice, s'il echet, des peines plus graves prevues en matiere d'atteinte a la sf1rete de l'Etat, 
quiconque aura sciemment enfreint une des obligations ou interdictions prevues aux articles L. 
614-18, L. 614-20 et au premier alinea de !'article L. 614-21 sera puni d'une amende de 6 000 euros. 
Si la violation porte prejudice a la defense nationale, une peine d'emprisonnement de cinq ans 
pouna, en outre, etre prononcee. 

Article L615-16 

Sans prejudice, s'il echet, des peines plus graves prevues en matiere d'atteinte a la surete de l'Etat, 
quiconque aura sciemment enfreint l'une des obligations ou interdictions prevues au second alinea 
de !'article L. 614-2, a !'article L. 614-4 et au premier alinea de !'article L. 614-5 sera puni d'une 
amende de 6 000 euros. Si la violation a porte prejudice a la defense nationale, une peine 
d'emprisonnement de cinq ans pmma, en Olltre, etre prononcee. 
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Section 3 : Regles de competence et de procedure 

Article L615-17 

Les actions civiles et les demandes relatives aux brevets d'invention, y compris dans les cas prevus 
a l'article L. 611-7 ou lorsqu'elles portent egalement sur une question connexe de concurrence 
deloyale, sont exclusivement portees devant des tribunaux de grande instance, detennines par voie 
reglementaire, a l'exception des recours fonnes contre les actes administratifs du ministre charge de 
la propriete industrielle qui relevent de la juridiction administrative. 

Les dispositions qui precedent ne font pas obstacle au recours a l'arbitrage, dans les conditions 
prevues aux articles 2059 et 2060 du code civil. 

Les tribunaux de grande instance mentionnes au premier alinea du present article sont seuls 
competents pour constater que le brevet fran~ais cesse de produire ses efiets, en totalite ou en partie, 
dans les conditions prevues a l'article L. 614-13 du present code. 

Article L615-20 

La juridiction saisie d'une action ou d'une exception relevant des dispositions du present titre peut 
soit d'office, soit a la demande d'une des parties, designer tel consultant de son choix pour suivre la 
procedure des sa mise en etat et assister a l'audience. Le consultant peut fare autorise a poser des 
questions aux parties OU a leurs representants. 

Article L615-21 

Si l'une des parties le demande, toute contestation portant sur l'application de l'article L. 611-7 sera 
soumise a une commission paritaire de conciliation (employeurs, salaries), presidee par un 
magistrat de l'ordre judiciaire dont la voix est preponderante en cas de partage. 

Dans les six mois de sa saisine, cette commission, creee aupres de l'Institut national de la propriete 
industrielle, fonnule une proposition de conciliation ; celle-ci vaut accord entre les parties, si, dans 
le mois de sa notification, l'une d'elles n'a pas saisi le tribunal de grande instance competent statuant 
en chambre du conseil. Cet accord peut etre rendu executoire par ordonnance du president du 
tribunal de grande instance saisi sur simple requete par la partie la plus diligente. 

Les parties pourront se presenter elles-memes devant la commission et se faire assister ou 
representer par une personne de leur choix. 

La commission pourra se faire assister d'experts qu'elle designera pour chaque affaire. 

Les modalites d'application du present article, qui component des dispositions particulieres pour les 
agents vises au demier alinea de l'article L. 611 -7, sont fixees par decret en Conseil d'Etat apres 
consultation des organisations professionnelles et syndicales interessees. 
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Article L615-22 

Des decrets en Conseil d'Etat fixent Jes modalites d'application du present titre. 

Titre II: Protection des connaissances techniques 

Chapitre Ier : Secret de fabrique 

Article L621-1 

Les peines frappant la violation des secrets de fabrique sont prevues a l'article L. 1227-1 du code du 
travail ci-apres reproduit : 

"Art. L. 1227-1-" Le fait pour un directeur OU un salarie de reveler OU de tenter de reveler un secret 
de fabrication est puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 30 000 euros. 

Lajuridiction peut egalement prononcer, a titre de peine complementaire, pour une duree de cinq 
ans au plus, l'interdiction des droits civiques, civils et de famille prevue par l'article 131-26 du code 
penal." 

Chapitre II : Produits semi-conducteurs 

Section 1 : Depot 

Article L622-1 

La topographie finale ou intennediaire d'un produit semi-conducteur traduisant un effort intellectuel 
du createur peut, a moins qu'elle ne soit courante, faire l'objet d'un depot conterant la protection 
prevue par le present chapitre. 

Ce depot ne peut intervenir ni plus de deux ans apres que la topographie a fait l'objet d'une premiere 
exploitation commerciale en quelque lieu que ce soit ni plus de quinze ans apres qu'elle a ete fixee 
OU Codee pour la premiere fois si elle n'a jamais ete exploitee. 

Est nul tout depot qui ne repond pas aux conditions prevues au present article. 
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Article L622-2 

Sont admis au benefice du present chapitre : 

a) Les createurs ressortissants d'un Etat partie a !'accord instituant !'Organisation mondiale du 
commerce ou qui ont dans un tel Etat soit leur residence habituelle, soit un etablissement industriel 
ou commercial, effectif et serieux, ainsi que leurs ayants cause ; 

b) Les personnes repondant aux conditions precitees de nationalite, residence OU etablissement, qui 
procedent dans un Etat membre ou dans un autre Etat partie, pour la premiere fois au monde, a 
!'exploitation commerciale d'une topographie non encore protegee par le present chapitre et pour 
laquelle elles ont obtenu de la personne habilitee une autorisation exclusive pour !'ensemble de la 
Communaute economique europeenne ou de l'Espace economique europeen. 

Les personnes, autres que celles visees au paragraphe precedent, sont admises au benefice du 
present chapitre sous reserve d'une constatation de reciprocite avec Jes pays dont elles sont 
ressortissantes ou dans lesquels elles sont etablies. 

Article L622-3 

Le droit au depot appartient au createur ou a son ayant cause. 

Si un depot a ete effectue en violation des droits du createur ou de son ayant cause, la personne 
lesee peut en revendiquer le benefice. L'action en revendication se prescrit par cinq ans a compter 
de la publication du depot. 

Article L622-4 

Le directeur de l'Institut national de la propriete industrielle enregistre le depot apres examen de sa 
regularite formelle. La publication est faite dans des conditions fixees par decret en Conseil d'Etat. 

Section 2 : Droits attaches au depot 

Article L622-5 

II est interdi t a tout tiers : 

- de reproduire la topographie protegee ; 
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- d'exploiter commercialement ou de detenir, transborder, utiliser, exporter ou importer a cette fin 
une telle reproduction ou tout produit semi-conducteur l'incorporant. 

Cette interdiction ne s'etend pas : 

-a ]a reproduction a des fins d'eva]uation, d'ana]yse OU d'enseignement ; 

-a ]a creation, a partir d'une teJJe analyse OU evaluation, d'une topographie distincte pouvant 
pretendre a la protection du present chapitre. 

L'interdiction ci-dessus n'est pas opposable a l'acquereur de bonne foi d'un produit semi-conducteur. 
Celui-ci est cependant redevable d'une juste indemnite s'il entend poursuivre !'exploitation 
commerciale du produit ainsi acquis. 

Toute violation de !'interdiction prevue aux alineas precedents constitue une contrefa~on engageant 
la responsabilite civile de son auteur. 

Article L622-6 

L'interdiction prevue a !'article precedent prend effet au jour du depot OU de la date de la premiere 
exploitation commerciale si elle est anterieure. Elle est acquise au titulaire de l'enregistrement 
jusqu'au terme de la dixieme annee civile qui suit. 

Toutefois, devient sans effet tout enregistrement concernant une topographie qui n'a fait l'objet 
d'aucune exploitation dans Ul1 deJai de quinze ans a compter de Ja date a ]aquelle eJJe a ete fixee OU 

codee pour la premiere fois. 

Article L622-7 

Les articles L. 411-4, L. 411-5, L. 612-1 1, L. 613-8, L. 613-9, L. 613-19, L. 615-2, L. 615-3, L. 
615-5, L. 615-5-1-1 , L. 615-5-2, L. 615-7, L. 615-7-1 , L. 615-8, L. 615-10 et L. 615-1 7 sont 
applicables aux conditions et fonnes dans lesquelles : 

-sont prises les decisions du directeur de l'lnstitut national de la propriete industrielle mentionnees 
au present chapitre ; 

-peuvent etre transmis, donnes en garantie OU saisis les droits attaches a l'enregistrement d'une 
topographie ; 

-est regle le contentieux ne du present chapitre. 
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Article L622-8 

Le chapitre IV bis du titre Ier du present livre est applicable au present chapitre. 

Chapitre III : Obtention vegetate 

Section 1 : Detivrance des certificats d'obtention vegetate 

Article L623-1 

Pour !'application du present chapitre, constitue une "variete" un ensemble vegetal d'un taxon 
botanique du rang le plus bas connu qui peut etre : 

1 ° Defini par !'expression des caracteres resultant d'un certain genotype ou d'une certaine 
combinaison de genotypes : 

2° Distingue de tout autre ensemble vegetal par !'expression d'au moins un desdits caracteres : 

3° Considere comme une entite eu egard a son aptitude a etre reproduit confonne. 

Article L623-2 

Pour !'application du present chapitre, est appelee "obtention vegetale" la variete nouvelle creee qui 

1 ° Se distingue nettement de toute autre variete dont !'existence, a la date du depot de la demande, 
est notoirement connue ; 

2° Est homogene, c'est-a-dire suffisamment uniforme dans ses caracteres pertinents, sous reserve de 
la variation previsible compte tenu des particularites de sa reproduction sexuee ou de sa 
multiplication vegetative : 

3° Demeure stable, c'est-a-dire identique a sa definition initiale a la suite de ses reproductions OU 

multiplications successives ou, en cas de cycle particulier de reproduction ou de multiplication, a la 
fin de chaque cycle. 

Article L623-3 

Toute obtention vegetale repondant aux conditions de !'article L. 623-2 est definie par une 
denomination a laquelle correspondent une description et un exemplaire temoin conserve dans une 
collection. 
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Article L623-4 

I.-Toute obtention vegetale peut faire l'objet d'un titre appele" certificat d'obtention vegetale" qui 
confere a son tinllaire un droit exclusif de produire, reproduire, conditionner aux fins de la 
reproduction ou de la multiplication, offrir a la vente, vendre ou commercialiser sous route autre 
tlmne, exporter, importer ou detenir a l'une de ces fins du materiel de reproduction ou de 
multiplication de la variete protegee. 

II.-Lorsque Jes produits mentionnes aux 1° et 2° du present II ont ete obtenus par !'utilisation autre 
que forn1ite ou accidentelle et non autorisee de materiel de reproduction ou de multiplication de la 
variete protegee, le droit exclusif s'etend, a moins que l'obtenteur ait raisonnablement pu exercer 
son droit sur Jes produits en question : 

1 ° Au produit de la recolte, y compris aux plantes entieres et aux parties de plantes ; 

2° Aux produits fabriques directement a partir d'un produit de recolte de la variete protegee. 

III.-Le droit exclusif du tin1laire s'etend : 

1 ° Aux varietes qui ne se distinguent pas nettement de la variete protegee au sens de !'article L. 
623-2; 

2° Aux varietes dont la production necessite l'emploi repete de la variete protegee ; 

3° Aux varietes essentiellement derivees de la variete protegee au sens du meme article L. 623-2, 
lorsque cette variete n'est pas elle-meme une variete essentiellement derivee. 

IV.-Constin1e une variete essentiellement dfrivee d'une autre variete, dite " variete initiale ", une 
variete qui : 

1 ° Est principalement derivee de la variete initiale ou d'une variete qui est elle-meme 
principalement derivee de la variete initiale ; 

2° Se distingue nettement de la variete initiale au sens dudit article L. 623-2 ; 

3° Sauf en ce qui concerne Jes differences resultant de la derivation, est conforme a la variete 
initiale dans !'expression des caracteres essentiels resultant du genotype ou de la combinaison de 
genotypes de la variete initiale. 

V. -Sous reserve des dispositions de I' article L. 623-24-1, sont interdits, a defaut de consentement du 
titulaire du certificat d'obtention vegetale, la production, l'offre, la vente, la mise sur le marche, 
!'importation, !'exportation, le transbordement, !'utilisation et OU Ja detention aces fins du materiel 
de reproduction ou de multiplication de la variete protegee. 

Article L623-4-1 

I.-Le droit du tin1laire ne s'etend pas : 

l 0 Aux acres accomplis a titre prive a des fins non profossionnelles ou non commerciales ; 
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2° Aux actes accomplis a titre experimental : 

3° Aux actes accomplis aux fins de la creation d'une nouvelle variete ni aux actes vises au I de 
]'article L. 623-4 portant sur cette nouvelle variete, a moins que Jes III et IV de ce meme article ne 
soient applicables. 

II.-Le droit du titulaire ne s'etend pas aux actes concemant sa variete ou une variete essentiellement 
derivee de sa variete, ou une variete qui ne s'en distingue pas nettement, lorsque du materiel de cette 
variete ou du materiel derive de celui-ci a ete vendu ou commercialise sous quelque fonne que ce 
soit par le tin.1.laire ou avec son consentement. 

Toutefois, le droit du titulaire subsiste lorsque ces actes : 

l 0 Impliquent une nouvelle reproduction ou multiplication de la variete en cause : 

2° Impliquent une expo11ation vers un pays n'appliquant aucune protection de la propriete 
intellecn.1elle aux varietes appartenant a la meme espece vegetale de materiel de la variete 
permettant de la reproduire, sauf si le materiel exporte est destine, en taut que tel, a la 
consommation humaine ou animale. 

Article L623-5 

I. - Lorsque du materiel de reproduction OU de multiplication vegetative OU un produit de recolte a 
ete vendu OU remis a des tiers SOUS quelque fonne que Ce soit par J'obtenteur OU avec son 
consentement, aux fins de l'exploitation de la variete, depuis plus de douze mois sur le territoire 
frarn;ais ou sur le telTitoire de l'Espace economique europeen, la variete n'est pas reputee nouvelle. 

Lorsque cette vente par l'obtenteur ou avec son consentement ou cette remise a des tiers a eu lieu 
sur un autre telTitoire, aux fins d'exploitation de la variete, depuis plus de quatre ans avant la date du 
depot de la demande de certificat d'obtention vegetale, ou dans le cas des arbres et de la vigne 
depuis plus de six ans avant ladite date, la variete n'est pas reputee nouvelle. 

II. - Ne sont pas considerees comme une remise a des tiers au sens du I la remise a des fins 
reglementaires de materiel de la variete a un organisme oHiciel ou officiel!ement habilite, la remise 
a des tiers aux fins d'experimentation ou de presentation dans une exposition officiellement 
reconnue, sous reserve, dans ces deux derniers cas, que l'obtenteur ait expressement stipule 
!'interdiction d'exploiter commercialement la variete dont le materiel a ete remis. 

Article L623-6 

Un certificat d'obtention vegetale peut etre demande par toute personne ressortissant d'un Etat partie 
a la convention intemationale pour la protection des obtentions vegetales ainsi que par toute 
personne ressortissant d'un Etat membre de la Communaute europeenne ou ayant son domicile, 
siege OU etablissement dans l'un de ces Etats. 

La persotme demandant un certificat d'obtention peut, !ors du depot en France de cette demande, 
revendiquer le benefice de la priorite de la premiere demande deposee anterieurement pour la meme 
variete dans l'un desdits Etats par elle-meme ou par son auteur, a condition que le depot effectue en 
France ne soit pas posterieur de plus de douze mois a celui de la premiere demande. 
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La nouveaute, au sens de l'article L. 623-5, d'une variete dont la demande beneficie de la priorite 
telle que definie au deuxieme alinea du present article s'apprecie a la date du depot de la demande 
prioritaire. 

En dehors des cas prevus au premier alinea, tout etranger peut beneficier de la protection instituee 
par le present chapitre a condition que les Frarn;:ais beneficient de la reciprocite de protection de la 
part de J'Etat dont il a la nationalite OU dans lequel il a son domicile, siege OU etablissement. 

Article L623-7 

Le certificat delivre par l'organisme mentionne a l'article L. 412-1 prend effot a la date de la 
demande. Toute decision de rejet d'une demande doit etre motivee. 

Article L623-8 

Le ministre charge de la defense est habilite a prendre connaissance aupres de l'organisme 
mentionne a l'article L. 412-1, a titre confidentiel, des demandes de certificat. 

Article L623-9 

La liste des especes vegetales dont les obtentions faisant l'objet de demandes de certificat ne 
peuvent etre divulguees et exploitees librement sans autorisation speciale est fixee par voie 
reglementaire. 

Sous reserve de l'article L. 623-10, cette autorisation peut etre accordee a tout moment. Elle est 
acquise de plein droit au tenne d'un delai de cinq mois a compter dujour de depot de la demande de 
certificat. 

Article L623-10 

Avant le tenne du ddai prevu au dernier alinea de l'article L. 623-9, les interdictions prescrites a 
l'alinea premier dudit article peuvent etre prorogees, sur requisition du ministre charge de la 
defense, pour une duree d'un an, renouvelable. Les interdictions prorogees peuvent etre levees a tout 
moment sous la meme condition. 

La prorogation des interdictions prononcees en vertu du present article ouvre droit a une indemnite 
au profit du titulaire de la demande de certificat, dans la mesure du prejudice subi. A defaut 
d'accord amiable, cette indemnite est fixee par l'autorite judiciaire. 

Demiere modification du texte le 23 fevrier 20 15 -Docwnent genere le 13 mars 2015 - Copyright (C) 2007-2008 Legifrance 



Article L623-11 

Le titulaire du certificat peut demander la revision de l'indemnite prevue a l'article L. 623-10, apres 
l'expiration du delai d'un an qui suit la date dujugement definitiffixant le montant de l'indemnite. 

Le titulaire du certificat doit apporter la preuve que le prejudice qu'il subit est superieur a 
l'estimation du tribunal. 

Article L623-12 

Le certificat n'est delivre que s'il resulte d'un examen prealable que la variete faisant l'objet de la 
demande de protection constitue une obtention vegetale confonnement a l'article L. 623-2. 

Toutefois, l'organisme mentionne a l'article L. 412-1 peut tenir pour suffisant l'examen prealable 
effectue dans un autre Etat partie a la convention internationale pour la protection des obtentions 
vegetales. Ce meme organisme peut prendre en compte l'examen realise par l'obtenteur OU son ayant 
cause. 

Ce comite peut faire appel a des experts etrangers. 

Article L623-13 

La duree de la protection est de vingt-cinq ans a partir de sa delivrance. 

Pour les arbres forestiers, fruitiers ou d'ornement, pour la vigne ainsi que pour les graminees et 
legumineuses foun-ageres perennes, les pommes de ten-e et les lignees endogames utili sees pour la 
production de varietes hybrides, la duree de la protection est fixee a trente ans. 

Article L623-14 

Les demandes de certificats d'obtention vegetale, les actes portant delivrance du certificat ainsi que 
tOUS actes transmettant OU modifiant les droits attaches a une demande de certificat OU a Un certificat 
ne sont opposables aux tiers que s'ils ont ete regulierement publies dans des conditions prevues par 
decret en Conseil d'Etat. 

Article L623-15 

Le certificat designe l'obtention par une denomination pennettant, sans confusion ni equivoque, son 
identification dans tous les Etats parties a la convention intemationale pour la protection des 
obtentions vegetales. 

L'obtenteur est tenu de conserver en pennanence une collection vegetative de l'obtention protegee. 
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Une description de la variete nouvelle est annexee au certificat d'obtention. 

Le certificat est opposable aux tiers des sa publication. 

La denomination portee sur le certificat devient obligatoire des la publication de celui-ci pour toute 
transaction commerciale meme apres !'expiration de la duree du certificat. 

La denomination conferee a ladite variete ne peut faire l'objet d'un depot au titre de marque de 
fabrique ou de commerce dans un Etat partie a la convention intemationale pour la protection des 
obtentions vegetales. Un tel depot peut toutefois fare effectue a titre conservatoire, sans faire 
obstacle a la delivrance du certificat d'obtention, a condition que la preuve de la renonciation aux 
etTets de ce depot dans les Etats parties a la convention soit produite prealablement a la delivrance 
dudit certificat. 

Les prescriptions de l'alinea ci-dessus ne font pas obstacle a ce que, pour une meme obtention, il 
soit ajoute a la denomination de la variete en cause une marque de fabrique ou de commerce. 

Article L623-16 

L'examen prealable, la delivrance du certificat et tous actes d'inscription ou de radiation donnent 
lieu au versement de redevances pour services rendus. 

Une redevance est versee annuellement pendant toute la duree de validite du certificat. 

Le bareme de ces redevances est fixe par voie reglementaire. 

Le produit de ces redevances est porte en recettes au groupement d'interet public mentionne a 
!'article L. 412-1. 

Section 2 : Droits et obligations attaches aux certificats d'obtention 
vegetale 

Article L623-17 

Une variete indispensable a la vie humaine OU animale peut etre soumise au regime de la licence 
d'office par decret en Conseil d'Etat ou, lorsqu'elle interesse la sante publique, par arrete conjoint du 
ministre de !'agriculture et du ministre charge de la sante publique. 

Article L623-18 

Du jour de la publication de l'arrete qui soumet les certificats d'obtention au regime de la licence 
d'office, toute personne presentant des garanties techniques et professionnelles peut demander au 
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ministre de l'agriculture l'octroi d'une licence d'exploitation. 

Cette licence ne peut etre que non exclusive. Elle est accordee par am~te du ministre de l'agriculture 
a des conditions determinees notamment quant a sa duree et son champ d'application, mais a 
}'exclusion des redevances auxquelles elle donne lieu. 

Elle prend effet a la date de la notification de l'arrete aux parties. 

A defaut d'accord amiable, le montant des redevances est fixe par l'autorite judiciaire, determ.inee 
confonnement a l'article L. 623-31. 

Article L623-19 

Si le titulaire d'une licence d'office ne satisfait pas aux conditions requises, le ministre de 
}'agriculture peut, apres avis de l'organisme mentionne a !'article L. 41 2-1, en prononcer la 
decheance. 

Article L623-20 

L'Etat peut obtenir d'office, a tout moment, pour les besoins de la defense nationale une licence 
d'exploitation d'une variete vegetale obj et d'une demande de certificat OU d'un certificat d'obtention, 
que cette exploitation soit faite par lui-meme ou pour son compte. 

La licence d'office est accordee, a la demande du ministre charge de la defense, par arrete du 
ministre de l'agriculture. Cet arrete fixe les conditions de la licence a I' exclusion de celles qui sont 
relatives aux redevances auxquelles d01me lieu son utilisation. La licence prend effet a la date de la 
demande de licence d'office. 

A defaut d'accord amiable, le montant des redevances est fixe par l'autorite judiciaire, determinee 
confonnement a !'article L. 623-31. 

Article L623-21 

Les droits attaches a une licence d'office ne peuvent etre cedes ni transmis. 

Article L623-22 

L'Etat peut, a tout moment, par decret, exproprier en tout ou en partie pour les besoins de la defense 
nationale les obtentions vegetales, objet de demandes de certificat ou de certificats. 
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A defaut d'accord amiable, l'indemnite d'expropriation est fixee par le tribunal de grande instance. 

Article L623-22-1 

Lorsque le titulaire d'un brevet portant sur une invention biotechnologique ne peut exploiter celle-ci 
sans porter atteinte a un droit d'obtention vegetale anterieur, ii peut demander la concession d'une 
licence pour !'exploitation de la variete protegee par le droit d'obtention, pour autant que cette 
invention constitue a l'egard de la variete vegetale un progres technique important et presente un 
inten~t economique considerable. Le demandeur doit justifier qu'il n'a pu obtenir du titulaire du droit 
d'obtention une licence d'exploitation et qu'il est en etat d'exploiter la variete de maniere effective et 
serieuse. 

Article L623-22-2 

La demande de licence prevue a l'article L. 623-22-1 est formee aupres du tribunal de grande 
instance. 

La licence est non exclusive. Le tribunal determine notamment sa duree, son champ d'application et 
le montant des redevances auxquelles elle donne lieu. Ces conditions peuvent etre modifiees par 
decision du tribunal, a Ja demande du tituJaire du droit OU de }a licence. 

Les droits attaches a cette licence ne peuvent etre transmis qu'avec l'entreprise OU la partie de 
l'entreprise ou le fonds de commerce auquel ils sont attaches. 

Lorsqu'une telle licence est accorctee, le titulaire du droit d'obtention obtient a des conditions 
equitables, sur demande presentee au tribunal, la concession d'une licence reciproque pour utiliser 
l'invention protegee. 

Si le titulaire d'une licence ne satisfait pas aux conditions auxquelles cette licence a ete accordee, le 
titulaire du certificat d'obtention vegetale et, le cas echeant, !es autres licencies peuvent obtenir du 
tribunal le retrait de cette licence. 

Article L623-22-3 

Toure personne de droit public ou de droit prive peut obtenir une licence obligatoire dans Jes 
conditions prevues au present article et a l'at1icle L. 623-22-4. 

La demande de licence obligatoire est formee aupres du tribunal de grande instance du lieu de 
situation du titulaire du droit. Elle doit etre accompagnee de la justification que : 

l 0 Le demandeur n'a pu obtenir une licence dans un delai d'un an a dater de sa demande aupres du 
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titulaire du certificat : 

2° Qu'il est en etat d'exploiter la variete de maniere serieuse et effective; 

3° Que la licence est d'interet public eu egard, notamment, a l'insuffisance notoire 
d'approvisionnement du marche agricole concerne par cette variete. 

La demande de licence obligatoire peut etre presentee, dans Jes conditions fixees aux deuxieme a 
cinquieme alineas du present article, par le titulaire du certificat delivre pour une variete 
essentiellement derivee d'une variete protegee qui n'a pas pu obtenir du titulaire du certificat de la 
variete initiale !es autorisations necessaires a ]'exploitation de sa propre variete. 

Le titulaire du certificat protegeant la variete initiale peut obtenir, dans !es memes conditions, une 
licence du certificat protegeant la variete essentiellement derivee. La licence obligatoire est non 
exclusive. Le tribunal detennine notamment sa duree, son champ d'application et le montant des 
redevances auxquelles elle donne lieu. 

Ces conditions peuvent etre modifiees par le tribunal a la requete du titulaire OU du licencie. 

Si le titulaire d'une licence obligatoire ne satisfait pas aux conditions auxquelles cette licence a ete 
accordee, le titulaire du certificat d'obtention et, le cas echeant, !es autres licencies peuvent obtenir 
du tribunal le retrait de cette licence. 

Article L623-22-4 

Les droits attaches a une licence obligatoire ne peuvent erre ni cedes, ni transmis, si ce n'est avec 
]'entreprise OU ]a partie de ]'entreprise a ]aquelle iJs sont rattaches. 

Cette cession OU transmission est, a peine de nullite, soumise a l'autorisation du tribunal. 

Article L623-23 

Est dechu de son droit tout titulaire d'un certificat d'obtention vegetale : 

1° Qui n'est pas en mesure de presenter a tout moment a ]'administration !es elements de 
reproduction ou de multiplication vegetative permettant de reproduire la variete protegee avec !es 
caracteres morphologiques et physiologiques tels qu'ils ont e te definis dans le certificat d'obtention : 

2° Qui refuse de se soumettre aux inspections faites en vue de verifier !es mesures qu'il a prises 
pour la conservation de la variete : 

3° Qui n'a pas acquitte dans le delai prescrit la redevance annuelle visee au deuxieme alinea de 
!'article L. 623-1 6. 

La decheance est constatee par l'organisme mentionne a !'article L. 412-1. Lorsqu'elle est constatee 
au titre du 3° ci-dessus, le tin1laire du certificat peut, dans !es six mois qui suivent le terme du delai 
prevu, presenter un recours en vue d'etre restaure dans ses droits s'il justifie d'une excuse legitime 
pour le defaut de paiement des redevances. Ce recours ne peut cependant porter atteinte aux droits 
acquis, le cas echeant, par !es tiers. La decision definitive constatant la decheance est publiee. 
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Article L623-23-1 

Le certificat d'obtention vegetale est declare nul, par decision de justice, s'il est avere : 

1° Soit qu'il a ete attribue a une personne qui n'y avait pas droit, a moins qu'il ne soit transfere a la 
personne qui y a droi t ; 

2° Soit qu'a la date a laquelle il a ete delivre la variete ne satisfaisait pas aux conditions 
mentionnees a l'article L. 623-2. 

Article L623-24 

Les dispositions des articles L. 613-8 et L. 613-29 a L. 613-32 sont applicables aux demandes de 
certificats d'obtention vegetale et aux certificats d'obtention. 

Il en est de meme des articles L. 613-9, L. 613-21 et 613-24, l'organisme mentionne a l'article L. 
412-1 etant substitue a l'Institut national de la propriete industrielle. 

L'article L. 611 -7 est egalement applicable aux certificats d'obtention vegetale, les inventions y 
etant entendues comme les obtentions, les brevets comme les certificats d'obtention vegetale et la 
commission de conciliation comme celle instituee par un decret specifique au domaine particulier 
des obtentions vegetales. 

Section 2 bis : Semences de ferme 

Article L623-24-1 

Par derogation a l'article L. 623-4, pour les especes enumerees par le reglement (CE) n° 2100/94 du 
Conseil du 27 juillet 1994 instituant un regime de protection communautaire des obtentions 
vegetales ainsi que pour d'autres especes qui peuvent etre enumerees par decret, les agriculteurs ont 
le droit d'utiliser sur leur propre exploitation, sans l'autorisation de l'obtenteur, a des fins de 
reproduction ou de multiplication, le produit de la recolte qu'ils ont obtenu par la mise en culture 
d'une variete protegee. Cette utilisation ne constitue pas une contrefal;on. 

Article L623-24-2 

Sauf en ce qui conceme les petits agriculteurs au sens du reglement (CE) n° 2100/94 du Conseil du 
27 juillet 1994 precite, l'agriculteur doit une indemnite aux titulaires des certificats d'obtention 
vegetale dont il utilise les varietes. 

Article L623-24-3 

Lorsqu'il n'existe pas de contrat entre le titulaire du certificat d'obtention vegetale et l'agriculteur 
conceme OU entre Ull OU plusieurs titulaires de certificats d'obtention vegetale et Un groupe 
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d'agriculteurs concernes, ou d'accord interprofossionnel conclu dans !es conditions prevues au 
chapitre II du titre III du livre VI du code rural et de la peche maritime, !es conditions d'application 
de la derogation definie a !'article L. 623-24-1 du present code, y compris !es modalites de fixation 
du montant de l'indemnite visee a !'article L. 623-24-2, dont le montant est sensiblement inferieur 
au montant per9u pour la production sous licence de materiel de multiplication de la meme variete, 
sont etablies par decret en Conseil d'Etat. 

Article L623-24-4 

Lorsque !es agriculteurs ont recours a des prestataires de services pour trier leurs semences, ces 
operations de triage doivent etre faites dans des conditions pennettant de garantir la tra9abilite des 
produits issus de varietes faisant !'obj et de certificat d'obtention vegetale. 

En cas de non-respect de ces conditions, !es semences sont reputees commercialisees et regardees 
comme une contrefa9on au sens de !'article L. 623-25. 

Article L623-24-5 

Le non-respect par !es agriculteurs des conditions d'application de la derogation definie a !'article L. 
623-24-1 leur fait perdre le benefice des dispositions de la presente section. 

Section 3 : Actions en justice 

Article L623-25 

Sous reserve des dispositions de !'article L. 623-24-1, route atteinte volontaire portee aux droits du 
titulaire d'un certificat d'obtention vegetale tels qu'ils sont definis a !'article L. 623-4 constitue une 
contrefa9on qui engage la responsabilite civile de son auteur. Au sens du present article, sont 
egalement considerees comme une atteinte au droit du tin1laire d'un certificat d'obtention vegetale 
!es utilisations incorrectes ou abusives de la denomination de la variete qui fair !'obj et d'un certificat 
d'obtention. 

Le tin1laire d'une licence d'office visee aux articles L. 623-17 et L. 623-20, le tin1laire d'une licence 
obligatoire visee a !'article L. 623-22-3 et. sauf stipulation contraire, le beneficiaire d'un droit 
exclusif d'exploitation peuvent exercer !'action prevue au premier alinea du present article si, apres 
mise en demeure, le titulaire du certificat n'exerce pas cette action. 

Le tinilaire du certificat est recevable a intervenir a !'instance engagee par le licencie conformement 
a l'alinea precedent. 

Tout titulaire d'une licence est recevable a intervenir a !'instance engagee par le titulaire du certificat 
afin d'obtenir la reparation du prejudice qui Jui est propre. 

Article L623-26 

Les fairs anterieurs a la publication de la delivrance du certificat ne sont pas consideres comme 
ayant porte atteinte aux droits attaches au certificat. Pourront cependant etre constates et poursuivis 
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les fairs posterieurs a la notification au responsable presume d'une copie conforme de la demande de 
certificat. 

Article L623-27 

Toute personne ayant qualite pour agir en contrefac;on peut saisir en refore la juridiction civile 
competente afin de voir ordonner, au besoin sous astreinte, a l'encontre du pretendu contrefacteur 
ou des intennediaires dont ii utilise Jes services, toute mesure destinee a prevenir une atteinte 
imminente aux droits confores par le titre ou a empecher la poursuite d'actes argues de contrefa9on. 
La juridiction civile competente peut egalement ordonner routes mesures urgentes sur requete 
lorsque Jes circonstances exigent que ces mesures ne soient pas prises contradictoirement, 
notamment lorsque tout retard serait de nature a causer un prejudice ilTeparable au demandeur. 
Saisie en retere ou sur requere, la juridiction ne peut ordonner Jes mesures demandees que si les 
elements de preuve, raisonnablement accessibles au demandeur, rendent vraisemblable qu'il est 
porte atteinte a ses droits OU qu'une telie atteinte est imminente. 

La juridiction peut interdire la poursuite des actes argues de contrefac;on, la subordonner a la 
constitution de garanties destinees a assurer l'indemnisation eventuelle du demandeur ou ordonner 
la saisie ou la remise entre les mains d'un tiers des produits soupc;onnes de porter atteinte aux droits 
conteres par le titre, pour empecher leur introduction ou leur circulation dans Jes circuits 
commerciaux. Si le demandeur justifie de circonstances de nan1re a compromettre le recouvrement 
des dommages et interets, la juridiction peut ordonner la saisie conservatoire des bi ens mobiliers et 
immobiliers du pretendu contrefacteur, y compris le blocage de ses comptes bancaires et autres 
avoirs, conformement au droit commun. Pour determiner les biens susceptibles de faire l'objet de la 
saisie, elle peut ordonner la communication des documents bancaires, financiers, comptables ou 
commerciaux ou l'acces aux informations pertinentes. 

Elle peut egalement accorder au demandeur une provision lorsque l'existence de son prejudice n'est 
pas serieusement contestable. 

Saisie en refere ou sur requete, la juridiction peut subordonner l'execution des mesures qu'elle 
ordonne a la constinttion par le demandeur de garanties destinees a assurer l'indemnisation 
evenn1elle du defendeur si l'action en contrefac;on est ulterieurement jugee non fondee ou !es 
mesures annulees. 

Lorsque !es mesures prises pour faire cesser une atteinte aux droits sont ordonnees avant 
!'engagement d'une action au fond, le demandeur doit, dans un delai fixe par voie reglementaire, soit 
se pourvoir par la voie civile ou penale, soit deposer une plainte aupres du procureur de la 
Republique. A defaut, sur demande du defendeur et sans que celui-ci air a motiver sa demande, les 
mesures ordonnees sont annulees, sans prejudice des dommages et interets qui peuvent etre 
reclames. 

Article L623-27-1 

La contrefa9on peut etre prouvee par tous moyens. 
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A cet effet, toute personne ayant qualite pour agir en contrefas:on est en droit de faire proceder en 
tout lieu et par taus huissiers, le cas echeant assistes d'experts designes par le demandeur, en vertu 
d'une ordonnance rendue sur requete par la juridiction civile competente, soit a la description 
detaillee, avec OU sans pre]evement d'echantillons, soit a ]a saisie reelle des objets pretendus 
contrefaisants ainsi que de tout document s'y rapportant. L'ordo1mance peut autoriser la saisie ree11e 
de tout document se rapportant aux objets pretendus contrefaisants en !'absence de ces derniers. 

La juridiction peut ordonner, aux memes fins probatoires, la description detaillee OU la saisie reelle 
des materiels et instruments utilises pour produire ou distribuer !es objets pretendus contrefaisants. 

Elle peut subordonner !'execution des mesures qu'elle ordonne a la constitution par le demandeur de 
garanties destinees a assurer l'indemnisation eventuelle du defendeur si !'action en contrefa9on est 
ulterieurement ju gee non fondee ou la saisie annulee. 

A defaut pour le demandeur de s'etre pourvu au fond, par la voie civile ou penale, dans un delai fixe 
par voie reglementaire, l'integralite de la saisie, y compris la description, est annulee a la demande 
du saisi, sans que celui-ci ait a motiver sa demande et sans prejudice des dommages et interers qui 
peuvent etre reclames. 

Article L623-27-1-1 

La juridiction peut ordonner, d'office OU a la demande de route pers01me ayant qualite pour agir en 
contrefa9on, routes !es mesures d'instruction legalement admissibles meme si une saisie-contrefa9011 
n'a pas prealablement ete ordonnee dans !es conditions prevues a ]'article L. 623-27-1. 

Article L623-27-2 

Si la demande lui en est faite, la juridiction saisie au fond ou en refere d'une procedure civile prevue 
au present titre peut ord01mer, au besoin sous astreinte, afin de determiner l'origine et !es reseaux de 
distribution des produits argues de contrefa9on qui portent atteinte aux droits du demandeur, la 
production de tous documents ou informations detenus par le defendeur ou par toute perso1me qui a 
ete trouvee en possession de produits argues de contrefas:on ou qui fournit des services utilises dans 
de pretendues activites de contrefa9on ou encore qui a ete signalee comme intervenant dans la 
production, la fabrication ou la distribution de ces produits ou la fourniture de ces services. 

La production de documents OU d'informations peut etre ordonnee s'il n'existe pas d'empechement 
Iegitime. 

Article L623-28 

Pour fixer les dommages et inten~ts, la juridiction prend en consideration distinctement : 

1° Les consequences economiques negatives de la contrefa9on, dont le manque a gagner et la perte 
subis par la partie lesee ; 

2° Le prejudice moral cause a cette derniere ; 

3° Et les benefices realises par le contrefacteur, y compris !es economies d'investissements 
intellecn1els, materiels et promotionnels que celui-ci a retirees de la contrefa9on. 
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Toutefois, la juridiction peut, a titre d'altemative et sur demande de la partie lesee, allouer a titre de 
dommages et inten~ts une somme forfaitaire. Cette somme est superieure au montant des redevances 
ou droits qui auraient ete dus si le contrefacteur avait demande l'autorisation d'utiliser le droit 
auquel ii a porte atteinte. Cette somme n'est pas exclusive de l'indemnisation du prejudice moral 
cause a la partie lesee. 

Article L623-28-1 

En cas de condamnation civile pour contrefa9011, la juridiction peut ordonner, a la demande de la 
partie lesee, que !es produits reconnus comme produits contrefaisants et !es materiaux et 
instruments ayant principa]ement Servi a leur creation OU fabrication soient rappe]es des circuits 
commerciaux, ecartes definitivement de ces circuits, detruits ou confisques au profit de la partie 
lesee. 

La juridiction peut aussi ordonner toute mesure appropriee de publicite du jugement, notamment 
son affichage ou sa publication integrale ou par extraits dans !es journaux ou sur !es services de 
communication au public en ligne qu'elle designe, selon !es modalites qu'elle precise. 

Les mesures mentionnees aux deux premiers alineas sont ordonnees aux frais du contrefacteur. 

Article L623-29 

Les actions civiles et penales prevues par le present chapitre se prescrivent par cinq ans a compter 
des faits qui en sont la cause. 

L'action civile introduite suspend la prescription de !'action penale. 

Article L623-30 

Lorsqu'une variete objet d'une demande de certificat ou d'un certificat d'obtention est exploitee pour 
!es besoins de la defense nationale par l'Etat ou ses fournisseurs, sous-traitants et tin11aires de 
sous-commandes, sans qu'une licence d'exploitation leur ait ete octroyee, la juridiction saisie ne 
peut ordonner ni la cessation ou l'intenuption de !'exploitation, ni la confiscation prevue a !'article 
L. 623-28-1. 

Si une expertise ou une description, avec ou sans saisie reelle. est ordonnee par le president de la 
juridiction saisie, l'officier public commis doit surseoir a la saisie, a la description et a toute 
recherche dans l'entreprise si le contrat d'etudes ou de reproduction ou de multiplication comporte 
une classification de securite de defense. 

II en est de meme si !es etudes. la reproduction, la multiplication sont effecn1ees dans un 
etablissement des annees. 
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Le president de la juridiction saisie peut, s'il en est requis par l'ayant droit, ordonner une expertise 
qui ne peut etre effectuee que par des personnes agreees par le ministre charge de la defense et 
devant ses representants. 

Les dispositions de l'article L. 623-26 ne sont pas applicables aux demandes de certificat 
d'obtention vegetale exploitees dans les conditions definies au present article aussi longtemps que 
ces demandes sont soumises aux interdictions prevues par les articles L. 623-9 et L. 623-10. 

Une telle exploitation fait encourir de plein droit a ses auteurs la responsabilite definie au present 
article. 

Article L623-31 

Les actions civiles et les demandes relatives aux obtentions vegetales, y compris lorsqu'elles portent 
egalement sur une question connexe de concurrence deloyale, sont exclusivement portees devant 
des tribunaux de grande instance, detennines par voie reglementaire, a l'exception des recours 
fonnes contre les actes administratifs ministeriels, qui relevent de la juridiction administrative. 

Lacour d'appel de Paris connait directement des recours fonnes contre les decisions de l'organisme 
mentionne a l'article L. 412-1 prises en application du present chapitre. 

Les dispositions qui precedent ne font pas obstacle au recours a l'arbitrage, dans les conditions 
prevues aux articles 2059 et 2060 du code civil . 

Article L623-32 

Toute atteinte portee sciemment aux droits du titulaire d'un certificat d'obtention vegetale, tels qu'ils 
sont definis a l'article L. 623-4, constitue un delit puni d'une amende de 10 000 euros. Lorsqu'il a 
ete rendu contre le prevenu dans les cinq annees anterieures une condamnation pour le meme delit 
ou en cas de commission du delit en bande organisee ou sur un reseau de communication au public 
en ligne, un emprisonnement de six mois peut, en outre, etre prononce. 

Article L623-32-1 

Les personnes physiques coupables du delit prevu a l'article L. 623-32 peuvent en outre etre 
condamnees, a leurs frais , a retirer des circuits commerciaux les objets juges contrefaisants et toute 
chose qui a Servi OU etait destinee a commettre l'infraction. 

La juridiction peut ordonner la destruction aux frais du condamne ou la remise a la partie lesee des 
objets et choses retires des circuits commerciaux ou confisques, sans prejudice de tous dommages et 
interets. 
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Elle peut egalement ordonner, aux frais du condamne, l'affichage du jugement ou la diffusion du 
jugement pronon<;ant la condamnation, dans les conditions prevues a l'article 131-35 du code penal. 

Article L623-32-2 

Les personnes morales declarees responsables penalement, dans !es conditions prevues par l'article 
121-2 du code penal, de l'infraction definie a l'article L. 623-32 encourent, mitre l'amende suivant 
Jes modalites prevues par l'article 131-38 du code penal, les peines prevues par !'article 131-39 du 
meme code. 

L'interdiction mentionnee au 2° de l'article 131-39 du meme code porte sur l'activite dans l'exercice 
OU a !'occasion de J'exercice de Jaquelle !'infraction a ete C0111111ise. 

Les personnes morales declarees penalement responsables peuvent en mitre etre condamnees, a 
leurs frais , a retirer des circuits commerciaux Jes objets juges contrefaisants et route chose qui a 
Servi OU etait destinee a conunettre !'infraction. 

La juridiction peut ordonner la destrnction aux frais du condamne ou la remise a la partie lesee des 
objets et choses retires des circuits commerciaux ou confisques, sans prejudice de taus dommages et 
inten~ts. 

Article L623-33 

L'action publique pour l'application des peines prevues au precedent article ne peut etre exercee par 
le ministere public que sur plainte de la partie lesee. 

Le tribunal c01Tectionnel saisi ne peut statuer qu'apres que la juridiction civile a constate la realite 
du delit par une decision passee en force de chose jugee. Les exceptions tirees par le defenseur de 
nullite du certificat d'obtention ou des questions relatives a la propriete dudit certificat ne peuvent 
etre soulevees que devant la juridiction civile. 

Article L623-35 

Sans prejudice, s'il echet, des peines plus graves prevues en matiere d'atteinte a la surete de l'Etat, 
quiconque a sciemment enfreint une des interdictions portees aux articles L. 623-9 et L. 623-10 est 
puni d'une amende de 4 500 euros. Si la violation a porte prejudice a la defense nationale, une peine 
d'emprisonnement de cinq ans pomrn, en outre, erre prononcee. 

Section 4 : La retenue 

Article L623-36 
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En dehors des cas prevus par la reglementation de !'Union europeenne, l'adminish·ation des douanes 
peut, sur demande ecrite du tin11aire d'un certificat d'obtention vegetale, assortie des justifications 
de son droit, retenir dans le cadre de ses contr6les !es marchandises que ce!ui-ci pretend constituer 
une contrefa~on. 

Cette retenue est immediatement notifiee au demandeur et au detenteur. Le procureur de la 
Republique est egalement informe de ladite mesure par !'administration des douanes. 

Lors de la notification menti01mee a la premiere phrase du deuxieme alinea du present article, la 
nan1re et la quantite reelle ou estimee ainsi que des images des marchandises sont communiquees au 
tin1laire du certificat d'obtention vegetale, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes. Ces 
informations peuvent egalement eh·e communiquees avant la mise en rnuvre de la mesure prevue au 
present article. 

Sous reserve des procedures prevues aux articles L. 623-40 et L. 623-41 du present code, la mesure 
de retenue est levee de plein droit a defaut pour le demandeur, dans le delai de dix jours ouvrables, 
ou de trois jours ouvrables pour !es denrees perissables, a compter de la notification de la retenue 
des marchandises, de justifier aupres de !'administration des douanes soit de mesures conservatoires 
decidees par la juridiction civile competente, soit de s'etre pourvu par la voie civile ou la voie 
COtTectionnelle et d'avoir constitue ]es garanties destinees a !'indemnisation evenn1elle du detenteur 
des marchandises au cas ou la contrefa~on ne serait pas ulterieurement reconnue, soit d'avoir depose 
une plainte aupres du procureur de la Republique. L'administration des douanes peut proroger le 
de!ai de dix jours ouvrables prevu au present alinea de dix jours ouvrables maximum sur requete 
dument motivee du demandeur. En cas de prorogation du delai, le procureur de la Republique et le 
detenteur des marchandises en sont informes. 

Les frais lies a la mesure de retenue ou aux mesures conservatoires prononcees par la juridiction 
civile competente sont a la charge du demandeur. 

Aux fins de !'engagement des actions en justice mentionnees au quatrieme alinea du present article, 
le demandeur peut obtenir de !'administration des douanes communication des nom et adresse de 
l'expediteur, de l'importateur, du destinataire et du declarant des marchandises retenues ou de leur 
detenteur, ainsi que des images de ces marchandises et des informations sur leur quantite, leur 
origine, leur provenance et leur destination, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes. 

La retenue mentionnee au premier alinea du present article ne porte pas : 

l 0 Surles marchandises de statut communautaire, legalement fabriquees ou mises en libre pratique 
dans un Etat membre de !'Union europeenne et destinees, apres avoir emprunte le tenitoire douanier 
defini a !'article l er du code des douanes, a etre mises sur le marche d'un auh·e Etat membre de 
!'Union europeenne pour y etre legalement commercialisees ; 

2° Sur Jes marchandises de statut communautaire, legalement fabriquees ou mises en libre pratique 
dans un autre Etat membre de !'Union europeenne, dans lequel elles ont ete placees sous le regime 
du transit, et qui sont destinees, apres avoir transite sur le tenitoire douanier defini au meme article 
l er, a etre exportees vers un Etat non membre de !'Union europeenne. 

Article L623-37 

En !'absence de demande ecrite du titulaire du certificat d'obtention vegetale et en dehors des cas 
prevus par la reglementation de !'Union europeenne, !'administration des douanes peut, dans le 
cadre de ses conh·oles, retenir des marchandises susceptibles de porter atteinte a un certificat 
d'obtention vegetale. 

Cette retenue est immediatement notifiee au titulaire du certificat d'obtention vegetale. Le procureur 
de la Republique est egalement informe de ladite mesure par !'administration des douanes. 

Lors de la notification mentionnee a la premiere phrase du deuxieme alinea du present article, la 
nan1re et la quantite reelle ou estimee ainsi que des images des marchandises sont communiquees au 
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titulaire du certificat d'obtention vegetale, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes. Ces 
informations peuvent egalement etre communiquees avant la mise en ceuvre de la mesure prevue au 
present article. 

La mesure de retenue est levee de plein droit si I' administration des douanes n'a pas re9u du titulaire 
du certificat d'obtention vegetale la demande prevue a l'article L. 623-36 du present code, deposee 
dans un delai de quatre jours ouvrables a compter de la notification de la retenue mentionnee a la 
premiere phrase du deuxieme alinea du present article. 

Si la demande a ete re9ue confonnement au quatrieme alinea du present article, le delai de dix jours 
ouvrables mentionne au quatrieme alinea de l'article L. 623-36 commence a courir a compter de 
!'acceptation de cette demande par l'administration des douanes. 

Le present article n'est pas applicable aux marchandises perissables. 

Article L623-38 

I.# Lorsque la retenue, prevue par la reglementation de l'Union europeenne et portant sur des 
marchandises soupi;onnees de constin1er une contrefai;on d'un certificat d'obtention vegetale, est 
mise en ceuvre avant qu'une demande du tintlaire du certificat d'obtention vegetale air ete deposee 
OU acceptee, }es agents des douanes peuvent, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes, 
informer ce titulaire de la mise en ceuvre de cette mesure. Ils peuvent egalement lui communiquer 
des informations portant sur la quantite des marchandises et leur nature. 

Lorsque la retenue, prevue par la reglementation de l'Union europeenne et portant Sur des 
marchandises soup9onnees de constin1er une c01mefa9on d'un certificat d'obtention vegetale, est 
mise en ceuvre apres qu'une demande du tin1Jaire du certificat d'obtention vegetale a ete acceptee, 
les agents des douanes peuvent egalement communiquer ace tin1laire les informations prevues par 
cette reglementation, necessaires pour determiner s'il ya eu violation de son clroit. 

II. # Les frais generes par la mise en ceuvre de la retenue mentionnee au I sont a la charge du 
tin1laire du certificat d'obtention vegetale. 

Article L623-39 

Pendant le delai de la retenue mentionnee a l'article L. 623-36 et au second alinea du I de !'article L. 
623-38, le tituJaire du certificat d'obtention vegeta}e peut, a Sa demande OU a la demande de 
!'administration des douanes, inspecter les marchandises retenues. 

Lors du controle des marchandises mises en retenue, !'administration des douanes peut prelever des 
echantillons. 

Article L623-40 

I. # Lorsque la retenue portant sur des marchandises soupi;onnees de constituer une contrefai;on 
d'un certificat d'obtention vegetale est mise en ceuvre apres qu'une demande mentionnee a !'article 
L. 623-36 a ete acceptee, les marchandises soup901mees de porter atteinte a un certificat d'obtention 
vegetale peuvent erre detruites sous le controle des agents des douanes des lors que les conditions 
suivantes sont remplies : 

l 0 Le demandeur a confirme par ecrit et par une expertise detaillee aux autorites douanieres, dans 
un delai de dix jours ouvrables, ou de trois jours ouvrables pour Jes denrees perissables, a partir de 
la notification de la retenue, le caractere contrefaisant des marchandises ; 

2° Le demandeur a confim1e par ecrit aux autorites douanieres, dans un delai de dix jours ouvrables, 
OU de trois jours OUVrabJes pour }es denrees perissabJes, a partir de Ja notification de la retenue, qu'iJ 
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consent a la destruction, sous sa responsabilite, des marchandises : 

3° Le detenteur des marchandises a confirme par ecrit aux autorites douanieres, dans un delai de dix 
jours ouvrables, ou de trois jours ouvrables pour !es denrees perissables, a partir de la notification 
de la retenue, qu'il consent a la destruction des marchandises. 

II. # Lorsque le detenteur n'a, dans le delai mentionne au 3° du I, ni confirme qu'il consent a la 
destruction des marchandises, ni infonne !'administration des douanes qu'il s'oppose a leur 
destruction, ii est repute avoir consenti a cette destruction. 

III. # Lorsque le detenteur des marchandises n'a pas confirme par ecrit qu'il consent a leur 
destruction et qu'il n'est pas repute avoir consenti a la destruction des marchandises dans !es delais 
prevus, !'administration des douanes en infonne immediatement le demandeur lequel, dans un delai 
de dix jours ouvrab]es, OU de trois jours OUVrab]es pour ]es denrees pfossab]es, a partir de ]a 
notification de la retenue, prend !es mesures mentionnees au quatrieme alinea de !'article L. 623-36. 
Le deiai de dix jours peut etre proroge de dix jours ouvrables maximum sur requete dument motivee 
du demandeur. En cas de prorogation du delai, le procureur de la Republique et le detenteur des 
marchandises en sont informes. 

Si !es conditions prevues au I du present article ne sont pas reunies et si le demandeur n'a pas 
justifie aupres de !'administration des douanes qu'il a pris Jes mesures mentionnees au quatrieme 
alinea de !'article L. 623-36, la mesure de retenue est levee de plein droit. 

IV. # Dans le cadre de la communication d'informations prevues au troisieme alinea des articles L. 
623-36 et L. 623-37, Jes autorites douanieres infonnent le demandeur de !'existence de la procedure 
prevue au present article. Les informations prevues au sixieme alinea de !'article L. 623-36 peuvent 
egalement etre communiquees au demandeur aux fins de mise en ceuvre de la presente mesure. 

Article L623-41 

Lorsque le demandeur utilise Jes informations qui Jui sont communiquees par !'administration des 
douanes, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes, a d'autres fins que celles prevues au 
present chapitre, !'administration des douanes abroge, suspend ou refuse de renouveler ladite 
demande. 

Article L623-42 

En vue de prononcer Jes mesures prevues aux articles L. 623-36 a L. 623-39, Jes agents des douanes 
appliquent Jes pouvoirs qui leur sont devolus par le code des douanes. 

Article L623-43 

Un decret en Conseil d'Etat fixe : 

1° Les conditions d'application des mesures prevues aux articles L. 623-36 a L. 623-41 ; 

2° Les conditions dans lesquelles a lieu la destruction des marchandises susceptibles de porter 
atteinte a un certificat d'obtention vegetale prevue par la reglementation europeenne en vigueur 
ainsi que Jes conditions du prelevement d'echantillons prealable a ladite destruction. 

Article L623-44 

La presente section n'est pas applicable aux semences de ferme relevant de la section 2 bis du 
present chapitre. 
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Livre VII: Marques de fabrique, de commerce ou de service et autres 
signes distinctifs 

Titre Ier: Marques de fabrique, de commerce ou de service 

Chapitre Ier: Elements constitutifs de la marque 

Article L 711-1 

La marque de fabrique, de commerce ou de service est un signe susceptible de representation 
graphique servant a distinguer les produits ou services d'une personne physique ou morale. 

Peuvent notamment constituer un tel signe : 

a) Les denominations sous toutes les fonnes telles que : mots, assemblages de mots, noms 
patronymiques et geographiques, pseudonymes, lettres, chiffres, sigles ; 

b) Les signes sonores tels que : sons, phrases musicales; 

c) Les signes figuratifs tels que : dessins, etiquettes, cachets, lisieres, reliefs, hologrammes, logos, 
images de synthese ; les fonnes, notamment celles du produit ou de son conditionnement ou celles 
caracterisant un service ; les dispositions, combinaisons ou nuances de couleurs. 

Article L711-2 

Le caractere distinctif d'un signe de nature a constituer une marque s'apprecie a l'egard des produits 
ou services designes. 

Sont depourvus de caractere distinctif: 

a) Les signes ou denominations qui, dans le langage courant ou professionnel, sont exclusivement la 
designation necessaire, generique ou usuelle du produit ou du service : 

b) Les signes ou denominations pouvant servir a designer une caracteristique du produit ou du 
service, et notamment l'espece, la qualite, la quantite, la destination, la valeur, la provenance 
geographique, l'epoque de la production du bien ou de la prestation de service : 
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c) Les signes constitues exclusivement par la fonne imposee par la nature ou la fonction du produit, 
ou conf6rant ace dernier sa valeur substantielle. 

Le caractere distinctif peut, sauf dans le cas prevu au c, etre acquis par !'usage. 

Article L 711-3 

Ne peut etre adopte comme marque OU element de marque un signe : 

a) Exclu par !'article 6 ter de la convention de Paris en date du 20 mars 1883, revisee, pour la 
protection de la propriete industrielle OU par le paragraphe 2 de !'article 23 de !'annexe I c a !'accord 
instituant !'Organisation mondiale du commerce ; 

b) Contraire a l'ordre public ou aux bonnes moeurs, ou dont !'utilisation est legalement interdite ; 

c) De nature a tramper le public , notamment sur la nature, la qualite ou la provenance geographique 
du produit ou du service. 

Article L 711-4 

Ne peut etre adopte comme marque tm signe portant atteinte a des droits anterieurs, et notamment : 

a) A une marque anterieure enregistree ou notoirement connue au sens de !'article 6 bis de la 
Convention de Paris pour la protection de la propriete industrielle : 

b) A une denomination ou raison sociale, s'il existe un risque de confusion dans !'esprit du public ; 

c) Aun 110111 commercial ou a une enseigne connus sur !'ensemble du telTitoire national, s'il existe 
un risque de confusion dans !'esprit du public ; 

d) A une appellation d'origine protegee OU a une indication geographique ; 

e) Aux droits d'auteur: 

t) Aux droits resultant d'un dessin OU modele protege : 

g) Au droit de la personnalite d'un tiers, notamment a son nom patronymique, a son pseudonyme OU 

a son image; 

h) Au nom, a !'image OU a la renommee d'une collectivite tenitoriale. 
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Chapitre II : Acquisition du droit sur la marque 

Article L 712-1 

La propriete de la marque s'acquiert par l'enregistrement. La marque peut etre acquise en 
copropriete. 

L'enregistrement produit ses effets a compter de la date de depot de la demande pour une periode de 
dix ans indefiniment renouvelable. 

Article L 712-2 

La demande d'enregistrement est presentee et publiee dans les formes et conditions fixees par le 
present titre et precisees par decret en Conseil d'Etat. Elle doit comporter notamment le modele de 
la marque et !'enumeration des produits ou services auxquels elle s'applique. 

Article L 712-2-1 

Toure collectivite tetTitoriale OU tout etablissement public de cooperation intercommunale peut 
demander a l'Institut national de la propriete industrielle d'etre alerte en cas de depot d'une demande 
d'enregistrement d'une marque contenant sa denomination, dans des conditions fixees par decret. 

Les conseils regionaux, la collectivite telTitoriale de Corse et les conseils generaux peuvent 
demander a l'Institut national de la propriete industrielle d'etre alertes en cas de depot d'une 
demande d'enregistrement d'une marque contenant un nom de pays se situant sur leur tetTitoire 
geographique, dans des conditions fixees par decret. 

Article L 712-3 

Pendant le delai de deux mois suivant la publication de la demande d'enregistrement, toute personae 
interessee peut formuler des observations aupres du directeur de l'Institut national de la propriete 
industrielle. 

Article L 712-4 

Pendant le delai mentionne a !'article L. 712-3, opposition a la demande d'enregistrement peut etre 
faire aupres du directeur de l'Instinn national de la propriete industrielle par : 
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l 0 Le proprietaire d'une marque enregistree ou deposee anterieurement ou beneficiant d'une date de 
priorite anterieure, ou le proprietaire d'une marque anterieure notoirement connue ; 

l 0 bis Le directeur de l'Institut national de l'origine et de la qualite, des lors qu'il ya un risque 
d'atteinte au 110111, a }'image, a Ja reputation OU a Ja notoriete d'une appellation d'origine OU d'une 
indication geographique mentionnees aux articles L. 641-5, L. 641-10, L. 641-11 et L. 641-11-1 du 
code rural et de la peche maritime; 

2° Le beneficiaire d'un droit exclusif d'exploitation, sauf stipulation contraire du contrat; 

3 ° Une collectivite territoriale au titre du h de I' article L. 711 -4 ou au titre d'une atteinte a une 
indication geographique definie a }'article L. 721-2, des !ors que cette indication comporte le nom 
de la collectivite concernee ; 

4 ° Un organisme de defense et de gestion mentionne a !'article L. 721-4 dont une indication 
gfographique a ete homoJoguee en application de !'article L. 721 -3 OU dont Ja demande 
d'homologation est en cours d'instruction par l'institut. 

L'opposition est reputee rejetee s'il n'est pas statue clans un delai de six mois suivant !'expiration du 
delai prevu a !'article L. 712-3. 

Toutefois, ce delai peut etre suspendu : 

a) Lorsque !'opposition est fondee sur une demande d'enregistrement de marque ou sur une 
demande d'homologation d'indication geographique ; 

b) En cas de demande en nullite, en decheance ou en revendication de propriete, de la marque sur 
laquelle est fondee !'opposition ; 

c) Sur demande conjointe des parties, pendant une duree de trois mois renouvelable une fois . 

Article L 712-5 
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Il est statue sur l'opposition apres une procedure contradictoire definie par decret en Conseil d'Etat. 

Article L 712-6 

Si un enregistrement a ete demande soit en fraude des droits d'un tiers , soit en violation d'une 
obligation legale ou conventionnelle, la personne qui estime avoir un droit sur la marque peut 
revendiquer sa propriete en justice. 

A moins que le deposant ne soit de mauvaise foi, l'action en revendication se prescrit par cinq ans a 
compter de la publication de la demande d'enregistrement. 

Article L 712-7 

La demande d'enregistrement est rejetee : 

a) Si elle ne satisfait pas aux conditions prevues a l'article L 712-2 ; 

b) Si le signe ne peut constituer une marque par application des articles L 711-1 et L 711-2, ou etre 
adopte comme une marque par application de l'article L 711-3 ; 

c) Si l'opposition dont elle fait l'objet au titre de l'article L 712-4 est reconnue justifiee. 

Lorsque les motifs de rejet n'affectent la demande qu'en partie, il n'est procede qu'a son rejet partieL 

Article L 712-8 

Le deposant peut demander qu'une marque soit enregistree nonobstant l'opposition dont elle fait 
l'objet s'il justifie que cet enregistrement est indispensable a la protection de la marque a l'etranger. 

Si l'opposition est ulterieurement reconnue fondee, la decision d'enregistrement est rapportee en 
tout ou partie. 

Article L 712-9 

L'enregistrement d'une marque peut etre renouvele s'il ne comporte ni modification du signe ni 
extension de la liste des produits ou services. Le renouvellement est opere et publie selon des 
modalites et dans des delais fixes par decret en Conseil d'Etat. 
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Il n'est soumis ni a la verification de confonnite aux dispositions des articles L. 711-1 a L. 711-3 ni 
a la procedure d'opposition prevue a l'article L. 712-4. 

La nouvelle periode de dix ans court a compter de l'expiration de la precedente. 

Toute modification du signe ou extension de la liste des produits ou services designes doit faire 
l'objet d'un nouveau depot. 

Article L 712-10 

Le demandeur qui n'a pas respecte les delais mentionnes a l'article L. 712-2, et qui justifie d'un 
empechement qui n'est imputable ni a sa volonte, ni a sa faute, ni a sa negligence, peut, clans des 
conditions fixees par decret en Conseil d'Etat, etre releve des decheances qu'il a pu encourir. 

Article L 712-11 

Sous reserve des dispositions des conventions intemationales auxquelles la France est partie, 
l'etranger qui n'est ni etabli ni domicilie sur le territoire national beneficie des dispositions du 
present livre aux conditions qu'il justifie avoir regulierement depose la marque ou obtenu son 
enregistrement clans le pays de son domicile ou de son etablissement et que ce pays accorde la 
reciprocite de la protection aux marques fran~aises. 

Article L712-12 

Le droit de priorite prevu a l'article 4 de la convention de Paris pour la protection de la propriete 
industrielle est etendu a toute marque prealablement deposee clans un pays etranger. 

Sous reserve des dispositions des conventions intemationales auxquelles la France est partie, le 
droit de priorite est subordonne a la reconnaissance par ledit pays du meme droit lors du depot des 
marques fran~aises. 

Article L 712-13 

Les syndicats peuvent deposer leurs marques et labels clans les conditions prevues aux articles L. 
413-1 et L. 413-2 du code du travail ci-apres reproduits : 

Art. L. 413-1 : 
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Les syndicats peuvent deposer, en remplissant les fonnalites prevues par le chapitre II du livre VII 
du code de la propriete intellectuelle, leurs marques ou labels. Ils peuvent, des lors, en revendiquer 
la propriete exclusive dans les conditions prevues par !edit code. 

Les marques ou labels peuvent etre apposes sur tout produit ou obj et de commerce pour en certifier 
l'origine et les conditions de fabrication. Ils peuvent etre Utilises par tOUS les individus OU 

entreprises mettant en vente ces produits. 

Art. L. 413-2: 

L'utilisation des marques syndicales ou des labels par application de !'article precedent ne peut avoir 
pour effet de porter atteinte aux dispositions de !'article L. 412-2. 

Sont nuls et de nul effet tout accord OU disposition tendant a obliger l'employeur a n'embaucher OU a 
ne conserver a son service que les adherents du syndicat proprietaire de la marque ou du label. 

Article L 712-14 

Les decisions mentionnees au present chapitre sont prises par le directeur de l'Institut national de la 
propriete industrielle dans les conditions prevues aux articles L. 411-4 et L. 411-5. 

Chapitre III : Droits conferes par l'enregistrement 

Article L 713-1 

L'enregistrement de la marque confere a son titulaire un droit de propriete sur cette marque pour Jes 
produits et services qu'il a designes. 

Article L 713-2 

Sont interdits, sauf autorisation du proprietaire : 

a) La reproduction, !'usage ou l'apposition d'une marque, meme avec l'adjonction de mots tels que : 
"formule, fac;on, systeme, imitation, genre, methode" , ainsi que !'usage d'une marque reproduite, 
pour des produits ou services identiques a ceux designes dans l'enregistrement : 

b) La suppression OU la modification d'une marque regulierement apposee. 
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Article L 713-3 

Sont interdits, sauf autorisation du proprietaire, s'il peut en resulter un risque de confusion dans 
l'esprit du public : 

a) La reproduction, l'usage ou l'apposition d'une marque, ainsi que l'usage d'une marque reproduite, 
pour des produits OU services similaires a CeUX designes dans l'enregistrement ; 

b) L'imitation d'une marque et l'usage d'une marque imitee, pour des produits ou services identiques 
OU similaires a CeUX designes dans l'enregistrement. 

Article L 713-4 

Le droit confore par la marque ne pennet pas a son titulaire d'interdire l'usage de celle-ci pour des 
produits qui ont ete mis dans le commerce dans la Communaute economique europeenne ou dans 
l'Espace economique europeen sous cette marque par le titulaire ou avec son consentement. 

Toutefois, faculte reste alors ouverte au proprietaire de s'opposer a tout nouvel acte de 
commercialisation s'il justifie de motifs legitimes, tenant notanunent a la modification OU a 
l'alteration, ulterieurement intervenue, de l'etat des produits. 

Article L 713-5 

La reproduction ou l'imitation d'une marque jouissant d'une renommee pour des produits ou 
services non similaires a ceux designes dans l'enregistrement engage la responsabilite civile de son 
auteur si elle est de nature a porter prejudice au proprietaire de la marque ou si cette reproduction ou 
imitation constitue une exploitation injustifiee de cette demiere. 

Les dispositions de l'alinea precedent sont applicables a la reproduction OU l'imitation d'une marque 
notoirement connue au sens de l'article 6 bis de la Convention de Paris pour la protection de la 
propriete industrielle precitee. 

Article L 713-6 

L'enregistrement d'une marque ne fait pas obstacle a l'utilisation du meme signe OU d'un signe 
similaire comme : 

a) Denomination sociale, nom commercial ou enseigne, lorsque cette utili sation est soit anterieure a 
l'enregistrement, soit le fait d'un tiers de bonne foi employant son nom patronymique ; 

b) Reference necessaire pour indiquer la destination d'un produit ou d'un service, notamment en taut 
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qu'accessoire ou piece detachee, a condition qu'il n'y ait pas de confosion dans leur origine; 

c) Indication geographique definie a !'article L. 721-2, sauflorsque la marque, compte tenu de sa 
renommee, de sa notoriete et de la duree de son usage, est a l'origine exclusive de la reputation ou 
de la connaissance par le consommateur du produit pour lequel une indication geographique est 
demandee. 

Toutefois, si cette utilisation porte atteinte a ses droits, le titulaire de l'enregistrement peut 
demander qu'elle soit limitee ou interdite. 

Chapitre IV : Transmission et perte du droit sur la marque 

Article L 714-1 

Les droits attaches a une marque sont transmissibles en totalite ou en partie, independamment de 
l'entreprise qui Jes exploite ou Jes fair exploiter. La cession, meme partielle, ne peut comporter de 
limitation territoriale. 

Les droits attaches a une marque peuvent faire l'objet en tout ou partie d'une concession de licence 
d'exploitation exclusive ou non exclusive ainsi que d'une mise en gage. 

La concession non exclusive peut resulter d'un reglement d'usage. Les droits conferes par la 
demande d'enregistrement de marque OU par Ja marque peuvent etre invoques a J'encontre d'un 
licencie qui enfreint !\me des limites de sa licence en ce qui concerne sa duree, la fonne couverte 
par l'enregistrement sous laquelle la marque peut etre utilisee, la nature des produits ou des services 
pour lesquels la licence est octroyee, le territoire sur lequel la marque peut etre apposee ou la qualite 
des produits fabriques ou des services fournis par le licencie. 

Le transfert de propriete, OU la mise en gage, est constate par ecrit, a peine de nullite. 

Article L 714-2 

L'auteur d'une demande d'enregistrement ou le proprietaire d'une marque enregistree peut renoncer 
aux effets de cette demande ou de cet enregistrement pour tout ou partie des produits ou services 
auxquels s'applique la marque. 

Article L 714-3 

Est declare nu! par decision de justice l'enregistrement d'une marque qui n'est pas conforme aux 
dispositions des articles L. 711-1 a L. 71 1-4 . 
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Le ministere public peut agir d'office en nullite en vertu des articles L. 711-1, L. 711 -2 et L. 711-3. 

Seu! le titulaire d'un droit anterieur peut agir en nullite sur le fondement de !'article L. 711-4. 
Toutefois, son action n'est pas recevable si la marque a ete deposee de bonne foi et s'il en a tolere 
!'usage pendant cinq ans. 

La decision d'ammlation a un effet absolu. 

Article L 714-4 

L'action en nullite ouverte au proprietaire d'une marque notoirement connue au sens de !'article 6 
bis de la Convention de Paris pour la protection de la propriete industrielle se prescrit par cinq ans a 
compter de la date d'enregistrement, a moins que ce dernier n'ait ete demande de mauvaise foi. 

Article L 714-5 

Encourt la decheance de ses droits le proprietaire de la marque qui, sans justes motifs, n'en a pas fait 
un usage s6rieux, pour !es produits et services vises dans l'enregistrement, pendant une p6riode 
inintenompue de cinq ans. 

Est assimile a un tel usage : 

a) L'usage fait avec le consentement du proprietaire de la marque ou, pour !es marques collectives, 
dans !es conditions du reglement ; 

b) L'usage de la marque sous une fonne modifiee n'en alterant pas le caractere distinctif; 

c) L'apposition de la marque sur des produits ou leur conditionnement exclusivement en vue de 
!'exportation. 

La decheance peut etre demandee en justice par toute personne interessee. Si la demande ne porte 
que sur une partie des produits ou des services vises dans l'enregistrement, la decheance ne s'etend 
qu'aux produits ou aux services concernes. 

L'usage serieux de la marque commence OU repris posterieurement a la periode de cinq ans visee au 
premier alinea du present article n'y fait pas obstacle s'il a ete entrepris dans !es trois mois precedant 
la demande de decheance et apres que le proprietaire a eu connaissance de l'evennialite de cette 
demande. 

La preuve de !'exploitation incombe au proprietaire de la marque dont la decheance est demandee. 
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Elle peut etre apportee par tous moyens. 

La decheance prend effet a la date d'expiration du ddai de cinq ans prevu au premier alinea du 
present article. Elle a un effet absolu. 

Article L 714-6 

Encourt la decheance de ses droits le proprietaire d'une marque devenue de son fait : 

a) La designation usuelle dans le commerce du produit ou du service: 

b) Propre a induire en erreur, notamment sur la nature, la qualite ou la provenance geographique du 
produit ou du service. 

Article L 714-7 

Toute transmission ou modification des droits attaches a une marque doit, pour etre opposable aux 
tiers, etre inscrite au registre national des marques. 

Toutefois, avant son inscription, un acte est opposable aux tiers qui ont acquis des droits apres la 
date de cet acte mais qui avaient connaissance de celui-ci lors de !'acquisition de ces droits. 

Le licencie, partie a un contrat de licence non inscrit sur le registre national ou international des 
marques, est egalement recevable a intervenir dans !'instance en contrefar;on engagee par le 
proprietaire de la marque afin d'obtenir la reparation du prejudice qui lui est propre. 

Article L714-8 

Les titulaires de marques reproduisant ou imitant l'embleme du troisieme protocole additionnel aux 
conventions de Geneve du 12 aolit 1949 relatif a !'adoption d'un signe distinctif additionnel ou la 
denomination de cet embleme peuvent continuer a exploiter leurs droits a condition que ceux-ci 
aient ete acquis avant le 8 decembre 2005 et que leur usage ne puisse apparaitre, en temps de conflit 
anne, comme visant a conforer la protection des conventions de Geneve et, le cas echeant, des 
protocoles additionnels de 1977. 

Chapitre V : Marques collectives 

Article L715-1 

La marque est <lite collective lorsqu'elle peut etre exploitee par toute personne respectant un 
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reglement d'usage etabli par le tin1laire de l'enregistrement. 

La marque collective de certification est appliquee au produit ou au service qui presente 
notamment, quant a sa nature, ses proprietes ou ses qualites, des caracteres precises dans son 
reglement. 

Article L 715-2 

Les dispositions du present livre sont applicables aux marques collectives, sous reserve, en ce qui 
concerne !es marques collectives de certification, des dispositions particulieres ci-apres ainsi que de 
celles de !'article L. 715-3 : 

l. Une marque collective de certification ne peut etre deposee que par une personne morale qui n'est 
ni fabricant, ni importateur, ni vendeur des produits ou services ; 

2. Le depot d'une marque collective de certification doit comprendre un reglement detenninant !es 
conditions auxquelles est subordonne !'usage de la marque ; 

3. L'usage de la marque collective de certification est ouvert a routes !es perso1mes, distinctes du 
tinllaire, qui fournissent des produits ou des services repondant aux conditions imposees par le 
reglement ; 

4. La marque collective de certification ne peut faire l'objet ni de cession, ni de gage, ni d'aucune 
mesure d'execution forcee ; toutefois, en cas de dissolution de la personne morale qui en est 
tin1laire, elle peut etre transmise a une autre personne morale dans des conditions fixees par decret 
en Conseil d'Etat ; 

5. La demande d'enregistrement est rejetee lorsqu'elle ne satisfait pas aux conditions fixees par la 
legislation applicable a la certification ; 

6. Lorsqu'une marque de certification a ete utilisee et qu'elle a cesse d'etre protegee par la loi, elle 
ne peut, SOUS reserve des dispositions de !'article L. 712-10, etre ni deposee Ill Utilisee a Un titre 
quelconque avant un delai de dix ans. 

Article L 715-3 

La nullite de l'enregistrement d'une marque collective de certification peut etre prononcee sur 
requete du ministere public OU a la demande de tout interesse ]orsque ]a marque ne repond pas a 
!\me des prescriptions du present chapitre. 

La decision d'ammlation a un effet absolu. 
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Chapitre VI · Contentieux 

Article L 716-1 

L'atteinte portee au droit du proprietaire de la marque constitue une contrefa9011 engageant la 
responsabilite civile de son auteur. Constitue une atteinte aux droits de la marque la violation des 
interdictions prevues aux articles L. 713-2, L. 713-3 et L. 713-4. 

Article L 716-2 

Les faits anterieurs a la publication de la demande d'enregistrement de la marque ne peuvent etre 
consideres comme ayant porte atteinte aux droits qui y sont attaches. 

Cependant, pourront etre constates et poursuivis les faits posterieurs a la notification faite au 
presume contrefacteur d'une copie de la demande d'emegistrement. Le tribunal saisi sursoit a statuer 
jusqu'a la publication de l'enregistrement. 

Article L 716-3 

Les actions civiles et les demandes relatives aux marques, y compris lorsqu'elles portent egalement 
sur une question connexe de concurrence deloyale, sont exclusivement portees devant des tribunaux 
de grande instance, determines par voie reglementaire. 

Article L 716-4 

Les dispositions de !'article L. 716-3 ne font pas obstacle au recours a !'arbitrage, dans les 
conditions prevues aux articles 2059 et 2060 du code civil. 

Article L 716-5 

L'action civile en contrefa9on est engagee par le proprietaire de la marque. Toutetl1is, le beneficiaire 
d'un droit exclusif d'exploitation peut agir en contrefa9on, sauf stipulation contraire du contrat si, 
apres mise en demeure, le titulaire n'exerce pas ce droit. 

Toute partie a un contrat de licence est recevable a intervenir dans !'instance en contrefa9on engagee 
par une mitre partie afin d'obtenir la reparation du prejudice qui lui est propre. 

L'action en contrefa9on se prescrit par cinq ans. 
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Est inecevable route action en contrefayon d'une marque posterieure enregistree dont !'usage a ete 
tolere pendant cinq ans, a moins que son depot n'ait ete effectue de mauvaise foi. Toutefois, 
l'irrecevabilite est limitee aux seuls produits et services pour lesquels !'usage a ete tolere. 

Article L 716-6 

Toure personne ayant qualite pour agir en contrefa<;-on peut saisir en refore la juridiction civile 
competente afin de voir ordonner, au besoin sous astreinte, a l'encontre du pretendu contrefacteur 
ou des intennediaires dont ii utilise !es services, route mesure destinee a prevenir une atteinte 
imminente aux droits confores par le titre ou a empecher la poursuite d'actes argues de contrefa<;-on. 
La juridiction civile competente peut egalement ordonner routes mesures urgentes sur reque.te 
lorsque !es circonstances exigent que ces mesures ne soient pas prises contradictoirement, 
notamment lorsque tout retard serait de nature a causer un prejudice irreparable au demandeur. 
Saisie en rffere ou sur requete, la juridiction ne peut ordonner !es mesures demandees que si !es 
elements de preuve, raisonnablement accessibles au demandeur, rendent vraisemblable qu'il est 
porte atteinte a ses droits OU qu'une tel!e atteinte est imminente. 

La juridiction peut interdire la poursuite des actes argues de contrefa<;-on, la subordonner a la 
constinition de garanties destinees a assurer J'indemnisation evenntelle du demandeur OU ordonner 
la saisie ou la remise entre !es mains d'un tiers des produits soupyonnes de porter atteinte aux droits 
conte res par le titre, pour empecher leur introduction ou leur circulation dans !es circuits 
commerciaux. Si le demandeur justifie de circonstances de nanire a compromettre le recouvrement 
des dommages et interets, la juridiction peut ordonner la saisie conservatoire des bi ens mobiliers et 
immobiliers du pretendu contrefacteur, y compris le blocage de ses comptes bancaires et autres 
avoirs, conformement au droit commun. Pour determiner Jes biens susceptibles de faire l'objet de la 
saisie, elle peut ordonner la communication des documents bancaires, financiers, comptables ou 
commerciaux ou l'acces aux informations pertinentes. 

Elle peut egalement accorder au demandeur une provision lorsque !'existence de son prejudice n'est 
pas serieusement contestable. 

Saisie en retere ou sur requete, la juridiction peut subordonner !'execution des mesures qu'elle 
ordonne a la constint.tion par le demandeur de garanties destinees a assurer l'indemnisation 
evenn1elle du defendeur si l'action en contrefa<;-on est ulterieurement jugee non fondee ou !es 
mesures annulees. 

Lorsque !es mesures prises pour faire cesser une atteinte aux droits sont ordonnees avant 
!'engagement d'une action au fond, le demandeur doit, dans un delai fixe par voie reglementaire, soit 
se pourvoir par la voie civile ou penale, soit deposer une plainte aupres du procureur de la 
Republique. A defaut, sur demande du defendeur et sans que celui-ci ait a motiver sa demande, !es 
mesures ordonnees sont annul6es, sans prejudice des dommages et interets qui peuvent etre 
reclames. 

Article L 716-7 
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La contrefa9on peut etre prouvee par tous moyens. 

A cet effet, toute personne ayant qualite pour agir en contrefa9on est en droit de faire proceder en 
tout lieu et par tous huissiers, le cas echeant assistes d'experts designes par le demandeur, en vertu 
d'une ordonnance rendue sur requete par la juridiction civile competente, soit a la description 
detaillee, avec ou sans prelevement d'echantillons, soit a la saisie reelle des produits ou services 
pretendus contrefaisants ainsi que de tout document s'y rapportant. L'ordonnance peut autoriser la 
saisie reelle de tout document se rapportant aux produits et services pretendus contrefaisants en 
l'absence de ces derniers. 

Lajuridiction peut ordonner, aux memes fins probatoires, la description detaillee OU la saisie reelle 
des materiels et instruments utilises pour fabriquer ou distribuer les produits ou foumir les services 
pretendus contrefaisants. 

Elle peut subordonner l'execution des mesures qu'elle ordonne a la constitution par le demandeur de 
garanties destinees a assurer l'indemnisation eventuelle du defendeur si l'action en contrefa9on est 
ulterieurement jugee non fondee ou la saisie annulee. 

A defaut pour le demandeur de s'etre pourvu au fond, par la voie civile ou penale, dans un delai fixe 
par voie reglementaire, l'integralite de la saisie, y compris la description, est annulee a la demande 
du saisi , sans que celui-ci ait a motiver sa demande et sans prejudice des dommages et interets qui 
peuvent etre reclames. 

Article L716-7-1 A 

La juridiction peut ordonner, d'office OU a la demande de toute personne ayant qualite pour agir en 
contrefa9on, toutes les mesures d'instruction legalement admissibles meme si une saisie-contrefa9on 
n'a pas prealablement ete ordonnee dans les conditions prevues a l'article L. 716-7. 

Article L716-7-1 

Si la demande lui en est fai te, la juridiction saisie au fond ou en ref ere d'une procedure civile prevue 
au present titre peut ordonner, au besoin sous astreinte, afin de determiner l'origine et les reseaux de 
distribution des produits argues de contrefa9on qui portent atteinte aux droits du demandeur, la 
production de tous documents ou infonnations detenus par le defendeur ou par toute personne qui a 
ete trouvee en possession de produits argues de contrefa9on ou qui fournit des services utilises dans 
de pretendues activi tes de contrefa9on ou encore qui a ete signalee comme intervenant dans la 
production, la fabrication ou la distribution de ces produits ou la fourniture de ces services. 

La production de documents OU d'infonnations peut etre ordonnee s'il n'existe pas d'empechement 
legitime. 

Chapitre VI bis : La retenue 

Article L 716-8 
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En dehors des cas prevus par la reglementation communautaire en vigueur, !'administration des 
douanes peut, Sur demande ecrite du proprietaire d'une marque enregistree OU du beneficiaire d'un 
droit exclusif d'exploitation, assortie des justifications de son droit, retenir dans le cadre de ses 
controles Jes marchandises que celui-ci pretend constituer une contrefayon. 

Cette retenue est immediatement notifiee au demandeur et au detenteur. Le procureur de la 
Republique est egalement informe de ladite mesure par !'administration des douanes. 

Lors de la notification menti01mee a la premiere phrase du deuxieme alinea du present article, la 
nature, la quantite reelle ou estimee ainsi que des images des marchandises sont conununiquees au 
prop1ietaire du droit OU au beneficiaire du droit exclusif d'expJoitation, par derogation a !'article 59 
bis du code des douanes. Ces informations peuvent egalement etre communiquees avant la mise en 
ceuvre de la mesure de retenue prevue par le present article. 

Sous reserve des procedures prevues aux articles L. 716-8-4 et L. 716-8-5, la mesure de retenue est 
levee de pJein droit a defaut, pour Je demandeur, dans Je deJai de dix jourS OUVrabJes OU de trois 
jours ouvrables s'il s'agit de denrees perissables, a compter de la notification de la retenue des 
marchandises, de justifier aupres des se1vices douaniers soit de mesures conse1vatoires decidees par 
la juridiction civile competente, soit de s'etre pourvu par la voie civile ou la voie correctionnelle et 
d'avoir constitue Jes garanties destinees a l'indemnisation eventuelle du detenteur des marchandises 
au cas ou la contrefayon ne serait pas ulterieurement reconnue, soit d'avoir depose une plainte 
aupres du procureur de la Republique. L'administration des douanes peut proroger le delai de dix 
jours, prevu au present alinea, de dix jours ouvrables maximum sur requete dument motivee du 
demandeur. En cas de prorogation du delai, le procureur de la Republique et le detenteur des 
marchandises en sont informes. 

Les frais lies a la mesure de retenue ou aux mesures conservatoires prononcees par la juridiction 
civile competente sont a la charge du demandeur, sous reserve des procedures prevues aux articles 
L. 716-8-4 et L. 716-8-5. 

Aux fins de !'engagement des actions en justice vi sees au quatrieme alinea, le demandeur peut 
obtenir de !'administration des douanes communication des nom et adresse de l'expediteur, de 
l'importateur, du destinataire des marchandises retenues ou de leur detenteur, ainsi que des images 
de ces marchandises et des informations sur leur quantite, leur origine, leur provenance et leur 
destination par derogation a !'article 59 bis du code des douanes, relatif au secret professionnel 
auquel sont tenus Jes agents de !'administration des douanes. 

La retenue mentionnee au premier alinea ne porte pas : 

-sur Jes marchandises de statut communautaire, Jegalement fabriquees ou mises en libre pratique 
dans un Etat membre de la Communaute europeenne et destinees, apres avoir emprunte le teITitoire 
douanier tel que defini a !'article ler du code des douanes, a etre mises sur le marche d'un autre Etat 
membre de la Communaute europeenne pour y etre legalement commercialisees ; 

-sur Jes marchandises de statut communautaire, legalement fabriquees ou legalement mises en libre 
pratique dans un autre Etat membre de la Communaute europeenne, dans lequel elles ont ete 
placees sous le regime du transit et qui sont destinees, apres avoir transite sur le tetTitoire douanier 
tel que defini a !'article ler du code des douanes, a etre exportees vers un Etat non membre de la 
Communaute europeenne. 

Article L716-8-1 

En !'absence de demande ecrite du proprietaire d'une marque enregistree OU du beneficiaire d'un 
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droit exclusif d'exploitation et en dehors des cas prevus par la reglementation communautaire en 
vigueur, !'administration des douanes peut, dans le cadre de ses contr6les, retenir une marchandise 
susceptible de porter atteinte a une marque enregistree ou a un droit exclusif d'exploitation. 

Cette retenue est immediatement notifiee au proprietaire de la marque enregistree ou au beneficiaire 
du droit exclusif d'exploitation. Le procureur de la Republique est egalement infonne de ladite 
mesure. 

Lors de la notification menti01mee a la premiere phrase du deuxieme alinea du present article, la 
nature et la quantite reelle ou estimee ainsi que des images des marchandises sont conununiquees au 
prop1ietaire du droit OU au beneficiaire du droit excJusif d'exploitation, par derogation a l'articJe 59 
bis du code des douanes. Ces informations peuvent egalement etre communiquees avant la mise en 
ceuvre de la mesure de retenue prevue au present article. 

La mesure de retenue est levee de plein droit si !'administration des douanes n'a pas re9u du 
proprietaire de la marque enregistree ou du beneficiaire du droit exclusif d'exploitation la demande 
prevue a I' article L. 716-8 du present code, deposee clans un delai de quatre jours ouvrables a 
compter de la notification de la retenue mentionnee a la premiere phrase du deuxieme alinea du 
present article. 

Si la demande a ete re9ue conformement au quatrieme alinea du present article, le delai de dix jours 
ouvrables mentionne au quatrieme alinea de !'article L. 716-8 commence a courir a compter de 
!'acceptation de cette demande par !'administration des douanes. 

Le present article n'est pas applicable aux marchandises perissables. 

Article L 716-8-2 

I.-Lorsque la retenue portant sur des marchandises soup9onnees de constituer une contrefa9on d'une 
marque enregistree, prevue par la reglementation communautaire en vigueur, est mise en oeuvre 
avant qu'une demande d'intervention du proprietaire de la marque enregistree ou du beneficiaire 
d'un droit exclusif d'exploitation ait ete deposee ou acceptee, Jes agents des douanes peuvent, par 
derogation a l'article 59 bis du code des douanes, informer Ce proprietaire OU Ce beneficiaire du droit 
exclusif d'exploitation de la mise en oeuvre de cette mesure. Ils peuvent egalement lui 
commun.iquer des informations portant sur la quantite des marchandises et leur nature. 

Lorsque la retenue portant sur des marchandises soup9onnees de constituer une contrefa9on de 
marque, prevue par la reglementation communautaire en vigueur, est mise en oeuvre apres qu'une 
demande d'intervention du proprietaire de la marque enregistree ou du beneficiaire d'un droit 
exclusif d'exploitation a ete acceptee, Jes agents des douanes peuvent egalement conummiquer a ce 
proprietaire OU a Ce beneficiaire Jes informations prevues par cette regJementation communautaire 
necessaires pour determiner s'il y a eu violation de son droit. 

IL-Les frais generes par la mise en oeuvre d'une retenue prevue par la reglementation 
communautaire en vigueur sont a la charge du proprietaire de la marque enregistree ou du 
beneficiaire du droit exclusif d'exploitation. 

Article L 716-8-3 

Demiere modif!cotion du texte le 23 tevrier 2015 - Docmnent genere le l3 mars 2015 - Copy1ight (C) 2007-2008 Legifrance 



Pendant le delai de la retenue visee a !'article L. 716-8 et au second alinea du I de !'article L. 
716-8-2, le proprietaire de la marque enregistree ou le beneficiaire du droit exclusif d'exploitation 
peut, a Sa demande OU a ]a demande de ]'administration des douanes, inspecter ]es marchandises 
retenues. 

Lors du controle des marchandises mises en retenue, !'administration des douanes peut prelever des 
echantillons. A la demande du proprietaire de la marque enregistree OU du beneficiaire du droit 
exclusif d'exploitation, ces echantillons peuvent lui etre remis aux seules fins d'analyse et en vue de 
faci!iter ]es actions qu'i] peut etre amene a engager par ]a voie civi]e OU pena]e. 

Article L 716-8-4 

I.-Lorsque la retenue portant sur des marchandises soup9onnees de constituer une contrefa9on d'une 
marque enregistree est mise en ceuvre apres qu'une demande mentionnee a !'article L. 716-8 a ete 
acceptee, !es marchandises soup9011nees de porter atteinte a la marque enregistree peuvent etr·e 
detruites sous le controle des agents des douanes des !ors que !es conditions suivantes sont remplies 

1° Le demandeur a confirme par ecrit et par une expertise detaillee aux autorites douanieres, dans 
un delai de dix jours ouvrables, ou de trois jours ouvrables pour !es denrees perissables, a partir de 
la notification de la retenue, le caractere contrefaisant des marchandises ; 

2° Le demandeur a confirme par ecri t aux autorites douanieres, dans un delai de dix jours ouvrables, 
OU de tr·ois jours ouvrab]es pour ]es denrees perissab]es, a partir de ]a notification de ]a retenue, qu'i] 
consent a la destruction, sous sa responsabilite, des marchandises ; 

3° Le detenteur des marchandises a confinne par ecrit aux autorites douanieres, dans un delai de dix 
jours ouvrables, ou de trois jours ouvrables pour !es denrees perissables, a partir de la notification 
de la retenue, qu'il consent a la destruction des marchandises. 

IL-Si le detenteur des marchandises n'a, dans le delai mentiom1e au 3° du I, ni confirme qu'il 
consent a la destruction des marchandises, ni informe ]'administration des douanes qu'il s'oppose a 
leur destruction, ii est repute avoir consenti a cette destruction. 

III.-Lorsque le detenteur des marchandises n'a pas confirme par ecrit qu'il consent a leur destruction 
et qu'il n'est pas repute avoir consenti a la destruction des marchandises dans Jes delais prevus, 
!'administration des douanes en informe immediatement le demandeur lequel, dans un delai de dix 
jours ouvrables, ou de trois joms ouvrables pour Jes denrees perissables, a partir de la notification 
de la retenue, prend !es mesures mentionnees au quatrieme alinea de !'article L. 716-8. Le delai de 
dix jours peut etre proroge de dix jours ouvrables maximum sur requete dument motivee du 
demandeur. En cas de prorogation du delai, le procureur de la Republique et le detenteur des 
marchandises en sont infonnes. 

Si !es conditions prevues au I du present article ne sont pas reunies et si le demandeur n'a pas 
justifie aupres de !'administration des douanes qu'il a pris !es mesures mentionnees au quah·ieme 
alinea de !'article L. 716-8, la mesure de retenue est levee de plein droit. 

IV.-Dans le cadre de la communication d'informations prevues au troisieme alinea des articles L. 
716-8 et L. 716-8-1 , Jes autorites douanieres infom1ent le demandeur de !'existence de la procedure 
prevue au present article. Les informations prevues au sixieme alinea de !'article L. 716-8 peuvent 
egalement etre communiquees au demandeur aux fins de mise en ceuvre de la presente mesure. 
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Article L 716-8-5 

I.-Lorsque la retenue portant sur des marchandises soupc;;onnees de constituer une contrefac;;on d'une 
marque enregistree est mise en reuvre apres qu'une demande mentionnee a !'article L. 716-8 a ete 
acceptee, les marchandises transportees en petits envois soupc;;onnees de porter atteinte a une 
marque enregistree peuvent etre detruites sous le contr6le des agents des douanes lorsque le 
demandeur a, dans sa demande, sollicite le recours a la procedure prevue au present article. 

IL-La notification mentionnee a la premiere phrase du deuxieme alinea de l'article L. 716-8 est faire 
dans un delai d'un jour ouvrable a compter de la date de la mise en retenue. Elle mentionne 
l'intention de l'administration des douanes de detruire ou non les marchandises et indique que : 

l 0 Le detenteur des marchandises dispose d'un delai de dix jours ouvrables a compter de la 
notification de la retenue pour faire connaitre a !'administration des douanes ses observations ; 

2° Les marchandises concernees peuvent etre detruites lorsque, dans un delai de dix jours ouvrables 
a partir de leur mise en retenue, le detenteur des marchandises a confinne a !'administration des 
douanes qu'il consent a cette destruction. En cas de silence du detenteur des marchandises a !'issue 
de ce delai, le detenteur est repute avoir consenti a leur destruction. 

Les autorites douanieres communiquent au demandeur, sur requete de celui-ci, les informations 
relatives a Ja quantite reelle OU estimee des marchandises detruites et a Jeur nature. 

III.-Lorsque le declarant ou le detenteur des marchandises n'a pas confirme par ecrit qu'il consent a 
Jeur destruction OU Jorsqu'iJ n'est pas repute avoir consenti a Jeur destruction, !'administration des 
douanes en informe immediatement le demandeur et Jui communique la quantite, la nanire ainsi que 
des images des marchandises. 

IV.-La mesure de retenue est levee de plein droit a defaut pour le demandeur, dans le delai de dix 
jours ouvrables a compter de !'information prevue au III du present article, de justifier aupres de 
!'administration des douanes qu'il a pris !es mesures mentionnees au quatrieme alinea de !'article L. 
716-8. 

En vue de prendre ces mesures, le demandeur peut obtenir de !'administration des douanes 
communication des nom et adresse de l'expediteur, de l'importateur, du destinataire et du detenteur 
des marchandises retenues, ainsi que de leur quantite, leur origine, leur provenance et leur 
destination, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes. 

V. -La definition des petits envois mentionnes au I du present article est precisee par atTete du 
ministre charge des douanes. 

VI.-Le present article n'est pas applicable aux denrees perissables. 

Article L 716-8-6 

Lorsque le demandeur utilise !es informations qui Jui sont communiquees par !'administration des 
douanes, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes, a d'autres fins que celles prevues au 
present chapitre, !'administration des douanes abroge, suspend ou refuse de renouveler ladite 
demande. 
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Article L 716-8-7 

En vue de prononcer les mesures prevues aux articles L. 716-8 a L. 716-8-3, les agents des douanes 
appliquent les pouvoirs qui leur sont ctevolus par le code des douanes. 

Article L 716-8-8 

Un decret en Conseil d'Etat fixe : 

I 0 Les conditions d'application des mesures prevues aux articles L. 716-8 a L. 716-8-6 : 

2° Les conditions dans lesquelles a lieu la destrnction des marchandises susceptibles de constin1er 
une contrefa9011 d'une marque enregistree, prevue par la reglementation de l'Union europeenne, 
ainsi que les conditions du prelevement d'echantillons prealable a ladite destruction. 

Article L 716-8-9 

Les officiers de police judiciaire peuvent proceder, des la constatation des infractions prevues aux 
articles L. 716-9 et L. 716-10, a la saisie des produits fabriques, importes, detenus, mis en vente, 
livres ou fournis illicitement et des materiels specialement installes en vue de tels agissements. 

Article L 716-9 

Est puni de quatre ans d'emp1isonnement et de 400 000 euros d'amende le fait pour toute personne, 
en vue de vendre, fournir, offrir a la vente ou louer des marchandises presentees sous une marque 
contrefaite : 

a) D'importer, d'exporter, de reexporter ou de transborder des marchandises presentees sous une 
marque contrefaisante : 

b) De produire industriellement des marchandises presentees sous une marque contrefaisante; 

c) De d01mer des instructions ou des ordres pour la commission des actes vises aux a et b. 

Lorsque les delits prevus au present article ont ete commis en bande organisee ou sur un reseau de 
communication au public en ligne ou lorsque les fairs portent sur des marchandises dangereuses 
pour Ja sante, Ja securite de J'homme OU }'animal, Jes peines SOl1t portees a cinq ans 
d'emprisonnement et a 500 000 euros d'amende. 

Article L 716-10 
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Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende le fair pour route personne : 

a) De detenir sans motif Iegitime, d'importer ou d'exporter des marchandises presentees sous une 
marque contrefaisante ; 

b) D'offrir a la vente ou de vendre des marchandises presentees sous une marque contrefaisante ; 

c) De reproduire, d'imiter, d'utiliser, d'apposer, de supprimer, de modifier une marque, une marque 
collective ou une marque collective de certification en violation des droits confores par son 
enregistrement et des interdictions qui decoulent de celui-ci. L'infraction, prevue dans !es conditions 
prevues au present c, n'est pas constituee lorsqu'un logiciel d'aide a la prescription pennet, si le 
prescripteur le decide, de prescrire en denomination commune internationale, selon !es regles de 
bonne pratique prevues a !'article L. 161-38 du code de la securite sociale; 

d) De sciemment livrer un produit ou fournir un service autre que celui qui lui est demande sous 
une marque enregistree. 

L'infraction, dans !es conditions prevues au d, n'est pas constituee en cas d'exercice par un 
phannacien de la faculte de substitution prevue a !'article L. 5125-23 du code de la sante publique. 

Lorsque !es delits prevus aux a a d ont ete conunis en bande organisee ou sur un reseau de 
communication au public en ligne ou lorsque !es fairs portent sur des marchandises dangereuses 
pour ]a sante OU la securite de l'homme OU !'animal, ]es peines sont portees a cinq ans 
d'emprisonnement et a 500 000 euros d'amende. 

Article L 716-11 

Sera puni des memes peines quiconque : 

a) Aura sciemment fait un usage quelconque d'une marque collective de certification enregistree 
dans des conditions autres que celles prescrites au reglement accompagnant le depot ; 

b) Aura sciemment vendu ou mis en vente un produit revetu d'une marque collective de certification 
irregulierement employee ; 

c) Dans un delai de dix ans a compter de la date a laquelle a pris fin la protection d'une marque 
collective de certification ayant fait l'objet d'une utilisation, aura sciemment soit fait un usage d'une 
marque qui en constin1e la reproduction ou !'imitation, soit vendu, mis en vente, fourni ou oftert de 
fournir des produits ou des services sous une telle marque. 

Les dispositions du present article sont applicables aux marques syndicales prevues par le chapitre 
III du titre Ier du livre IV du code du travail. 

Article L 716-11-1 

Outre les sanctions prevues aux articles L. 716-9 et L. 716-10, le tribunal peut ordonner la 
formeture totale ou partielle, definitive ou temporaire, pour une duree au plus de cinq ans, de 
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l'etablissement ayant servi a commettre !'infraction. 

La fermeture temporaire ne peut entrainer ni rupture, ni suspension du contrat de travail, ni aucun 
prejudice pecuniaire a l'encontre des salaries concernes. Lorsque la fermeture definitive entraine le 
licenciement du personnel, elle donne lieu, en dehors de l'indemnite de preavis et de l'indemnite de 
licenciement, aux dommages et interets prevus aux articles L. 122-14-4 et L. 122-14-5 du code du 
travail en cas de rupture de contrat de travail. Le non-paiement de ces indemnites est puni de six 
mois d'emprisonnement et de 3 750 euros d'amende. 

Article L 716-11-2 

Les personnes morales dec1arees responsables penalement, dans !es conditions prevues par !'article 
121-2 du code penal, des infractions definies aux articles L. 716-9 a L. 716-11 encourent, outre 
l'amende suivant !es modalites prevues par l'article 131-38 du code penal, !es peines prevues par 
!'article 131-39 du meme code. 

L'interdiction mentionnee au 2° de !'article 131-39 du meme code porte sur l'activite dans l'exercice 
OU a !'occasion de J'exercice de laquelle !'infraction a ete commise. 

Les personnes morales declarees penalement responsables peuvent en outre etre condamnees .. a 
leurs frais, a retirer des circuits commerciaux les objets juges contrefaisants et toute chose qui a 
servi OU etait destinee a C0111111ettre !'infraction. 

La juridiction peut ordonner la destruction aux frais du condamne ou la remise a la partie Iesee des 
objets et choses retires des circuits commerciaux ou confisques, sans prejudice de tous dommages et 
interets. 

Article L 716-12 

En cas de recidive des infractions definies aux articles L. 716-9 a L. 716-11, OU si le delinquant est 
ou a ete lie par convention avec la partie lesee, les peines encourues sont portees au double. 

Les coupables peuvent, en outre, etre prives pendant un temps qui n'excedera pas cinq ans du droit 
d'election et d'eligibilite pour les tribunaux de commerce, !es chambres de commerce et d'industrie 
territoriales et !es chambres de metiers ainsi que pour les conseils de prud'hommes. 

Article L 716-13 

Les personnes physiques coupables de l'un des deli ts prevus aux articles L. 716-9 et L. 716-10 
peuvent etre condamnees, a leurs frais, a retirer des circuits conunerciaux !es objets juges 
contrefaisants et toute chose qui a Servi OU etait destinee a C0111111ettre !'infraction. 

La juridiction peut ordonner la destruction aux frais du condamne ou la remise a la partie lesee des 
objets et choses retires des circuits commerciaux ou confisques, sans prejudice de tous dommages et 
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inten~ts. 

Elle peut egalement ordonner, aux frais du condamne, l'affi.chage du jugement OU la diffusion du 
jugement pronorn;ant la condamnation, dans les conditions prevues a l'article 131-35 du code penal. 

Article L 716-14 

Pour fixer les dommages et inten~ts, la juridiction prend en consideration distinctement : 

1 ° Les consequences economiques negatives de la contrefa9011, dont le manque a gagner et la perte 
subis par la partie lesee ; 

2° Le prejudice moral cause a cette derniere ; 

3° Et les benefices realises par le contrefacteur, y compris les economies d'investissements 
intellectuels, materiels et promotionnels que celui-ci a retirees de la contrefa9011. 

Toutefois. la juridiction peut, a titre d'alternative et sur demande de la partie lesee, allouer a titre de 
dommages et inten~ts une somme forfaitaire. Cette somme est superieure au montant des redevances 
ou droits qui auraient ete dus si le contrefacteur avait demande l'autorisation d'utiliser le droit 
auquel ii a porte atteinte. Cette somme n'est pas exclusive de l'indemnisation du prejudice moral 
cause a la partie Jesee. 

Article L 716-15 

En cas de condamnation civile pour contrefa9on, la juridiction peut ordonner, a la demande de la 
partie lesee, que Jes produits reconnus comme produits contrefaisants et Jes materiaux et 
instruments ayant principaJement Servi a leur creation OU fabrication soient rappeJes des circuits 
conunerciaux, ecartes defi.nitivement de ces circuits, detruits ou confi.sques au profit de la partie 
lesee. 

La juridiction peut aussi ordonner route mesure appropriee de publicite du jugement, notamment 
son affi.chage ou sa publication integrale ou par extraits dans Jes joumaux ou sur Jes services de 
communication au public en ligne qu'elle designe, selon Jes modalites qu'elle precise. 

Les mesures mentionnees aux deux premiers alineas sont ordonnees aux frais du contrefacteur. 

Article L 716-16 

Des decrets en Conseil d'Etat fixent en tant que de besoin Jes conditions d'application du present 
livre. 
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Chapitre VII: La marque communautaire 

Article L 717-1 

Constitue une contrefa~on engageant la responsabilite civile de son auteur la violation des 
interdictions prevues aux articles 9, 10, 11 et 13 du reglement (CE) 40/94 du Conseil du 20 
decembre 1993 sur la marque communautaire. 

Article L 717-2 

Les dispositions des articles L. 716-8 a L. 716-15 sont applicables aux atteintes portees au droit du 
proprietaire d'une marque communautaire. 

Article L 717-3 

Est irrecevable toute action en contrefa~on, fondee sur une marque communautaire anterieure, 
contre une marque nationale posterieure enregistree dont l'usage a ete tolere pendant cinq ans, a 
moins que le depot de la marque nationale n'ait ete effectue de mauvaise foi. 

L'irrecevabilite est limitee aux seuls produits et services pour lesquels l'usage a ete tolere. 

Article L 717-4 

Un decret en Conseil d'Etat detennine le siege et le ressort des juridictions de premiere instance et 
d'appel qui sont seules competentes pour connaitre des actions et des demandes prevues a l'article 
92 du reglement communautaire mentionne a l'article L. 717-1, y compris lorsque ces actions 
portent a la fois sur une question de marque et sur une question connexe de dessin et modele ou de 
concurrence deloyale. 

Article L 717-5 

Une demande de marque communautaire ou une marque communautaire ne peut etre transfonnee 
en demande de marque nationale que dans les cas prevus a l'article 108 du reglement 
communautaire mentionne a l'article L. 717-1. 

Dans ces cas, la demande de marque nationale doit, sous peine de rejet, satisfaire aux dispositions 
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des articles L. 711-2, L. 711-3 , L. 712-2 et L. 712-4. Les conditions d'application du present alinea 
sont fixees par decret en Conseil d'Etat. 

Les dispositions de l'alinea precedent ne sont pas applicables lorsque l'anciennete d'une marque 
enregistree anterieurement en France a ete revendiquee au benefice de la marque communautaire. 

Article L 717-6 

Lorsqu'une marque anterieurement enregistree en France n'a pas ete renouvelee ou a fait l'objet 
d'une renonciation, le fait que l'anciennete de cette marque a ete revendiquee au nom d'une marque 
communautaire ne fait pas obstacle ace que la nullite de cette marque ou la decheance des droits de 
son titulaire soit prononcee. 

Une telle decheance ne peut cependant etre prononcee en application du present article que si 
celle-ci etait encourue a la date de la renonciation OU a la cmte d'expiration de l'enregistrement. 

Article L 717-7 

La fonnule executoire mentionnee a l'article 82 du reglement communautaire mentionne a l'article 
L. 717-1 est apposee par l'Institut national de la propriete industrielle. 

Titre II: Indications geographiques 

Chapitre Ier : Generalites 

Section 1 : Appellations d'origine 

Article L721-1 

Les regles relatives a la detennination des appellations d'origine sont fixees par !'article L. 115-1 du 
code de la consommation reproduit ci-apres : 

"Article L. 115-1 : 

Constitue une appellation d'origine la denomination d'un pays, d'une region ou d'une localite servant 
a designer un produit qui en est originaire et dont la qualite ou les caracteres sont dus au milieu 
geographique, comprenant des facteurs naturels et des facteurs humains. " 
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Section 2 : Indications geographiques protegeant les produits 
industriels et artisanaux 

Article L 721-2 

Constitue une indication geographique la denomination d'une zone geographique ou d'un lieu 
determine servant a designer un produit, autre qu'agricole, forestier, alimentaire ou de la mer, qui en 
est originaire et qui possede une qualite detenninee, une reputation ou d'autres caracteristiques qui 
peuvent etre attribuees essentiellement a cette origine geographique. Les conditions de production 
ou de transformation de ce produit, relies que la decoupe, !'extraction ou la fabrication, respectent 
un cahier des charges homologue par decision prise en application de !'article L. 411-4. 

Article L 721-3 

La demande d'homologation ou de modification du cahier des charges est deposee aupres de 
l'Institut national de la propriete industrielle par un organisme de defense et de gestion, defini a 
!'article L. 721-4, representant !es operateurs concernes. 

La decision d'homologation est prise apres : 

1° La verification du contenu du cahier des charges et de la representativite des operateurs au sein 
de l'organisme de defense et de gestion; 

2° La realisation d'une enquete publique, dont !es modalites sont fixees par voie reglementaire ; 

3° La consultation : 

a) Des collectivites territoriales ; 

b) Des groupements professionnels interesses; 

c) Du directeur de l'Institut national de l'origine et de la qualite lorsque la denomination de 
!'indication geographique definie a !'article L. 721-2 peut entrainer un risque de confusion avec une 
indication geographique protegee ou une appellation d'origine protegee definies par le code rnral et 
de la peche maritime, existantes ou en cours d'instruction par l'Institut national de l'origine et de la 
qualite ; 

d) Des associations de consommateurs agreees ayant obtenu la reconnaissance specifique prevue au 
livre IV du code de la consommation. 

A defaut de reponse dans !es deux mois de leur saisine, !es avis sont reputes favorables. 

Lorsqu'il instruit la demande d'homologation ou de modification du cahier des charges, l'Institut 
national de la propriete industrielle s'assure que !es operations de production ou de transformation 
decrites dans le cahier des charges, ainsi que le perimetre de la zone ou du lieu, permettent de 
garantir que ]e produit concerne presente effectivement une qua!ite, une reputation OU d'autres 
caracteristiques qui peuvent etre essentiellement attribuees a la zone geographique ou au lieu 
determine associes a !'indication geographique. 

La decision d'homologation vaut reconnaissance de l'organisme qui assure la defense et la gestion 
du produit beneficiant de !'indication geographique. Cette decision, accompagnee du cahier des 
charges con espondant, est publiee au Bulletin officiel de la propriete industrielle. Les modifications 
apportees, le cas echeant, au cahier des charges sont egalement publiees au Bulletin officiel de la 
propriete industrielle. Une information sur la publication au Bulletin officiel de la propriete 
industrielle est publiee sous forme d'avis au Journal officiel. 
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La redevance versee a l'Instinn national de la propriete industrielle pour l'homologation du cahier 
des charges est a la charge de l'organisme defini a l'article L. 721-4. 

Article L 721-4 

La defense et la gestion d'un produit beneficiant d'une indication geographique sont assurees par un 
organisme prive dote de la personnalite morale. 

Un meme organisme peut assurer la defense et la gestion de plusieurs produits. 

Pour chacun des produits pour lesquels une indication geographique est envisagee, les regles de 
composition et de fonctionnement de l'organisme doivent assurer la representativite des operateurs 
concernes. 

Les missions de defense et de gestion assurees par l'organisme mentionne au premier alinea sont 
exercees de maniere independante de ses autres qualites lorsqu'elles ne concernent pas la defense 
des droits collectifs des operateurs. 

Article L 721-5 

Tout operateur qui en fait la demande est membre de droit de l'organisme de defense et de gestion 
des lors qu'il respecte le cahier des charges homologue. 

Un operateur ne peut se prevaloir d'une indication geographique que s'il est membre de l'organisme 
de defense et de gestion de cette indication geographique et est inscrit sur la liste des operateurs 
figurant dans le cahier des charges ou sur la liste des operateurs acnialisee et publiee au Bulletin 
officiel de la propriete industrielle conformement au 5° de !'article L. 721-6. 

Pour l'application de la presente section, un operateur designe toute personne physique ou morale 
qui participe aux activites de production ou de transformation confonnement au cahier des charges 
de l'indication geographique. 

Article L 721-6 

L'organisme de defense et de gestion contribue a la mission d'interet general de preservation et de 
mise en valeur des teJTitoires, des traditions locales et des savoir-faire ainsi que des produits qui en 
sont issus. 

Pour chaque produit beneficiant d'une indication geographique dont ii assure la defense et la 
gestion, l'organisme : 

l 0 Elabore le projet de cahier des charges, le soumet a l'homologation de l'Instin1t national de la 
propriete industrielle et contribue a son application par les operateurs ; 

2° Soumet tout projet de modification du cahier des charges a l'Instinn national de la propriete 
industrielle ; 

3° S'assure que les operations de controle des operateurs par les organismes mentionnes a }'article L. 
721-9 sont effecn1ees dans les conditions fixees par le cahier des charges. I1 informe l'Instinn 
national de la propriete industrielle des resultats des controles effectues et des mesures correctives 
appliquees ; 

4° S'assure de la representativite des operateurs dans ses regles de composition et de 
fonctionnement ; 

5° Tient a jour la liste des operateurs et transmet les mises a jour a l'Institut national de la propriete 
industrielle, qui les publie au Bulletin officiel de la propriete industrielle ; 

6° Exclut, apres mise en demeure, tout operateur qui ne respecte pas le cahier des charges et n'a pas 
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pris les mesures conectives mentionnees au 3° ; 

7° Participe aux actions de defense, de protection et de valorisation de l'indication geographique, 
des produits et du savoir-faire, ainsi qu'a la connaissance statistique du secteur. 

Article L721-7 

Le cahier des charges d'une indication geographique precise : 

1 ° Le nom de celle-ci : 

2° Le produit concerne ; 

3° La delimitation de la zone geographique ou du lieu determine associe ; 

4° La qualite, la reputation, le savoir-faire traditionnel ou les autres caracteristiques que possede le 
produit concerne et qui peuvent etre attribues essentiel!ement a cette zone geographique OU a Ce lieu 
determine, ainsi que }es elements etablissant le lien entre Je produit et la zone geographique OU }e 
lieu determine associe ; 

5° La description du processus d'elaboration, de production et de transformation, dont Jes operations 
de production ou de transformation qui doivent avoir lieu dans la zone geographique ou le lieu 
determine ainsi que celles qui garantissent les caracteristiques mentionnees au 4° ; 

6° L'identite de l'organisme de defense et de gestion, ses statuts, la liste des operateurs initiaux qu'il 
represente et les modalites financieres de leur participation ; 

7° Les modalites et la periodicite des controles realises par les organismes mentionnes a l'article L. 
721-9 ainsi que Jes modalites de financement de ces controles. Les modalites comportent 
notamment Jes points de contr6le du produit: 

8° Les obligations declaratives ou de tenue de registres auxquelles les operateurs doivent satisfaire 
afin de permettre la verification du respect du cahier des charges : 

9° Les modalites demise en demeure et d'exclusion des operateurs en cas de non-respect du cahier 
des charges ; 

10° Le financement previsionnel de l'organisme de defense et de gestion ; 

11° Les elements specifiques de l'etiquetage ; 

12° Le cas echeant, les engagements sociaux et environnementaux pris par Jes operateurs regroupes 
au sein de l'organisme de defense et de gestion. 

Article L 721-8 

I. # Sans prejudice des articles L. 115-16 du code de la consommation et L. 722- l du present code, 
les denominations enregistrees sont protegees contre : 

1° Toute utilisation commerciale directe ou indirecte d'une denomination enregistree a l'egard des 
produits non couverts par l'enregistrement, lorsque ces produits sont comparables a ceux enregistres 
SOUS cette denomination OU Jorsque cette utilisation pennet de profiter de }a reputation de }a 
denomination protegee ; 

2° Toure usurpation, imitation OU evocation, meme si l'origine veritable des produits OU des services 
est indiquee ou si la denomination protegee est traduite ou accompagnee d'une expression telle que 
"genre " ," type "," methode ", " fa<;on ","imitation" OU d'une expression similaire; 

3° Toure autre indication fausse OU fallacieuse quanta la provenance, l'origine, la nature OU Jes 
qualites essentielles du produit qui figure sur le conditionnement ou l'emballage, sur la publicite ou 
sur des documents afferents au produit concerne, ainsi que contre }'utilisation pour le 
conditionnement d'un recipient de nature a creer une impression enonee Sur J'origine du produit ; 
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4° Toute autre pratique susceptible d'induire le consommateur en erreur quanta la veritable origine 
du produit. 

Lorsqu'une indication geographique contient en elle-meme le nom d'un produit considere comme 
generique, l'utilisation de ce nom generique n'est pas consideree comme contraire aux 1° ou 2° du 
present I. 

II. # L'indication geographique, dont le cahier des charges a ete homologue dans les conditions 
prevues par la presente section, ne peut jamais etre consideree comme presentant un caractere 
generique et tomber dans le domaine public. 

Article L721-9 

Le respect du cahier des charges par les operateurs est controle par des organismes d'evaluation de 
la confonnite, qui beneficient d'une accreditation delivree par l'instance nationale d'accreditation, 
mentionnee a l'article 137 de la loi n° 2008-776 du 4 aout 2008 de modernisation de l'economie, OU 

par l'instance nationale d'accreditation d'un autre Etat membre de l'Union europeenne, membre de la 
cooperation europeenne pour l'accreditation et ayant signe les accords de reconnaissance mutuelle 
multilateraux couvrant le champ de ce controle. 

L'organisme de defense et de gestion peut demander a un operateur d'avoir recours, a ses frais, a un 
organisme de contrOle accredite confonnement au premier alinea du present article afin qu'il 
effectue un controle supplementaire visant a verifier que cet operateur a applique les mesures 
correctives mentionnees au 3° de l'article L. 721-6 du present code. 

L'Institut national de la propriete industrielle verifie que les operations de controle des operateurs 
prevues par le cahier des charges sont effectuees par un organisme d'evaluation de la conformite et 
que les mesures correctives et les mises en demeure et exclusions des operateurs prevues dans le 
cahier des charges sont mises en ceuvre. 

Apres mise en demeure de l'organisme de defense et de gestion, l'institut peut retirer l'homologation 
du cahier des charges si ces controles ne sont pas effectues ou si les mesures correctives n'ont pas 
ete mises en ceuvre dans les delais requis. 

La decision de retrait de l'homologation est publiee au Bulletin officiel de la propriete industrielle. 
Une information sur la publication au Bulletin officiel de la propriete industrielle est publiee sous 
fonne d'avis au Journal officiel. 

Article L721-10 

Les modalites d'application de la presente section sont fixees par decret en Conseil d'Etat. 

Chapitre II : Contentieux 

Section 1 : Actions civiles 

Article L 722-1 

Toute atteinte portee a une indication geographique en violation de la protection qui lui est accordee 
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par le droit de !'Union europeenne ou la legislation nationale constitue une contrefai;:on engageant la 
responsabilite de son auteur. 

Pour !'application du present chapitre, on entend par" indication geographique" : 

a) Les appellations d'origine definies a !'article L. 115-1 du code de la consommation; 

b) Les indications geographiques definies a !'article L. 721-2 ; 

c) Les appellations d'origine et !es indications geographiques protegees en vertu du droit de !'Union 
europeenne ; 

Sont interdits la production, l'offre, la vente, la mise sur le marche, !'importation, !'exportation, le 
transbordement, ]'utilisation OU ]a detention a ces fins de biens dont ]a presentation porte atteinte OU 

est susceptible de porter atteinte a une indication geographique. 

Article L 722-2 

L'action civile pour contrefai;:on est exercee par toute personne autorisee a utiliser !'indication 
geographique concernee ou tout organisme auquel la legislation do1me pour mission la defense des 
indications geographiques. 

Toure personne mentionnee au premier alinea est recevable a intervenir dans !'instance engagee par 
une autre partie pour contrefai;:on. 

Article L 722-3 

Toure personne ayant qualite pour agir en contrefai;:on peut saisir en retere la juridiction civile 
competente afin de voir ordonner, au besoin sous astreinte, a l'encontre du pretendu contrefacteur 
ou des intennediaires dont ii utilise !es services, route mesure destinee a prevenir une atteinte 
imminente a une indication geographique OU a empecher ]a poursuite d'actes argues de C01ltrefa9011. 
La juridiction civile competente peut egalement ordonner routes mesures urgentes sur requete 
lorsque !es circonstances exigent que ces mesures ne soient pas prises contradictoirement, 
notamment lorsque tout retard serait de nature a causer un prejudice ineparable au demandeur. 
Saisie en refore ou sur requete, la juridiction ne peut ordonner Jes mesures demandees que si !es 
elements de preuve, rnisonnablement accessibles au demandeur, rendent vraisemblable qu'il est 
porte atteinte a une indication geographique OU qu'une telle atteinte est imminente. 
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La juridiction peut interdire la poursuite des actes argues de contrefai;:on, la subordonner a la 
constitution de garanties destinees a assurer J'indemnisation eventuel!e du demandeur OU ordonner 
la saisie ou la remise entre Jes mains d'un tiers des produits argues de contrefai;:on, pour empecher 
leur introduction ou leur circulation dans Jes circuits commerciaux. Si le demandeur justifie de 
circonstances de nature a compromettre le recouvrement des dommages et interets, la juridiction 
peut ordonner la saisie conservatoire des biens mobiliers et inunobiliers du pretendu contrefacteur, 
y compris le blocage de ses comptes bancaires et mitres avoirs, confom1ement au droit commun. 
Pour determiner Jes biens susceptibles de faire l'objet de la saisie, elle peut ordonner la 
communication des documents bancaires, financiers. comptables ou commerciaux ou l'acces aux 
infonnations pertinentes. 

Elle peut egalement accorder au demandeur une provision lorsque !'existence de son prejudice n'est 
pas serieusement contestable. 

Saisie en refore ou sur requete, la juridiction peut subordonner !'execution des mesures qu'elle 
ordonne a la constinnion par le demandeur de garanties destinees a assurer l'indemnisation 
evennielle du defendeur si !'action en contrefai;on est ulterieurement jugee non fondee ou Jes 
mesures annulees. 

Lorsque Jes mesures prises pour faire cesser une contrefai;:on sont ordonnees avant !'engagement 
d'une action au fond, le demandeur doit, dans un delai fixe par voie reglementaire, soit se pourvoir 
par la voie civile ou penale, soit deposer une plainte aupres du procureur de la Republique. A 
defaut, sur demande du defendeur et sans que celui-ci ait a motiver sa demande, Jes mesures 
ordonnees sont amrnlees, sans prejudice des dommages et interets qui peuvent etre reclames. 

Article L 722-4 

La contrefai;:on peut etre prouvee par tous moyens. 

A cet effet, toute personne ayant qualite pour agir en vertu du present titre est en droit de faire 
proceder en tout lieu et par tous huissiers, le cas echeant assistes d'experts designes par le 
demandeur, en vern1 d'une ordonnance rendue sur requete par la juridiction civile competente, soit a 
la description detaillee, avec OU sans preJevement d'echantillons, soit a Ja saisie reel!e des objets 
pretendus contrefaisants ainsi que de tout document s'y rapportant. L'ordonnance peut autoriser la 
saisie reelle de tout document se rapportant aux objets pretendus contrefaisants en !'absence de ces 
demiers. 

La juridiction peut ordonner, aux memes fins probatoires, la description detaillee OU la saisie reelle 
des materiels et instruments utilises pour produire ou distribuer !es objets pretendus contrefaisants. 

Elle peut subordonner !'execution des mesures qu'elle ordonne a la constitution par le demandeur de 
garanties destinees a assurer l'indemnisation evenn1elle du defendeur si !'action engagee en vern1 du 
present titre est ulterieurement jugee non fondee ou la saisie annulee. 

A defaut pour le demandeur de s'etre pourvu au fond, par la voie civile ou penale, dans un delai fixe 
par voie reglementaire, l'integralite de la saisie, y compris la description, est annulee a la demande 
du saisi, sans que celui-ci ait a motiver sa demande et sans prejudice des dommages et interets qui 
peuvent etre reclames. 
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Article L 722-4-1 

La juridiction peut ordonner, d'office OU a la demande de toute persotme ayant qualite pour agir en 
contrefa9011, toutes !es mesures d'instrnction legalement admissibles meme si une saisie-contrefa9on 
n'a pas prealablement ete ordonnee dans !es conditions prevues a ]'article L. 722-4. 

Article L 722-5 

Si la demande Jui en est faite, la juridiction saisie au fond ou en refere d'une procedure civile prevue 
au present chapitre peut ordonner, au besoin sous astreinte, afin de determiner l'origine et !es 
reseaux de distribution des produits argues de contrefa9011, la production de tous documents ou 
infonnations detenus par le defendeur OU par toute personne qui a ete trouvee en possession de 
produits argues de contrefai;:on ou qui fournit des services utilises dans de pretendues activites de 
contrefa9011 ou encore qui a ete signalee comme intervenant dans la production, la fabrication ou la 
distribution de ces produits ou la foumiture de ces services. 

La production de documents OU d'informations peut etre ordonnee s'il n'existe pas d'empechement 
legi time. 

Article L 722-6 

Pour fixer Jes dommages et inten~ts, la juridiction prend en consideration distinctement : 

1° Les consequences economiques negatives de la contrefai;on, dont le manque a gagner et la perte 
subis par la partie lesee; 

2° Le prejudice moral cause a cette derniere ; 

3° Et Jes benefices realises par le contrefacteur, y compris Jes economies d'investissements 
intellectuels, materiels et promotionnels que celui-ci a retirees de la contrefai;:on. 

Toutefois, la juridiction peut, a titre d'alternative et sur demande de la partie lesee, allouer a titre de 
dommages et interets une somme forfaitaire. Cette somme n'est pas exclusive de l'indemnisation du 
prejudice moral cause a la partie Jesee. 

Article L 722-7 

En cas de condamnation civile pour contrefai;on, la juridiction peut ordonner, a la demande de la 
partie lesee, que !es produits reconnus comme contrefaisants et Jes materiaux et instruments ayant 
principaJement Servi a ]eur creation OU fabrication soient rappe]es des circuits commerciaux, ecartes 
definitivement de ces circuits, detruits ou confi sques au profit de la partie lesee. 

La juridiction peut aussi ordonner toute mesure appropriee de publicite du jugement, notamment 
son affichage ou sa publication integrale ou par extraits dans !es joumaux ou sur Jes services de 
communication au public en ligne qu'elle designe, selon !es modalites qu'elle precise. 
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Les mesures mentionnees aux deux premiers alineas sont ordonnees aux frais de !'auteur de la 
contrefai;on. 

Article L 722-8 

Les actions civiles et les demandes relatives aux indications geographiques, y compris lorsqu'elles 
portent egalement sur une question connexe de concurrence deloyale, sont exclusivement portees 
devant des tribunaux de grande instance, determines par voie reglementaire. 

Les dispositions qui precedent ne font pas obstacle au recours a !'arbitrage, dans !es conditions 
prevues aux articles 2059 et 2060 du code civil. 

Section 2 : La retenue 

Article L 722-9 

En dehors des cas prevus par la reglementation de !'Union europeenne, !'administration des douanes 
peut, Sur demande ecrite d'une personne autorisee a utiliser Utle indication geographique OU de tout 
organisme de defense des indications geographiques, assortie des justifications de son droit, retenir 
dans le cadre de ses contr6les les marchandises que celui-ci pretend constituer une contrefai;on. 

Cette retenue est immediatement notifiee au demandeur et au detenteur. Le procureur de la 
Republique est egalement informe de ladite mesure par I' administration des douanes. 

Lors de la notification mentiotmee a la premiere phrase du deuxieme alinea du present article, la 
nature et la quantite reelle ou estimee ainsi que des images des marchandises sont communiquees a 
la personne autorisee a Utiliser une indication geographique OU a J'organisme de defense des 
indications geographiques, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes. Ces informations 
peuvent egalement etre communiquees avant la mise en reuvre de la mesure prevue au present 
article. 

Sous reserve des procedures prevues aux articles L. 722-13 et L. 722-14 du present code, la mesure 
de retenue est levee de plein droit a defaut pour le demandeur, dans le delai de dix jours ouvrables, 
ou de trois jours ouvrables pour les denrees perissables, a compter de la notification de la retenue 
des marchandises, de justifier aupres de !'administration des douanes soit de mesures conservatoires 
decictees par la juridiction civile competente, soit de s'etre pourvu par la voie civile ou la voie 
CotTectionnelle et d'avoir constitue ]es garanties destinees a ]'indenmisation eventuelle du detenteur 
des marchandises au cas m1 la contrefai;on ne serait pas ulterieurement reconnue, soit d'avoir depose 
une plainte aupres du procureur de la Republique. L'administration des douanes peut proroger le 
delai de dix jours ouvrables prevu au present alinea de dix jours ouvrables maximum sur requete 
dfnnent motivee du demandeur. En cas de prorogation du delai, le procureur de la Republique et le 
detenteur des marchandises en sont infonnes. 

Les frais lies a la mesure de retenue ou aux mesures conservatoires prononcees par la juridiction 
civile competente sont a la charge du demandeur. 

Aux fins de !'engagement des actions en justice mentionnees au quatrieme alinea du present article, 
le demandeur peut obtenir de !'administration des douanes communication des nom et adresse de 
l'expediteur, de l'importateur, du destinataire et du declarant des marchandises retenues ou de leur 
detenteur, ainsi que des images de ces marchandises et des infonnations sur leur quantite, leur 
origine, leur provenance et leur destination, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes. 
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La retenue mentionnee au premier alinea du present article ne porte pas : 

l 0 Sur Jes marchandises de statut communautaire, legalement fabriquees ou mises en libre pratique 
dans un Etat membre de !'Union europeem1e et destinees, apres avoir emprunte le territoire douanier 
defini a !'article ler du code des douanes, a etre mises sur le marche d'un autre Etat membre de 
!'Union europeenne pour y etre legalement commercialisees ; 

2° Sur Jes marchandises de statut communautaire, legalement fabriquees ou mises en libre pratique 
dans un autre Etat membre de !'Union europeenne, dans lequel elles ont ete placees sous le regime 
du transit, et qui sont destinees, apres avoir transite sur le territoire douanier defini au meme article 
l er, a etre exportees vers un Etat non membre de !'Union europeenne. 

Article L 722-10 

En !'absence de demande ecrite de la personne autorisee a utiliser une indication geographique OU 

de l'organisme de defense des indications geographiques et en dehors des cas prevus par la 
reglementation de !'Union europeenne, !'administration des douanes peut, dans le cadre de ses 
contr6les, retenir des marchandises susceptibles de porter atteinte a une indication geographique. 

Cette retenue est immediatement notifiee a la personne autorisee a utiliser !'indication geographique 
OU a l'organisme de defense des indications geographiques. Le procureur de la Republique est 
egalement infonne de ladite mesure par !'administration des douanes. 

Lors de la notification mentiom1ee a la premiere phrase du deuxieme alinea du present article, la 
nature et la quantite reelle ou estimee ainsi que des images des marchandises sont communiquees a 
la personne autorisee a utiJiser !'indication geographique OU a J'organisme de defense des indications 
geographiques, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes. Ces infonnations peuvent 
egalement etre communiquees avant la mise en reuvre de la mesure prevue au present article. 

La mesure de retenue est levee de plein droit si !'administration des douanes n'a pas rer;u de la 
personne autorisee a utiliser !'indication geographique OU de J'organisme de defense des indications 
geographiques la demande prevue a !'article L. 722-9 du present code, deposee dans un delai de 
quatre jours ouvrables a compter de la notification de la retenue mentionnee a la premiere phrase du 
deuxieme alinea du present article. 

Si la demande a ete rei;:ue confom1ement au quatrieme alinea du present article, le delai de dix jours 
ouvrables mentionne au quatrieme alinea de !'article L. 722-9 commence a courir a compter de 
!'acceptation de cette demande par !'administration des douanes. 

Le present article n'est pas applicable aux marchandises perissables. 

Article L 722-11 

I. # Lorsque la retenue prevue par la reglementation de ]'Union europeenne et portant sur des 
marchandises soupi;:onnees de constituer une contrefai;:on d'une indication geographique est mise en 
reuvre avant qu'une demande de la personne autorisee a utiliser !'indication geographique ou de 
J'organisme de defense des indications geographiques ait ete deposee OU acceptee, Jes agents des 
douanes peuvent, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes, informer cette personne OU 

cet organisme de la mise en reuvre de cette mesure. Ils peuvent egalement lui communiquer des 
informations portant sur la quantite des marchandises et leur nature. 

Lorsque la retenue prevue par la reglementation de !'Union europeem1e et portant sur des 
marchandises soupi;:onnees de constituer une contrefai;:on d'une indication geographique est mise en 
reuvre apres qu'une demande de la personne autorisee a utiliser une indication geographique ou de 
l'organisme de defense des indications geographiques a ete acceptee, Jes agents des douanes 
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peuvent egalement communiquer a cette personne OU a cet organisme les informations, prevues par 
cette reglementation, necessaires pour determiner s'il ya eu violation de son droit. 

II. # Les frais generes par la mise en ceuvre de la retenue mentionnee au I sont a la charge de la 
personne autorisee a UtiJiser une indication geographique OU de J'organisme de defense des 
indications geographiques. 

Article L 722-12 

Pendant le delai de la retenue mentionnee a l'article L. 722-9 et au second alinea du I de l'article L. 
722-11, Ja personne autorisee a UtiJiser une indication geographique OU l'organisme de defense des 
indications geographiques peut, a Sa demande OU a Ja demande de !'administration des douanes, 
inspecter !es marchandises retenues. 

Lors du contr6le des marchandises mises en retenue, !'administration des douanes peut prelever des 
echantillons. A la demande de la personne autorisee a utiliser !'indication geographique OU de 
l'organisme de defense des indications geographiques, ces echantillons peuvent Jui etre remis aux 
seuJes fins d'anaJyse et en VUe de faci!iter Jes actions qu'elle OU iJ peut etre amene a engager par Ja 
voie civile ou penale. 

Article L 722-13 

I. # Lorsque la retenue portant sur des marchandises soup9onnees de constituer une contrefa9on 
d'une indication geographique est mise en ceuvre apres qu'une demande mentionnee a I' article L. 
722-9 a ete acceptee, !es marchandises soup9onnees de porter atteinte a une indication geographique 
peuvent etre detruites sous le contr6le des agents des douanes des lors que !es conditions suivantes 
sont remplies : 

1° Le demandeur a confirme par ecrit et par une expertise detaillee aux autorites douanieres, dans 
un delai de dix jours ouvrables, ou de trois jours ouvrables pour !es denrees perissables, a partir de 
la notification de la retenue, le caractere contrefaisant des marchandises ; 

2° Le demandeur a confirme par ecrit aux autorites douanieres, dans un delai de dix jours ouvrables, 
OU de trois jours OUVrabJes pour les denrees perissabJes, a partir de Ja notification de la retenue, qu'iJ 
consent a la destruction, sous sa responsabilite, des marchandises : 

3° Le detenteur des marchandises a confirme par ecrit aux autorites douanieres, dans un delai de dix 
jours OUVrables, OU de trois jours OUVrables pour Jes denrees perissabJes, a partir de Ja notification 
de la retenue, qu'il consent a la destruction des marchandises. 

II. # Si le detenteur des marchandises n'a, dans le delai mentionne au 3° du L ni confirme qu'il 
consent a la destrnction des marchandises, ni informe l'administration des douanes qu'il s'oppose a 
leur destruction, ii est repute avoir consenti a cette destruction. 

III. # Lorsque le detenteur des marchandises n'a pas confirme par ecrit qu'il consent a leur 
destrnction et qu'il n'est pas repute avoir consenti a la destruction des marchandises dans les delais 
prevus, l'administration des douanes en informe immediatement le demandeur lequel, dans un delai 
de dix jours OUVrabJes, OU de trois jours OUVrables pour Jes denrees perissables, a partir de la 
notification de la retenue, prend !es mesures mentionnees au quatrieme alinea de !'article L. 722-9. 
Le delai de dix jours peut etre proroge de dix jours ouvrables maximum sur requete dument motivee 
du demandeur. En cas de prorogation du delai, le procureur de la Republique et le detenteur des 
marchandises en sont informes. 

Si les conditions prevues au I du present article ne sont pas reunies et si le demandeur n'a pas 
justifie aupres de !'administration des douanes qu'il a pris les mesures mentionnees au quatrieme 
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alinea du meme article L. 722-9, la mesure de retenue est levee de plein droit. 

IV. # Dans le cadre de la communication d'infonnations prevues au troisieme alinea des articles L. 
722-9 et L. 722-10, !es autorites douanieres informent le demandeur de !'existence de la procedure 
prevue au present article. Les informations prevues au sixieme alinea de !'article L. 722-9 peuvent 
egalement etre communiquees au demandeur aux fins de mise en ceuvre de la presente mesure. 

Article L 722-14 

I. # Lorsque la retenue portant sur des marchandises soup9onnees de constituer une contrefa9on 
d'une indication geographique est mise en ceuvre apres qu'une demande mentionnee a !'article L. 
722-9 a ete acceptee, !es marchandises transportees en petits envois soupi;:onnees de porter atteinte a 
une indication geographique peuvent etre detruites sous le controle des agents des douanes lorsque 
le demandeur a, dans sa demande, sollicite le recours a la procedure prevue au present article. 

II. # La notification mentionnee a la premiere phrase du deuxieme alinea de !'article L. 722-9 est 
faire dans un delai d'un jour ouvrable a compter de la date de la mise en retenue. Elle mentionne 
!'intention de !'administration des douanes de detruire ou non !es marchandises et indique que : 

1 ° Le detenteur des marchandises dispose d'un delai de dix jours ouvrables a compter de la 
notification de la retenue pour faire connaitre a !'administration des douanes ses observations : 

2° Les marchandises concemees peuvent etre detruites lorsque, dans un delai de dix jours ouvrables 
a partir de leur mise en retenue, le detenteur des marchandises a confinne a !'administration des 
douanes qu'il consent a cette destruction. En cas de silence du detenteur des marchandises a !'issue 
de ce delai, le detenteur est repute avoir consenti a leur destrnction. 

L'administration des douanes communique au demandeur, sur requete de celui-ci, Jes informations 
relatives a ]a quantite reelle OU estimee des marchandises detruites et a Jeur nature. 

III. # Lorsque le detenteur des marchandises n'a pas confirme par ecrit qu'il consent a leur 
destruction OU ]orsqu'iJ n'est pas repute avoir consenti a Jeur destruction, !'administration des 
douanes en informe immediatement le demandeur et lui communique la quantite, la nan1re ainsi que 
des images des marchandises. 

IV. # La mesure de retenue est levee de plein droit a defaut pour le demandeur, dans le delai de dix 
jours ouvrables a compter de !'information prevue au III du present article, de justifier aupres de 
!'administration des douanes qu'il a pris Jes mesures mentionnees au quatrieme alinea de !'article L. 
722-9. 

En vue de prendre ces mesures, le demandeur peut obtenir de !'administration des douanes 
communication des nom et adresse de l'expediteur, de l'importateur, du destinataire et du detenteur 
des marchandises retenues, ainsi que de leur quantite, leur origine, leur provenance et leur 
destination, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes. 

V. # La definition des petits envois mentionnes au I du present article est precisee par am~te du 
ministre charge des douanes. 

VI. # Le present article n'est pas applicable aux denrees perissables. 

Article L 722-15 

Lorsque le demandeur utilise Jes infonnations qui lui sont communiquees par !'administration des 
douanes, par derogation a !'article 59 bis du code des douanes, a d'autres fins que celles prevues par 
le present chapitre, !'administration des douanes abroge, suspend ou refuse de renouveler ladite 
demande. 
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Article L 722-16 

En vue de prononcer les mesures prevues aux articles L. 722-9 a L. 722-12, les agents des douanes 
appliquent les pouvoirs qui leur sont ctevolus par le code des douanes . 

Article L 722-17 

Un decret en Conseil d'Etat fixe : 

1° Les conditions d'application des mesures prevues aux articles L. 722-9 a L. 722-15 : 

2° Les conditions dans lesquelles a lieu la destruction des marchandises susceptibles de porter 
atteinte a une indication geographique prevue par la reglementation europeenne en vigueur ainsi 
que les conditions du prelevement d'echantillons prealable a ladite destruction. 

Titre III : Indications relatives aux services publics 

Chapitre unique 

Article L 731-1 

Le present chapitre est applicable aux publicites, quel qu'en soit le support, et pratiques 
commerciales relatives aux prestations de depannage, reparation et entretien dans le secteur du 
biitiment et de l'equipement de la maison. Les prestations concernees sont enumerees par atTete du 
ministre charge de la consommation. 

Article L 731-2 

Toute utilisation, dans les publicites et documents mentionnes au present chapitre, de dessins, 
coordonnees, references ou autres signes distinctifs relatifs a un service public est soumise a 
l'autorisation prealable du service concerne. 

L'autorisation prevue au premier a linea : 

l 0 Ne peut etre delivree sans presentation prealable d'un exemplaire du support destine a la 
publication ; 

2° Ne peut etre valable pour une duree superieure a un an, evenn1ellement renouvelable dans les 
memes formes : 

3° Est motivee par l'interet general. 

Le service ayant delivre l'autorisation peut la retirer a tout moment si l'une des conditions precitees 
n'est plus remplie. La decision de retrait prend effet dix jours apres sa notification. 

Article L 731-3 

Tout manquement a }'article L. 731 -2 est passible d'une amende administrative dont le montant ne 
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peut exceder 100 000 f . L'amende est prononcee par l'autorite administrative chargee de la 
concurrence et de la consommation dans !es conditions prevues a !'article L. 141-1-2 du code de la 
consommation. 

Article L 731-4 

Les manquements au present chapitre sont recherches et constates dans Jes conditions prevues au II 
de !'article L. 14 l- l du code de la consommation. 
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Partie legislative 

Troisieme partie : Dispositions relatives a l'outre-mer 

Livre VIII : Application dans les iles Wallis et Futuna, dans les Terres 
australes et antarctiques fran~aises, en Nouvelle-Caledonie et a 
Mayotte 

Titre unique 

Chapitre unique 

Article L811-1 

Les dispositions du present code sont applicables dans les iles Wallis-et-Futuna et en 
Nouvelle-Caledonie a l'exception du quatrieme alinea de l'article L. 335-4 et des articles L. 133-1 a 
L. 133-4, L. 421-1 a L. 422-13 et L. 423-2. 

Ne sont pas applicables dans les Terres australes et antarctiques fran9aises les articles L. 133-1 a L. 
133-4, L. 421-1 a L. 422-13 et L. 423-2, ainsi que le quatrieme alinea de l'article L. 335-4. 

Article L811-2 

Pour l'application du present code a Mayotte et dans les Terres australes et antarctiques fran9aises 
ainsi que pour l'application des dispositions qu'il rend applicables en Polynesie franr;aise, dans les 
iles Wallis et Futuna et en Nouvelle-Caledonie, les mots suivants enumeres ci-dessous sont 
respectivement remplaces par les mots suivants : 

-" tribunal de grande instance " et "juges d'instances " par " tribunal de premiere instance " : 

-"region" par" territoire" et, en ce qui conceme Mayotte, par" collectivite territoriale": 

-" cour d'appel " par " chambre d'appel de Mamoudzou" et " commissaire de police " par " officier 
de police judiciaire " pour ce qui conceme Mayotte ; 

-" tribunal de commerce " par " tribunal de premiere instance statuant en matiere commerciale " : 

-" conseil de prud'hommes " par " tribunal du travail ". 

De meme, les references a des dispositions legislatives non applicables dans les Iles 

Demiere modification du texte le 23 fevrier 20 15 -Docwnent genere le 13 mars 2015 - Copyright (C) 2007-2008 Legifrance 



Wallis-et-Futuna, dans les TetTes australes et antarctiques fra111;:aises et en Nouvelle-Caledonie sont 
remplacees par les references aux dispositions ayant le meme objet, resultant des textes applicables 
localement. 

Article LSll-2-1 

Pour leur application a Mayotte, dans les iles Wallis-et-Funma, dans les TetTes australes et 
antarctiques fra111,;aises et en Nouvelle-Caledonie, les articles L. 122-3-1 et L. 211-6 sont ainsi 
rediges: 

Art. L. 122-3-1. - Des lors que la premiere vente d'un ou des exemplaires materiels d'une oeuvre a 
ete autorisee par l'auteur ou ses ayants droit sur le territoire d'un Etat membre de la Communaute 
europeenne OU d'un Etat partie a l'accord sur l'Espace economique europeen OU sur le territoire de 
Mayotte, des iles Wallis-et-Futuna, des Tetrns australes et antarctiques fran9aises et de la 
Nouvelle-Caledonie, la vente de ces exemplaires de cette oeuvre ne peut plus etre interdite dans la 
Communaute europeenne ou dans ces collectivites d'outre-mer ou en Nouvelle-Caledonie. 

Art. L. 211-6. - Des lors que la premiere vente d'un ou des exemplaires materiels d'une fixation 
protegee par un droit voisin a ete autorisee par le titulaire du droit ou ses ayants droit sur le tetTitoire 
d'un Etat membre de la Communaute europeenne ou sur le telTitoire de Mayotte, des iles 
Wallis-et-Futuna, des TelTes australes et antarctiques fran9aises et de la Nouvelle-Ca!edonie, la 
vente de ces exemplaires de cette fixation ne peut plus etre interdite dans la Communaute 
europeenne ou dans ces collectivites d'outre-mer ou en Nouvelle-Caledonie. 

Article L811-3 

Pour son application dans Jes iles de Wallis-et-Funma, dans Jes Terres australes et antarctiques 
fran9aises, en Nouvelle-Caledonie et a Mayotte, !'article L. 621 -1 du present code est ainsi redige: 

"Art. L. 621-1 : 

"Le fait, par tout directeur ou salarie d'une entreprise oi1 ii est employe, de reveler ou de tenter de 
reveler un secret de fabrique est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 

"Le tribunal peut egalement prononcer, a titre de peine complementaire, pour une duree de cinq ans 
au plus, !'interdiction des droits civiques, civils et de famille prevue par !'article 131-26 du code 
penal" . 

Article L811-4 

I. - Pour leur application dans Jes iles Wallis-et-Futuna. dans Jes Terres australes et antarctiques 
fran9aises, en Nouvelle-Caledonie et a Mayotte, Jes articles L. 717-1, L. 717-4 et !'article L. 717-7 
du present code sont ainsi rediges : 

Demiere modiflcotion du texte le 23 tevrier 2015 - Docmnent genere le l3 mars 20 15 - Copyright (C) 2007-2008 Legifrance 



"Art. L. 717-1.: 

I. - Constitue une contrefai;:on engageant la responsabilite civile de son auteur le fait, pour un tiers, 
en !'absence du consentement du tin1laire de la marque communautaire, de faire usage dans la vie 
des affaires : 

a) D'un signe identique a la marque communautaire pour des produits ou des services identiques a 
ceux pour lesquels celle-ci est enregistree ; 

b) D'un signe pour lequel, en raison de son identite ou de sa similitude avec la marque 
communautaire et en raison de l'identite ou de la similin1de des produits ou des services couverts 
par la marque communautaire et le signe, ii existe dans !'esprit du public un risque de confusion, 
celui-ci incluant le risque d'association entre le signe et la marque ; 

c) D'un signe identique ou similaire a la marque communautaire pour des produits ou des services 
qui ne sont pas similaires a ceux pour lesquels la marque communautaire est enregistree, lorsque 
celle-ci jouit d'une renommee dans la Communaute europeenne et que !'usage du signe sans juste 
motif tire indument profit du caractere distinctif ou de la renommee de la marque communautaire 
ou leur porte prejudice. 

II. - Peut notamment constituer une contrefai;:on le fait : 

a) D'apposer sur Jes produits ou sur leur conditionnement un signe tel que defini au I: 

b) D'offrir !es produi ts ou de !es mettre dans le commerce ou de !es detenir a ces fins ou d'offrir ou 
de foumir des services sous ce signe ; 

c) D'imp011er ou d'exporter !es produits sous ce signe: 

d) D'utiliser ce signe dans !es papiers d'affaires et la publicite. 

III. - Constinie egalement une contrefai;:on : 

a) La reproduction d'une marque communautaire dans un dictionnaire, une encyclopedie ou un 
ouvrage similaire, lorsque celle-ci donne !'impression de constituer le tenne generique des biens ou 
services pour lesquels la marque communautaire est enregistree, sauf pour l'editeur a vei ller, sur 
demande du tinilaire de cette marque, a ce que la reproduction de celle-ci soit, au plus tard !ors de 
!'edition suivante de l'ouvrage, accompagnee de !'indication qu'il s'agit d'une marque enregistree ; 

b) L'enregistrement et !'utilisation d'une marque communautaire par un agent ou un representant de 
celui qui est tin11aire de celle-ci, sans l'autorisation de ce demier, a moins que !'agent ou le 
representant ne justifie de ses agissements. 

IV. - La marque communautaire n'est opposable aux tiers qu'a compter de la publication de 
l'emegistrement de celle-ci. Toutefois, une indemnite peut etre exigee pour des fairs posterieurs a la 
publication d'une demande de marque communautaire qui, apre.s la publication de l'enregistrement 
de la marque, seraient interdits en vern1 de celle-ci. Le tribunal saisi ne peut stan1er au fond tant que 
l'enregistrement n'a pas ete publie. 

V. - Le droit confere par la marque communautaire ne permet pas a son tin1laire d'interdire !'usage 
de celle-ci pour des produits qui ont ete mis dans le commerce sous cette marque par le titulaire ou 
avec son consentement, dans la Communaute europeenne, dans l'Espace economique europeen, en 
Polynesie frani;:aise, dans !es iles Wallis-et-Funma, dans !es TetTes australes et antarctiques 
frani;:aises, en Nouvelle-Caledonie ou a Mayotte. II en est autrement lorsque des motifs legitimes 
justifient que le titulaire s'oppose a la commercialisation ulterieure des produits, notamment lorsque 
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l'etat de ceux-ci est modifie ou altere apres leur mise dans le commerce." 

"Art. L. 717-4. : 

Un decret en Conseil d'Etat determine le siege et le ressort des juridictions de premiere instance et 
d'appel qui sont seules competentes pour connaitre : 

a) Des actions en contrefa9on d'une marque communautaire ; 

b) Des actions en indemnisation intentees dans Jes conditions prevues au IV de !'article L. 717- l ; 

c) Des demandes reconventionnelles en decheance ou en nullite de la marque communautaire a 
condition qu'elles soient fondees sur les motifs applicables a celle-ci. 

Ces juridictions sont competentes pour connaitre de ces actions et demandes, y compris lorsqu'elles 
portent a la fois sur une question de marque et sur une question connexe de dessin et modele ou de 
concurrence deloyale." 

"Art. L. 717-7. : 

Toute decision definitive de !'Office de !'harmonisation dans le marche interieur qui fixe le montant 
des frais. vaut titre executoire lorsque la formule executoire est apposee par l'Institut national de la 
propriete industrielle, apre.s verification de l'authenticite du titre. 

La partie interessee peut ensuite poursuivre !'execution forcee qui est alors regie par les regles de 
procedure civile en vigueur au lieu de !'execution." 

II. - Pour !'application de !'article L. 717-5 dans les memes territoires, le premier alinea de cet article 
est remplace par les dispositions suivantes : 

"Art. L. 717-5.: 

I. - Une demande de marque communautaire ou une marque communautaire ne peut etre 
transformee en demande de marque nationale que : 

a) Dans la mesure ou la demande de marque communautaire est rejetee, retiree ou reputee retiree ; 

b) Dans la mesure ou la marque communautaire cesse de produire ses effets. 

II. - La transformation n'a pas lieu : 

a) Lorsque le titulaire de la marque communautaire a ete dechu de ses droits pour defaut d'usage de 
cette marque, a moins que la marque communautaire n'ait ete utilisee en France dans des conditions 
qui constituent un usage serieux au sens de !'article L. 714-5 ; 

b) Lorsqu'il est etabli, par application d'une decision de !'Office de !'harmonisation dans le marche 
interieur ou de la juridiction nationale, que la demande ou la marque communautaire est affectee en 
France d'un motif de refos d'enregistrement, de nullite ou de revocation. 

III. - La demande de marque nationale issue de la transformation d'une demande ou d'une marque 
communautaire beneficie de la date de depot ou de la date de priorite de cette demande ou de cette 
marque et, le cas echeant, de l'anciennete d'une marque nationale anterieurement enregistree et 
valablement revendiquee." 
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Partie reglementaire 

Livre Ier : Le droit d'auteur 

Titre Ier: Objet du droit d'auteur 

Chapitre Ier: Nature du droit d'auteur 

Article Rlll-1 

Les redevances visees a l'article L. 111-4 (alinea 3) du code de la propriete intellectuelle sont 
versees a celui des organismes suivants qui est competent a raison de sa vocation statutaire, de la 
nature de l'oeuvre et du mode d'exploitation envisage : 

Centre national des lettres : 

Societe des gens de lettres : 

Societe des auteurs et compositeurs dramatiques ; 

Societe des auteurs, compositeurs et editeurs de musique: 

Societe pour l'administration du droit de reproduction mecanique des auteurs , compositeurs et 
editeurs: 

Societe des auteurs des arts visuels. 

Au cas ou l'organisme competent n'accepte pas de recueillir lesdites redevances ou a defaut 
d'organisme competent, ces redevances seront versees a la Caisse des depots et consignations. 

Article Rlll-2 

Le montant des sommes dues par l'utilisateur de l'oeuvre est etabli selon les conditions en usage 
dans chacune des categories de creations considerees. 

Le versement des fonds et leur utilisation a des fins d'interet general ou professionnel seront soumis 
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au controle du ministre charge de la culture. 

Chapitre II : Oeuvres protegees 

Chapitre III : Titulaires du droit d' auteur 

Titre II: Droits des auteurs 

Chapitre Ier : Droits moraux. 

Chapitre II : Droits patrimoniaux. 

Section 1 : Dispositions generales. 

Article R122-1 

Pour l'application des dispositions dud du 3° de l'article L. 122-5, le catalogue d'une vente 
d'oeuvres d'art graphiques ou plastiques s'entend des exemplaires d'une liste illustree ou non, 
diffusee avant une vente aux encheres publiques, decrivant, en vue d'infonner les acheteurs 
potentiels, les oeuvres qui seront dispersees au cours de la vente, ainsi que les conditions de celle-ci, 
et mis gratuitement OU a prix COUtant a la disposition de toute personne qui en fait la demande a 
l'officier public OU ministfoel procedant a la vente. 

Section 2 : Droit de suite. 

Article R122-2 

Le droit de suite prevu a l'article L. 122-8 est exigible, dans les conditions prevues au present 
chapitre, lors de la vente, sous quelque forme que ce soit, d'une oeuvre d'art originale graphique ou 
plastique autre que la premiere cession operee par l'auteur ou parses ayants droit, des lors que le 
vendeur, l'acheteur ou un intennediaire interviennent dans cette cession dans le cadre de leur 
activite professionnelle et que l'une au moins des conditions suivantes est remplie : 

1° La vente est effectuee sur le territoire frarn,:ais ; 
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2° La vente yest assujettie a la taxe sur la valeur ajoutee. 

Article R122-3 

Les oeuvres mentionnees a !'article R. 122-1 sont les oeuvres originales graphiques ou plastiques 
creees par ]'auteur lui-meme, telles que les tableaux, les collages, les peintures, les dessins, !es 
gravures, les estampes, !es lithographies, les sculptures, Jes tapisseries, les ceramiques, !es vetTeries, 
]es photographies et Jes creations p]astiques Sur support audiovisue] OU numerique. 

Les oeuvres executees en nombre limite d'exemplaires et sous la responsabilite de !'auteur sont 
considerees comme oeuvres d'art originales au sens de l'alinea precedent si elles sont numerotees ou 
signees ou dument autorisees d'une autre maniere par !'auteur. Ce sont notamment : 

a) Les gravures, estampes et lithographies originales tirees en nombre limite d'une ou plusieurs 
planches; 

b) Les editions de sculpnire, dans la limite de douze exemplaires, exemplaires numerotes et 
epreuves d'artiste confondus ; 

c) Les tapisseries et oeuvres d'art textile faites a la main, sur la base de mode!es originaux fournis 
par !'artiste, dans la limite de huit exemplaires ; 

d) Les emaux entierement executes a la main et comportant la signanire de !'artiste, dans la limite de 
huit exemplaires numerates et de quatre epreuves d'artiste ; 

e) Les oeuvres photographiques signees, dans la limite de trente exemplaires, quels qu'en soient le 
fonnat et le support ; 

t) Les creations plastiques sur support audiovisuel OU numerique dans la limite de douze 
exemplaires. 

Article R122-4 

Les auteurs non ressortissants d'un Etat membre de la Communaute europeenne ou d'un Etat partie 
a !'accord sur l'Espace economique europeen ainsi que leurs ayants droit au sens des dispositions de 
!'article L. 123-7 beneficient du droit de suite dans les conditions prevues par le present code si leur 
legislation nationale fait beneficier de ce droit !es auteurs ressortissants des Etats mentionnes 
ci-dessus ainsi que leurs ayants droit et pour la duree pendant laquelle ils sont admis a exercer ce 
droit dans leur pays. 

Les auteurs non ressortissants des Etats mentionnes a l'alinea precedent qui, au cours de leur 
carriere artistique, ont participe a la vie de !'art fran9ais et ont eu, pendant au moins cinq annees, 
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meme non conse,cutives, leur residence en France peuvent, sans condition de reciprocite, etre admis 
a beneficier du droit de suite, Leurs ayants droit au sens des dispositions de !'article L 123-7 
jouissent de la meme faculte, Les auteurs interesses OU leurs ayants droit doivent presenter une 
demande au ministre charge de la culture qui statue apres avis d'une commission dont la 
composition et !es conditions de fonctionnement sont fixees par un arrete du ministre charge de la 
culture, 

Article R122-5 

Le prix de vente de chaque oeuvre pris en consideration pour la perception du droit de suite est, 
hors taxes, le prix d'adjudication en cas de vente aux encheres publiques et, pour !es mitres ventes, 
le prix de cession peri;u par le vendeur, 

Le droit de suite n'est pas exigible si le prix de vente de !'oeuvre, tel que defini a l'alinea precedent, 
est inforieur a 750 euros, 

Article R122-6 

Le taux du droit de suite est egal a 4 % du prix de vente tel que defini a !'article R, 122-4 lorsque 
ce]ui-ci est inferieur OU ega] a 50 000 euros, 

Lorsque le prix de vente est superieur a 50 000 euros, le droit de suite est fixe comme suit: 

4 % pour la premiere tranche de 50 000 euros du prix de vente tel que defini a !'article R, 122-4 : 

3 % pour la tranche du prix de vente comprise entre 50 000,01 et 200 000 euros; 

l % pour la tranche du prix de vente comprise entre 200000,01 et 350 000 euros ; 

0,5 % pour la tranche du prix de vente comprise entre 350000,01 et 500 000 euros ; 

0,25 % pour la tranche du prix de vente depassant 500 000 euros, 

Le montant total du droit exigible !ors de la vente d'une oeuvre ne peut exceder 12 500 euros, 

Article R122-7 

L-Le ministre charge de la culture fixe par arrere une liste de societes de perception et de repartition 
de droits aptes a informer !es beneficiaires du droit de suite et susceptibles ace titre d'etre avisees 
des ventes d'oeuvres originales graphiques ou plastiques dans !es conditions fixees au II de !'article 
R, 122-9, 
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IL-Pour etre inscrite sur la liste mentionnee au I du present article, une societe de perception et de 
repartition de droits doit a l'appui de sa demande : 

1° Apporter la preuve de la diversite de ses associes et du nombre des ayants droit; 

2° Justifier la qualification de ses gerants et mandataires sociaux, appreciee en fonction de leur 
experience professionnelle dans le secteur des arts graphiques ou plastiques ou de la gestion 
d'organismes professionnels ; 

3° Donner routes informations relatives a son organisation administrative, a ses conditions 
d'installation et d'equipement et a sa capacite a infonner Jes beneficiaires du droit de suite, y 
compris a l'etranger. 

Est radiee de la liste, par arrete du ministre charge de la culture, route societe qui en fair la demande 
OU , SOU S reserve d'avoir ete mise a meme de faire vaJoir ses observations dans Ul1 delai de deux 
mois, toute societe qui ne remplit plus Jes conditions auxquelles est subordonnee !'inscription sur la 
liste. 

III.-Les an-etes du ministre charge de la culture mentionnes au I et au II sont publies au Journal 
officiel de la Republique frarn;;aise. 

Article R122-8 

Toute personne susceptible de beneficier du droit de suite qui souhaite obtenir des societes inscrites 
sur la liste mentionnee au I de !'article R. 122-6 la transmission d'un avis de vente la concernant, 
dont ces societes sont destinataires en application du II de !'article R. 122-9, peut conununiquer son 
adresse et routes autres informations utiles a ces societes. Cette communication doit erre renouvelee 
!ors de tout changement d'adresse ou de situation. 

Article R122-9 

I. - En cas de vente d'une oeuvre originale graphique ou plastique aux encheres publiques, le 
professionnel du marche de !'art responsable du paiement du droit de suite est, selon le cas, la 
societe de ventes volontaires ou le commissaire-priseur judiciaire. 

II . - Dans Jes autres cas, le professionnel du marche de !'art intervenant dans la vente est responsable 
du paiement du droit de suite. Si la vente fair intervenir plusieurs professionnels, le professionnel 
responsable du paiement du droit de suite est : 

1 ° Le vendeur, s'il agit dans le cadre de son activite professionnelle ; 
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2° A defaut, le professionnel du marche de l'art qui rei;oit, en tant qu'intermediaire, le paiement de 
l'acheteur; 

3° A defaut, l'acheteur, s'il agit dans le cadre de son activite professionnelle. 

Article R122-10 

I.-Lorsqu'il est saisi d'une demande du beneficiaire, le professionnel responsable du paiement du 
droit de suite lui verse le montant de celui-ci dans un delai qui ne peut exceder quatre mois a 
C0111pter de la date de reception de la demande OU, si cette demande est re9ue anterieurement a la 
vente, a compter de la date de cette vente. 

Si l'oeuvre est due a la collaboration de plusieurs auteurs, le beneficiaire en fait la declaration et 
precise la repartition du droit de suite decidee entre Jes auteurs. 

II.-S'il n'est saisi d'aucune demande, le professionnel responsable du paiement du droit de suite 
avise par lettre recommandee avec demande d'avis de reception, au plus tard trois mois apres la fin 
du trimestre civil au cours duquel la vente a eu lieu, l'une des societes de perception et de repartition 
des droits mentionnees a l'article R. 122-6 de la realisation de la vente en lui indiquant la date de la 
vente, le nom de !'auteur de !'oeuvre et, le cas echeant, Jes informations relatives au beneficiaire du 
droit de suite dont ii dispose. 

Lorsque une societe de perception et de repartition des droits est avisee d'une vente ouvrant droit a 
la perception du droit de suite au profit d'un beneficiaire mentionne a !'article R. 122-7, elle est 
tenue de !'en informer. Lorsque le beneficiaire n'est pas identifie, la societe de perception et de 
repartition des droits procede aux diligences utiles pour informer les personnes susceptibles de 
beneficier du droit de suite, au besoin en faisant appel aux allh"es societes de perception et de 
repartition de droits mentionnees a !'article R. 122-6. A defaut d'avoir pu informer le beneficiaire, 
elle procede aux mesures de publicite appropriees sous forme electronique ou par tout autre moyen 
adapte. 

Article R122-11 

I.-Pour la liquidation des sommes qui lui sont dues au titre du droit de suite, et pendant un delai de 
trois ans suivant la vente ouvrant droit a la perception de ce droit, le beneficiaire peut, en precisant 
le titre, la description sommaire et le nom de l'auteur de l'oeuvre concernee, obtenir des personnes 
qui sont intervenues dans cette vente dans le cadre de leur activite profossionnelle : 

a) Le 110111 et l'adresse du professionnel responsable du paiement du droit de suite; 

b) La date de la vente de !'oeuvre et son prix. 

II.-Le beneficiaire peut, dans Jes conditions et pendant le delai prevus au I, obtenir du professionnel 
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responsable du paiement du droit de suite : 

a) La copie des pieces etablissant que le droit de suite a ete verse a son beneficiaire, ainsi que, s'il y 
a lieu, la copie de la demande du beneficiaire et de la declaration d'oeuvre de collaboration, prevues 
au I de l'article R. 122-9 ; 

b) A defaut de ces documents, la copie des pieces justifiant que le professionnel responsable du 
paiement du droit de suite a execute les obligations qui lui incombaient en application des 
dispositions du premier alinea du II de l'article R. 122-9. 

III.-Le professionnel responsable du paiement du droit de suite doit, en outre, conserver pendant le 
delai prevu au I le nom et l'adresse du vendeur. 

Article R122-12 

Est puni de l'amende prevue pour les contraventions de la troisieme classe le fait, pour un 
professionnel responsable du paiement du droit de suite en application de l'article R. 122-8 : 

1° Dene pas verser le droit de suite au beneficiaire qui en fait la demande confonnement au I de 
l'article R. 122-9 ; 

2° Dene pas aviser l'une des societes de perception et de repartition des droits conformement aux 
dispositions du premier alinea du II de l'article R. 122-9 ; 

3° Dene pas communiquer au beneficiaire du droit de suite les informations prevues au I de l'article 
R. 122-10. 

Section 3 : Exception en faveur de personnes atteintes d'un handicap. 

Sous-section 1 : Dispositions relatives aux personnes beneficiaires de 
I' exception. 

Article R122-13 

Les personnes atteintes d'un handicap mentionnees au 7° de l'article L. 122-5 sont celles dont le 
taux d'incapacite, apprecie en application du guide-bareme pour l'evaluation des deficiences et 
incapacites des personnes handicapees figurant a l'annexe 2-4 du code de l'action sociale et des 
familles, est egal OU supfoeur a 80 % ainsi que celles titulaires d'une pension d'invalidite au titre du 
3 ° de l'article L. 341-4 du code de la securite sociale. 

Article R122-14 
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Le certificat medical attestant qu'une personne est atteinte d'une incapacite de lire apres correction 
est delivre par un medecin ophtalmologiste autorise a exercer la profession de medecin dans les 
conditions prevues aux articles L. 4111-1 et L. 4111-2 du code de la sante publique. Le certificat 
medical est valable pendant une duree de cinq ans. II est de!ivre a titre definitif s'il s'avere que le 
handicap est inemediable. 

Sous-section 2 : Dispositions relatives au controle exerce par l'autorite 
administrative. 

Article R122-15 

La liste des personnes morales et des etablissements ouverts au public menti01mes au premier alinea 
du 7° de !'article L. 122-5 est arretee, en application de ce meme alinea, sur proposition de la 
commission prevue a !'article R. 122-1 6, par le ministre charge de la culture et le ministre charge 
des personnes handicapees. 

Cette liste indique panni ces personnes morales et ces etablissements ceux qui, en application du 
troisieme alinea du 7° de !'article L. 122-5, sont habilites a demander que soient mis a leur 
disposition !es fichiers numeriques ayant servi a !'edition d'ceuvres imprimees. 

Elle est publiee au Journal officiel de la Republique fra111;:aise. 

La radiation de la liste ou la privation de la possibilite d'avoir acces aux fichiers numeriques est 
prononcee par an ete conjoint du ministre charge de la culture et du ministre charge des personnes 
handicapees soit a la demande des personnes morales et des etablissements inscrits, soit, sous 
reserve que ceux-ci aient ete a meme de presenter leurs observations dans un delai de deux mois a 
compter de la mise en demeure de regulariser adressee par l'autorite administrative, lorsqu'ils ne 
remplissent plus les conditions auxquelles est subordonnee !'inscription. 

L'mTete est publie au Journal officiel de la Republique franr;aise . 

Article R122-16 

I.-Il est institue aupres du ministre charge de la culture et du ministre charge des personnes 
handicapees une commission qui comprend dix membres nommes par arrete conjoint de ces 
ministres pour une periode de quatre ans : 

-cinq membres representant des organisations nationales representatives de personnes atteintes d'un 
handicap et de leurs families ; 

-cinq membres representant Jes titulaires de droits. 

IL-Les attributions de cette commission sont Jes suivantes : 

a) Instruire Jes demandes deposees par les personnes morales et Jes etablissements mentionnes au 
premier alinea du 7° de !'article L. 122-5 en vue d'une inscription sur la liste atTetee dans Jes 
conditions definies a !'article R. 122-1 5 ; 

b) Etablir un projet de liste a !'intention du ministre charge de la culnire et du ministre charge des 
personnes handicapees ; 

c) Veiller ace que Jes activites des personnes morales et des etablissements inscrits sur la liste 
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s'exercent dans le strict respect des dispositions du 7° de l'article L. 122-5. A cette fin, ces 
personnes morales et ces etablissements lui conununiquent un rapport d'activite annuel ainsi que 
toute infonnation qui lui parait utile : 

d) Avertir le ministre charge de la culture et le ministre charge des personnes handicapees en cas 
d'inobservation des dispositions du 7° de l'article L. 122-5 par une personne morale ou un 
etablissement inscrit sur la liste. 

III.-Le president de la commission est elu par les membres pour une duree d'un an, altemativement 
panni les representants des organisations representatives de personnes atteintes d'un handicap et 
panni les representants des titulaires de droits. 

Les decisions de la commission sont prises a la majorite des voix. En cas de partage egal des voix, 
celle du president est preponderante. 

Un representant de l'organisme depositaire mentionne au troisieme alinea du 7° de l'article L. 122-5 
participe aux travaux de la commission avec voix consultative. 

La commission peut entendre toute personne qualifiee afin d'eclairer ses travaux. 

La commission adopte un reglement interieur. 

Les membres de la commission exercent leurs fonctions a titre gratuit. 

Leurs frais de deplacement et de sejour sont rembourses dans les conditions prevues par la 
reglementation applicable aux fonctionnaires de l'Etat. 

Le secretariat de la commission est assure conjointement par le ministre charge de la culture et le 
ministre charge des personnes handicapees. 

Sous-section 3 : Dispositions relatives aux personnes morales et aux 
etablissements ouverts au public mettant en reuvre ('exception. 

Article R122-17 

I.-Pour etre inscrit sur la liste prevue a l'article R. 122-15, la personne morale OU l'etablissement doit 
a l'appui de sa demande adressee a la commission par lettre reconunandee avec demande d'avis de 
reception: 

l 0 Donner toute infonnation relative a son organisation, son fonctionnement, ses comptes 
financiers, ses conditions d'installation et d'equipement ainsi que, le cas echeant, a ses statuts : 

2° Indiquer le nombre et la qualite de ses adherents ou de ses usagers et justifier que ceux-ci entrent 
dans la categorie des personnes mentionnees aux articles R. 122-13 et R. 122-14 ; 

3° Apporter la preuve de son activite de conception, de realisation et de communication de supports 
au benefice de ces personnes en communiquant les elements suivants : 

-la composition de son catalogue d'ceuvres disponibles sur des supports repondant a leurs besoins, 
en distinguant les types d'adaptation : 

-les moyens humains et materiels disponibles pour assurer la communication et, le cas echeant, la 
conception et la realisation des supports : 

-les conditions d'acces et d'utilisation de ses collections ; 

-un bilan annuel des services rendus et, le cas echeant, des ceuvres rendues accessibles permettant 
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d'apprecier l'effectivite de son activite au benefice des personnes mentionnees aux articles R. 
122-13 et R. 122-14; 

4° Preciser les moyens utilises pour controler l'usage des reuvres dans le respect des conditions 
definies au premier alinea du 7° de l'article L. 122-5. 

IL-Pour etre inscrit sur la meme liste au titre des personnes morales et des etablissements habilites a 
demander l'acces aux fichiers numeriques ayant servi a l'edition d'reuvres imprimees, la personne 
morale OU l'etablissement doit en outre a l'appui de Sa demande : 

1 ° Donner toute infonnation relative aux conditions de conservation et de securisation des fichiers 
numeriques transmis dans un fonnat ouvert par l'organisme depositaire ; 

2° Donner toute infonnation relative aux conditions d'adaptation de ces fichiers aux besoins de 
lecture des personnes mentionnees aux articles R. 122-13 et R. 122-14: 

3° Apporter la preuve de la securisation de ces fichiers adaptes ou non, en vue de leur transmission; 

4° Apporter la preuve de la securisation et de la confidentialite de la transmission de ces fichiers 
aux personnes mentionnees aux articles R. 122-13 et R. 122-14. 

III.-La validite de l'inscription sur la liste est de cinq ans a compter de la date de sa publication au 
Journal otficiel de la Republique fran~aise. Toute nouvelle demande est presentee dans les fonnes 
et les conditions prevues au present article. 

IV.-Les personnes morales et les etablissements inscrits sur la liste communiquent a la commission 
toute modification concemant les renseignements qu'ils ont fournis a l'appui de leur demande. 

Article R122-18 

Les personnes morales et les etablissements inscrits sur la liste mentionnee a l'article R. 122-15 qui 
demandent un fichier numerique ayant servi a l'edition d'une reuvre imprimee ne peuvent 
communiquer le fichier transmis par l'organisme depositaire qu'aux personnes atteintes d'un 
handicap au sens des articles R. 122-13 et R. 122-14, pour lesquelles l'acces aces fichiers 
conditionne la lecture des ouvrages. 

Sous-section 4 : Dispositions relatives a l'organisme depositaire des 
fichiers numeriques ayant servi a l'edition d'reuvres imprimees. 

Article R122-19 

L'organisme depositaire mentionne au troisieme alinea du 7° de l'article L. 122-5 doit remplir les 
conditions suivantes : 

a) Exercer une activite d'organisation et demise a disposition du public de ressources 
documentaires ; 

b) Disposer d'une infrastructure pennettant le developpement, d'une part, des moyens necessaires a 
la mise a disposition des fichiers numeriques ayant servi a l'edition d'reuvres imprimees, d'autre 
part, des techniques de securisation, de stockage et de communication de ces fichiers : 

c) Ne pas avoir pour objet social ou statutaire la defense des droits des personnes atteintes d'un 
handicap ou du droit de la propriete intellectuelle. 

Article R122-20 

L'editeur transmet a l'organisme depositaire le fichier numerique ayant servi a l'edition d'une reuvre 
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imprimee dans les deux mois de la demande qui lui en est faite par celui-ci. 

Article R122-21 

L'organisme depositaire rend compte chaque annee dans un rapport au ministre charge de la culture 
et au ministre charge des personnes handicapees des conditions de depot et demise a disposition 
des fichiers numeriques ayant servi a !'edition d'ceuvres imprimees. 

Article D122-22 

L'organisme depositaire mentionne au troisieme alinea du 7° de !'article L. 122-5 est la Bibliotheque 
nationale de France. 

Chapitre III : Duree de la protection. 

Titre III : Exploitation des droits 

Chapitre Ier : Dispositions generales 

Chapitre II : Dispositions particulieres a certains contrats 

Section 1 : Contrat d'edition 

Section 2 : Contrat de representation 

Section 3 : Contrat de production audiovisuelle 

Section 4 : Contrat de commande pour la publicite 

Section 5: Nantissement du droit d'exploitation des logiciels 

Article R132-8 

Les nantissements du droit d'exploitation des logiciels sont inscrits sur le registre national special 
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des logiciels tenu par l'Institut national de la propriete industrielle. 

Y figurent pour chaque logiciel : 

1° L'identite du titulaire du droit vise a l'article L. 122-6 et du creancier gagiste, ainsi que toutes 
modifications relatives a leurs nom, prenoms, denomination sociale, fonne juridique, domicile OU 

siege social ; 

2° L'indication des elements de nature a permettre !'identification du logiciel, tels que le nom, la 
marque, la designation du code-source, des documents de fonctionnement et des mises a jour, ainsi 
que toute autre caracteristique du logiciel et, le cas echeant, les references d'un depot ; 

3° L'acte constitutif du nantissement sur tout ou partie du droit d'exploitation du logiciel ; 

4° Les actes modifiant la propriete ou lajouissance du droit d'exploitation; 

5° Les actes modifiant !es droits du creancier nanti : 

6° Les demandes en justice et les decisions judiciaires definitives lorsqu'elles portent sur les droits, 
objet du contrat de nantissement : 

7° Les rectifications d' en-eurs materielles affectant les inscriptions. 

Article R132-9 

La demande d'inscription est presentee par l'une des parties a l'acte ou par un mandataire muni d'un 
pouvoir. Sauf stipulation contraire, ce pouvoir s'etend aux demandes d'inscription vi sees aux articles 
R. 132-10 a R. 132-13 et R. 132-15, a la reception des notifications prevues a l'article R. 132-14 et a 
la demande de radiation prevue a !'article R. 132-16. 

Article R132-10 

La demande d'inscription du nantissement est realisee par le depot d'un bordereau dont la fonne est 
determinee par decision du directeur general de l'Institut national de la propriete industrielle. 

Le bordereau comprend les indications suivantes : 

1 ° Les nom, prenoms, domicile ou la denomination sociale, fonne juridique et siege social du 
creancier et du debiteur : 
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2° La designation du logiciel par son nom, sa marque avec l'indication precise de tous elements 
d'identification et caracteristiques tels que la designation du code-source, des documents de 
fonctionnement et des mises a jour ainsi que, le cas echeant, les references d'un depot du logiciel ; 

3° La nature et la date de l'acte constitutif du nantissement: 

4° Le montant de la creance exprimee dans l'acte, son exigibilite, !es conditions relatives aux 
interets ainsi que !es frais accessoires. 

Ace bordereau sont joints : 

- un des originaux de l'acte constitutif du nantissement ; 

- une reproduction de l'acte susmentionne lorsque le demandeur entend que !'original ou !'expedition 
lui soit restitue ; 

- la justification du paiement de la redevance prescrite ; 

- s'il y a lieu, le pouvoir du mandataire. 

Article R132-11 

Les actes ayant pour effet de modifier ou d'aneantir Jes droits publies du debiteur et du creancier, 
tels que, notanunent, la cession, la concession d'un droit d'exploitation, la cession du nantissement 
ou la renonciation a ce demi er, ainsi que !es demandes en justice et Jes decisions judiciaires 
definitives relatives a ces droits, sont inscrits a la demande de l'une des parties a l'acte. 

La demande comprend : 

1° Un bordereau de demande d'inscription dont la fonne est determinee par decision du directeur 
general de l'lnstitut national de la propriete industrielle ; 

2° Un des originaux de l'acte sous seing prive ou, selon Jes cas, une expedition de l'acte authentique 
ou de l'acte introductif d'instance : 

3° Une reproduction de l'acte susmenti01me lorsque le demandeur entend que !'original ou 
!'expedition lui soit restitue; 

4 ° La justification du paiement de la redevance prescrite : 

5° S'il y a lieu, le pouvoir du mandataire. 
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Article R132-12 

Tout changement de nom, de prenoms ou de domicile des personnes physiques, toute modification 
de denomination sociale, de fonne juridique ou de siege social des personnes morales sont inscrits a 
la demande de toute pers01me interessee. 

La demande comprend : 

l 0 Un bordereau de demande d'inscription dont la fonne est detenninee par decision du directeur 
general de l'Institut national de la propriete industrielle ; 

2° Tout document destine a constater Jes changements OU modifications de l'etat civil et du domicile 
des personnes physiques ou de la denomination, du statut juridique et du siege social des personnes 
morales; 

3° La justification du paiement de la redevance prescrite; 

4° S'il ya lieu, le pouvoir du mandataire. 

Article R132-13 

Les demandes en rectification d'eJTeurs materielles relatives a des actes precedemment publies au 
registre peuvent etre presentees par route partie aux actes concernes, selon la procedure mentionnee 
a !'article R. 132-12. Elles doivent etre accompagnees de routes pieces justificatives. 

Article R132-14 

En cas de non-confonnite d'une demande d'inscription, notification motivee en est faire au 
demandeur. Un delai de deux mois lui est imparti pour regulariser sa demande OU presenter des 
observations. A defaut de regularisation OU d'observation permettant de lever !'objection, la 
demande est rejetee par decision du directeur general de l'Institut national de la propriete 
industrielle. 

La notification peut etre assortie d'une proposition de regularisation. Dans ce cas, cette proposition 
est reputee acceptee si le demandeur ne la conteste pas dans le delai de deux mois qui Jui est 
imparti . 

Article R132-15 

Demiere modiflcotion du texte le 23 tevrier 2015 - Docmnent genere le l3 mars 20 15 - Copy1ight (C) 2007-2008 Legifrance 



L'inscription cesse de produire effet si elle n'a pas ete renouvelee, selon la procedure prevue a 
l'a11icle R. 132-10, avant !'expiration du delai de cinq ans, coun.1 a compter de la date de !'inscription 
du nantissement. 

Article R132-16 

La radiation de !'inscription peut etre requise par le creancier OU le debiteur sur justification de 
!'extinction de la dette garantie ou de la production de l'acte donnant mainlevee de !'inscription. 

La radiation peut egalement intervenir en vertu d'une decision passee en force de chose jugee. 

Article R132-17 

Toute inscription po11ee au registre national special des logiciels fait l'objet d'une mention au 
Bulletin otliciel de la propriete industrielle. 

Toute personne interessee peut obtenir de l'instinn : 

a) Une reproduction des inscriptions portees au registre ; 

b) Un certificat constatant qu'il n'existe pas d'inscription . 

Section 6 : Droit d'exploitation des reuvres des journalistes 

Article R132-18 

La commission prevue a }'article L. 132-44 comprend, outre son president, six membres titulaires 
designes par Jes organisations professionnelles de presse representatives et six membres titulaires 
designes par les organisations syndicales de joumalistes professionnels representatives. 

Un suppleant est designe pour chacun des membres tin1laires. 

Article R132-19 

Le president et les membres de la commission, ainsi que !es suppleants, sont nommes par arrete du 
ministre charge de la communication pour une periode de trois annees. Leur mandat est 
renouvelable une fois. 

II est pourvu aux vacances survenant en cours de mandat par une designation faite pour la duree du 
mandat restant a courir. 

Article R132-20 
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La commission etablit son reglement interieur. 

Article R132-21 

La commission se reunit sur convocation du president et sur l'ordre du jour qu'il a fixe. 

La commission ne peut valablement deliberer que si le president et au moins deux representants des 
organisations professionnelles de presse et deux representants des organisations syndicales de 
journalistes professionnels sont presents. 

Lorsque ce quorum n'est pas atteint, le president convoque la commission dans un delai de huit 
jours. La commission delibere alors valablement en presence du president et d'au moins un 
representant des organisations professionnelles de presse et un representant des organisations 
syndicales de journalistes professionnels. 

Article R132-22 

Lorsqu'il n'est pas supplee, un membre de la commission peut donner mandat a un autre membre, 
titulaire ou suppleant, de le representer. Le nombre de mandats detenus par une meme personne 
n'est pas limite. 

Article R132-23 

La commission est saisie par lettre remise contre signature ou tout autre moyen propre a etablir la 
date de presentation. 

La saisine comporte : 

- le nom et les coordonnees du demandeur : 

- l'objet de la saisine, qui doit etre motivee et, le cas echeant, les pieces sur lesquelles se fonde 
celle-ci ; 

- les coordonnees des parties a la negociation. 

11 est accuse reception du depot de la demande complete aupres de la partie qui l'a fonnulee par 
lettre remise contre signature OU tout autre moyen propre a etablir la preuve de la date de 
presentation. La demande est notifiee dans les memes conditions a l'autre partie, qui est invitee a 
presenter ses observations dans un delai d'un mois a compter de cette notification. 

Article R132-24 

Les seances de la commission ne sont pas publiques. 

La commission peut entendre toute personne dont l'audition lui parait susceptible de contribuer a 
son infonnation. La decision rendue en fait expressement mention. 

Article R132-25 

Les membres de la commission sont tenus a l'obligation de discretion a raison des pieces, 
documents et infonnations dont ils ont eu connaissance. 

Article R132-26 
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Une fois executoires, les decisions de la commission sont notifiees aux parties a la negociation de 
l'accord collectif en cause par lettre remise contre signature ou tout autre moyen propre a etablir la 
preuve de la date de presentation. 

La lettre de notification indique les voies et delais de recours. Elle comporte en annexe les noms, 
qualites et adresses des parties auxquelles la decision de la commission a ete notifiee. 

Les decisions de la commission sont publiees au Bulletin officiel du ministere charge de la 
communication. 

Article R132-27 

Les parties a la negociation de l'accord collectif en cause disposent d'un delai de deux mois a 
compter de la notification de la decision pour deforer celle-ci a la juridiction administrative. 

Chapitre III : Remuneration au titre du pret en bibliotheque 

Article R133-1 

Les bibliotheques accueillant du public pour le pret mentionnees aux articles L. 133-3 et L. 133-4 
sont : 

1° Les bibliotheques des collectivites territoriales designees aux articles L. 310-1 a L. 310-6 et L. 
320-1 a L. 320-4 du code du patrimoine; 

2° Les bibliotheques des etablissements publics a caractere scientifique, culturel et professionnel et 
des autres etablissements publics d'enseignement superieur relevant du ministre charge de 
l'enseignement superieur ; 

3° Les bibliotheques des comites d'entreprise ; 

4° Toute autre bibliotheque ou organisme mettant un fonds documentaire a la disposition d'un 
public, dont plus de la moitie des exemplaires de livres acquis dans l'annee est destinee a une 
activite organisee de pret au benefice d'usagers inscrits individuels ou collectifs. 

Article R133-2 

Le montant de la premiere part de la remuneration prevue au deuxieme alinea de l'article L. 133-3 
est calcule sur la base d'une contribution forfaitaire par usager inscrit dans les bibliotheques 
accueillant du public pour le pret, telles que visees a l'article R. 133-1. 

Cette contribution est fixee a 1 euro par usager inscrit dans les bibliotheques des etablissements 
publics a caractere scientifique, culturel et professionnel et des autres etablissements publics 
d'enseignement superieur relevant du ministre charge de l'enseignement superieur et versee par ce 
demier. Elle est fixee a 1,5 euro par usager inscrit dans les autres bibliotheques accueillant du 
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public pour le pret et versee par le ministere charge de la culn1re. 

Pour la premiere annee d'application de la loi, cette contribution est respectivement fixee a 0,5 euro 
par usager inscrit dans !es bibliotheques des etablissements d'enseignement superieur et a 0,75 euro 
par usager inscrit dans !es autres bibliotheques accueillant du public pour le pret. 

Le nombre des usagers inscrits est precise chaque annee par am::te dans les conditions suivantes : 

I 0 Le nombre des usagers inscrits dans les bibliotheques publiques est evalue chaque annee a partir 
des elements statistiques fournis par les communes et les departements en application des articles R. 
1422-5 et R. 1422-14 du code general des collectivites tetTitoriales : 

2° Le nombre des usagers inscrits dans les bibliotheques des etablissements publics a caractere 
scientifique, culture! et professionnel et des autres etablissements publics d'enseignement superieur 
relevant du ministre charge de l'enseignement superieur est evalue chaque annee a partir des 
statistiques annuelles etablies par le ministre charge de l'enseignement superieur: 

3° Afin de tenir compte des usagers inscrits dans !es autres bibliotheques accueillant du public pour 
le pret, le nombre des usagers inscrits dans !es bibliotheques publiques est majore d'un taux exprime 
en pourcentage. Ce taux est fixe a 4 % et revisable tous !es trois ans a partir d'estimations chiffrees 
relatives au developpement de l'activite de ces bibliotheques. 

Chapitre IV : Dispositions particulieres relatives a l'exploitation 
numerique des livres indisponibles du xxe siecle 

Section 1 : Registre des livres indisponibles du xxe siecle 

Article R134-1 

La base de donnees publique mentionnee a !'article L. 134-2 est denommee " Registre des livres 
indisponibles du xxe siecle ". Elle est ouverte a la consultation du public sur le service de 
communication au public en ligne de la Bibliotheque nationale de France. Elle est enrichie d'une 
nouvelle liste de livres indisponibles le 21 mars de chaque annee, s'il est ouvre, ou le premier jour 
ouvre suivant. 

La liste des livres indisponibles qui y sont emegistres est arretee par un comite scientifique place 
aupres du president de la Bibliotheque nationale de France et compose, en majorite et a parite, de 
representants des auteurs et des editeurs. La composition et le fonctionnement de ce comite sont 
determines par arrete du ministre charge de la culture. 

A chaque livre indisponible sont associees des dom1ees et informations dont la liste figure en 
annexe au present article. Ces donnees et informations sont issues des bases bibliographiques 
publiees par la Bibliotheque nationale de France et par !es organisations professionnelles du secteur 
du livre. 
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Article Annexe a I' article R134-1 

Les donnees et informations enregistrees, selon Jeur disponibilite, dans le traitement denomme 
Registre des livres indisponibles du xxe siecle sont Jes suivantes : 

l. Noms et prenoms ou pseudonymes du ou des auteurs. 

2. Precisions sur la qualite de !'auteur (prefacier, illustrateur ... ). 

3. Annee du deces du ou des auteurs. 

4. Mention d'un numero d'identification de l'auteur. 

5. Denomination de l'auteur collectivite. 

6. Titre du livre. 

7. Nom ou raison sociale de l'editeur. 

8. Annee de publication du livre. 

9. Mention de !'edition (notamment premiere edition, edition revue, edition augmentee ... ). 

10. Mention de la collection. 

11. Caractere illustre du livre. 

12. Nombre de volumes et nombre de pages. 

13. Mention du numero international nonnalise du livre (ISBN). 

14. Mention d'un numero d'identification perenne du livre. 

15. Mentions prevues aux articles L 134-4, L. 134-5 et L. 134-6. 

16. Mention prevue a !'article R. 134-3, selon laquelle le liwe fait l'objet d'une declaration 
d'opposition en cours d'instruction. 

Article R134-2 

Le titre de chaque livre ainsi que l'ensemble des donnees et informations mentionnees a !'article R. 
134-1 qui Jui sont associees sont effaces a ]'expiration des durees de protection mentionnees aux 
articles L 123-1aL.123-12. 

Article R134-3 

Le droit d'opposition prevu a ]'article 38 de la Joi n° 78-17 du 6 janvier 1978 ne s'applique pas au 
present traitement. 

Article R134-4 

Les droits d'acces et de rectification prevus aux articles 39 et 40 de la Joi 11° 78-17 du 6 janvier 1978 
s'exercent aupres du president de la Bibliotheque nationale de France. 

Section 2 : Procedure 
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Article R134-5 

L'opposition prevue au premier et au troisieme alinea du I de !'article L. 134-4, !'opposition prevue 
au cinquieme alinea de !'article L. 134-5, la demande de retrait prevue aux deux premiers alineas de 
l'a11icle L. 134-6 et la demande de retrait prevue au troisieme alinea de !'article L. 134-8 sont 
presentees par lettre recommandee avec demande d'avis de reception ou par voie electronique avec 
demande d'accuse de reception. 

A l'appui de son opposition ou de sa demande de retrait, !'auteur produit la copie d'une piece 
d'identite et une declaration sur l'honneur attestant sa qualite. 

A l'appui de son opposition, l'ayant droit de !'auteur doit justifier de son identite en produisant une 
copie d'une piece d'identite et adresser un acte de notoriete prouvant sa qualite d'ayant droit. 

A l'appui de son opposition ou de sa demande de retrait, l'editeur communique toute piece de nature 
a justifier de sa qualite d'editeur du livre concerne. 

Article R134-6 

L'opposition prevue au premier a1inea du I de !'article L. 134-4 s'exerce aupres de la Bibliotheque 
nationale de France. Des reception, la Bibliotheque nationale de France inscrit dans la base de 
donnees publique creee par !'article L. 134-2 une mention selon laquelle le livre fait l'objet d'une 
declaration d'opposition en cours d'instruction. Elle en informe !es societes de perception et de 
repartition des droits agreees mentionnees a !'article L. 134-3 et leur communique !es pieces 
produites a l'appui de !'opposition dans un delai d'un mois. 

Faute pour ces societes d'etablir dans !es trois mois suivant la communication de ces pieces que la 
declaration d'opposition a ete presentee par une personne n'ayant pas qualite pour ce faire, la 
Bibliotheque nationale de France inscrit dans la base de dotmees publique creee par !'article L. 
134-2 une mention selon laquelle elles ne peuvent exercer le droit d'autoriser la reproduction et la 
representation sous fimne numerique du livre concerne. 

Si la declaration d'opposition emane de !'auteur du livre indisponible, la Bibliotheque nationale de 
France cesse de rendre accessible au public !es donnees et informations relatives ace livre. 

Article R134-7 

L'opposition prevue au troisieme alinea du I de !'article L. 134-4 s'exerce aupres de la societe de 
perception et de repartition des droits mentionnee a !'article L. 134-3. A defaut d'etablir dans !es 
trois mois suivant la reception de ces pieces que la declaration d'opposition a ete presentee par une 
personne n'ayant pas qualite pour ce faire, la societe en informe la Bibliotheque nationale de France, 
qui cesse de rendre accessibles au public !es donnees et informations relatives a ce livre. 

Article R134-8 

L'opposition prevue au cinquieme alinea de !'article L. 134-5 s'exerce aupres de la societe de 
perception et de repartition des droits mentiotmee a !'article L. 134-3. A l'appui de son opposition, 
!'auteur produit tout e lement probant de nature a etablir que l'editeur ne dispose pas du droit de 
reproduction du livre concerne sous une forme imprimee. La societe communique ces elements a 
l'editeur, qui dispose d'un delai d'un mois pour presenter ses observations. A defaut d'etablir dans 
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les trois mois suivant la reception de ces pieces que la declaration d'opposition n'est etayee d'aucun 
element probant, la societe retire l'autorisation delivree a l'editeur. 

Article R134-9 

La demande de retrait prevue au deuxieme alinea de l'article L. 134-6 s'exerce aupres de la societe 
de perception et de repartition des droits mentionnee a !'article L. 134-3. Lorsque l'auteur du livre 
soutient etre seul tin1laire des droits definis a l'article L. 134-3, ii produit a l'appui de sa demande de 
retrait tout element probant de nature a l'etablir. La societe communique ces elements a l'editeur, s'il 
existe. Ce dernier dispose alors d'un delai d'un mois pour presenter ses observations. A defaut 
d'etablir dans les trois mois suivant la reception de la demande de retrait que cette demande a ete 
presentee par une personne n'ayant pas qualite pour ce faire ou l'ayant fait a tort, la societe perd le 
droit prevu au I de l'article L. 134-3. 

Article R134-10 

Lorsque le droit prevu au I de l'article L. 134-3 lui est retire, la societe en infonne la Bibliotheque 
nationale de France, qui inscrit la mention de ce retrait dans la base de donnees publique creee par 
!'article L. 134-2. 

Article Rl34-l l 

Les mesures de publicite mentionnees a l'article L. 134-7 comportent une campagne d'information 
menee a l'initiative du ministere charge de la culture, en liaison avec les societes de perception et de 
repartition des droits et les organisations profossionnelles du secteur du livre. 

Cette campagne comprend la presentation du dispositif sur un service de communication au public 
en ligne, une operation de publipostage en ligne, la publication d'encarts dans la presse nationale 
ainsi que la diffusion de bannieres sur des sites internet d'information. 

Elle ctebute a la date prevue au premier alinea de l'article R. 134-1 et se poursuit durant une periode 
de six mois. 
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Partie reglementaire 

Livre II : Les droits voisins du droit d'auteur 

Titre unique 

Chapitre Ier : Dispositions generales 

Article R211-1 

L'exception prevue au 6° de l'article L. 211-3 s'exerce dans les conditions definies aux articles R. 
122-13 a R. 122-16 et aux I, III et IV de l'article R. 122-17. 

Chapitre II : Droits des artistes-interpretes 

Article R212-1 

La commission prevue a l'article L. 212-9 siege soit en fonnation pleniere, soit en fonnations 
specialisees dans un ou plusieurs secteurs d'activite. Chacune de ces fonnations est presidee par le 
president de la commission et comprend un nombre egal de representants des salaries et de 
representants des employeurs. 

Article R212-2 

La commission comprend douze representants des organisations de salaries et douze representants 
des organisations d'employeurs. Les organisations appelees a designer des representants et le 
nombre de representants de chacune d'elles sont detennines par arrete du ministre charge de la 
culture. 

Un suppleant est designe, dans les memes conditions, pour chacun des representants titulaires des 
organisations de salaries et d'employeurs. Les membres suppleants de la commission n'assistent aux 
seances et ne participent aux deliberations qu'en cas d'absence du representant titulaire qu'ils 
suppleent. 

Article R212-3 
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Le president et !es membres de la commission sont designes pour trois ans. II est pourvu aux 
vacances survenant en cours de mandat par une designation faite pour la duree du mandat restant a 
counr. 

Article R212-4 

La commission et ses formations specialisees se reunissent sur convocation du president et sur 
l'ordre du jour qu'il a fixe. 

La convocation est de droit lorsqu'elle est demandee, sur un ordre du jour determine, soit par le 
ministre charge de la culture, soit par un tiers des membres de la commission. 

Article R212-5 

La commission et ses formations specialisees ne deliberent valablement que si !es trois quarts de 
leurs membres sont presents ou regulierement supp!ees. Lorsque ce quorum n'est pas atteint, la 
commission est a nouveau convoquee dans le delai de huit jours ; elle peut alors deliberer quel que 
soit le nombre des membres presents. 

Article R212-6 

Les membres de la commission sont tenus a !'obligation de discretion a raison des pieces, 
documents et informations dont ils ont eu connaissance. 

Article R212-7 

Le secretariat de la commission est assure par !es services du ministre charge de la culture. 

Les seances de la commission ne sont pas publiques. Toutefois, la commission peut entendre toute 
personne dont !'audition lui parait utile. 

La commission etablit son reglement interieur. 

Les decisions de la commission sont publiees au Journal officiel de la Republique fran~aise a la 
diligence du ministre charge de la culture. 
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Chapitre III : Droits de producteurs de phonogrammes 

Chapitre IV : Dispositions communes aux artistes-interpretes et aux 
producteurs de phonogrammes 

Article R214-1 

La commission prevue a l'article L. 214-4 siege soit en fonnation pleniere, soit en fonnations 
specialisees dans une ou plusieurs branches d'activites. Chacune de ces fonnations est presidee par 
le president de la commission et comprend un nombre egal de representants des beneficiaires du 
droit a remuneration et de representants des utilisateurs de phonogrammes. 

Article R214-2 

Un suppleant est designe dans les conditions prevues au deuxieme alinea de l'article L. 214-4 pour 
chacun des representants titulaires des organisations de beneficiaires du droit a remuneration et 
d'utilisateurs de phonogrammes. Les membres suppleants de la commission n'assistent aux seances 
et ne participent aux deliberations qu'en cas d'absence du representant titulaire qu'ils suppleent. 

Article R214-3 

Le president et les membres de la commission sont designes pour trois ans. Il est pourvu aux 
vacances survenant en cours de mandat par une designation faite pour la duree du mandat restant a 
counr. 

Article R214-4 

La commission et ses formations specialisees se reunissent sur convocation du president et sur 
l'ordre du jour qu'il a fixe . 

La convocation est de droit lorsqu'elle est demandee, sur un ordre du jour determine, soit par le 
ministre charge de la culture, soit par un tiers des membres de la commission. 

Article R214-5 
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La commission et ses formations specialisees ne deliberent valablement que si les trois quarts de 
leurs membres sont presents ou regulierement supplees. Lorsque ce quorum n'est pas atteint, la 
commission est a nouveau convoquee dans le delai de huitjours ; elle peut alors deliberer quel que 
soit le nombre des membres presents. 

Article R214-6 

Les membres de la commission sont tenus a l'obligation de discretion a raison des pieces, 
documents et infonnations dont ils ont eu connaissance. 

Article R214-7 

Le secretariat de la commission est assure par les services du ministre charge de la culture. 

Les seances de la commission ne sont pas publiques. Toutefois, la commission peut entendre toute 
personne dont l'audition lui parait utile. 

La commission etablit son reglement interieur. 

Les decisions de la commission sont publiees au Journal officiel de la Republique frarn;aise a la 
diligence du ministre charge de la culture. 

Chapitre V : Droits des producteurs de videogrammes 

Chapitre VI : Droits des entreprises de communication audiovisuelle 
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Partie reglementaire 

Livre III : Dispositions generales 

Titre Ier : Remuneration pour copie privee 

Chapitre unique 

Section 1 : Commission prevue a l'article L. 311-5 

Article R311-1 

La commission prevue a l'article L. 311-5 siege soit en fonnation pleniere, soit dans l'une ou l'autre 
de deux fonnations specialisees, la premiere, dans les phonogrammes, et la seconde, dans les 
videogrammes. Chacune de ces fonnations est presidee par le president de la commission et 
comprend, pour moitie, des representants des beneficiaires du droit a remuneration, pour un quart, 
des representants des fabricants OU des importateurs OU des personnes qui realisent des acquisitions 
intracommunautaires de supports et, pour un quart, des representants des consommateurs. 

Article R311-2 

Le representant de l'Etat, president de la commission, est nomme par arrete conjoint des ministres 
charges de la culture, de l'industrie et de la consommation, panni les membres du Conseil d'Etat, de 
la Cour de cassation ou de la Cour des comptes. 

La commission comprend en outre vingt-quatre membres representant les categories mentionnees 
au premier alinea de l'article L. 311-5. 

Les organisations appelees a designer les membres de la commission ainsi que le nombre de 
personnes que chacune est appelee a designer sont detenninees par arrete conjoint des ministres 
charges de la culture, de l'industrie et de la consommation. 

La commission se determine a la majorite de ses membres presents. En cas de partage des voix, le 
president a voix preponderante. 

Lorsque le president fait usage de la faculte, prevue a l'article L. 311-5, de demander une seconde 
deliberation, la decision est adoptee a la majorite des deux tiers des suffrages exprimes. 

Un suppleant est designe, dans les memes conditions, pour chacun des membres titulaires. Les 
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membres suppleants n'assistent aux seances et ne participent aux deliberations qu'en cas d'absence 
du representant titulaire qu'ils suppleent. 

Article R311-3 

Le president et les membres de la commission sont designes pour trois ans. II est pourvu aux 
vacances survenant en cours de mandat par une designation faire pour la duree du mandat restant a 
counr. 

Article R311-4 

La commission et ses formations specialisees se reunissent sur convocation du president et sur 
l'ordre du jour qu'il a fixe. 

La convocation est de droit lorsqu'elle est demandee, sur un ordre du jour determine, soit par le 
ministre charge de la culture, soit par un tiers des membres de la commission. 

Article R311-5 

La commission et ses formations specialisees ne deliberent valablement que si les trois quarts de 
leurs membres sont presents ou regulierement supplees. 

Lorsque ce quornm n'est pas atteint, la commission est a nouveau convoquee dans un delai de huit 
jours ; elle peut alors deliberer quel que soit le nombre des membres presents. 

Article R311-6 

Les membres de la commission sont tenus a l'obligation de discretion a raison des pieces, 
documents et informations dont ils ont eu connaissance. 

Est declare demissionnaire d'office par le president tout membre qui n'a pas participe sans motif 
valable a h·ois seances consecutives de la commission. 

Article R311-7 

Le secretariat de la commission est assure par les services du ministre charge de la culture. 

Les seances de la commission ne sont pas publiques. Toutefois, la commission peut entendre route 
personne dont !'audition Jui parait utile. 
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La commission etablit son reglement interieur. 

Les decisions de la commission sont publiees au Journal officiel de la Republique fran~aise a la 
diligence du ministre charge de la culture. 

Article D311-8 

Les comptes rendus des seances de la commission comportent : 

- la liste des membres presents : 

- un releve synthetique des travaux mentionnant les positions exprimees par les membres, incluant 
les propositions de remunerations soumises au vote de la commission et les elements utilises pour le 
calcul desdites remunerations ; 

- le releve des deliberations executoires. 

Les comptes rendus sont approuves par la commission a la majorite des membres presents. Ils sont 
publies sur le site internet du ministere de la culture. 

Section 2 : Information des acquereurs de supports d'enregistrement 
soumis a la remuneration pour copie privee 

Article R311-9 

Pour l'application de l'article L. 311-4-1, doivent etre portes a la connaissance de l'acquereur de tout 
support d'enregistrement au sens de l'article L. 311-4 : 

1 ° Le montant de la remuneration pour copie privee propre a chaque support d'enregistrement : 

2° L'existence de la notice explicative prevue par l'article L. 311-4-1 ; 

3° L'adresse URL du site de communication au public en ligne aupres duquel une version 
dematerialisee de cette notice peut etre consultee et telechargee. 

Article R311-10 

!.-Dans un lieu de vente, l'infonnation prevue a l'article R. 311-9 prend la fonne d'un affichage clair 
et lisible a proximite du support conceme. 
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II.-Toutefois, lorsque la mise en vente est faire a destination d'utilisateurs finaux par une technique 
de communication a distance, ou lorsque la mise en vente a lieu duns des conditions materielles ne 
pennettant pas un affichage, cette information est portee a la connaissance de l'acquereur de fai;:on 
precise par tout moyen faisant preuve, avant la conclusion du contrat. 

III.-Lorsqu'un support d'enregistrement est vendu a un acquereur professionnel, !'information 
prevue a !'article R. 311-9 figure en pied de facture. S'ajoute alors a cette information la mention de 
la facu1te de remboursement de la remuneration acquittee a !'occasion de l'achat. 

Article R311-11 

Un arrete du ministre charge de la culture precise le contenu de la notice prevue par !'article L. 
311-4-1 ainsi que l'adresse URL du site de communication au public en ligne aupres duquel celle-ci 
peut etre consultee OU telechargee. 

Article R311-12 

L'autorite competente pour prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements a 
!'article L. 311-4-1 est l'autorite administrative designee par !'article R. 141-4 du code de la 
consommation. 

Avant toute decision, l'autorite administrative transmet a la personne mise en cause une copie du 
proces-verbal constatant les manquements, l'infonne par ecrit de la sanction envisagee a son 
encontre, en lui indiquant qu'elle peut prendre connaissance des pieces du dossier et se faire assister 
par le conseil de son choix, et en l'invitant a presenter, duns le delai de soixante jours, ses 
observations ecrites et, le cas echeant, orales. Passe ce delai, l'autorite administrative peut, par 
decision motivee, prononcer J'amende et emettre le titre de perception COlTespondant. 

L'amende est recouvree comme en matiere de creances etrangeres a l'impot et au domaine. 

Le delai de prescription de l'action administrative a l'egard des manquements a !'article L. 311-4-1 
est d'une annee revolue a compter des manquements, s'il n'a ete fair pendant ce delai aucun acte 
tendant a leur recherche, a leur constatation OU a Jeur sanction. 

Titre II : Societes de perception et de repartition des droits 

Chapitre Ier : Dispositions generales 

Article R321-1 

Le dossier adresse au ministre charge de la culture, en application de !'article L. 321-3, comprend 
les projets de statuts et de reglements generaux et routes pieces justifiant la qualite professionnelle 
des fondateurs ainsi que l'etat des moyens humains. materiels ou financiers permettant a la societe 
d'assurer effectivement la perception des droits et !'exploitation de son repertoire. 
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La transmission du dossier est faire par lettre recommandee avec demande d'avis de reception. 

Article R321-2 

Tout associe peut, a tout moment, demander a la societe de Jui adresser : 

1 ° La liste des mandataires sociaux ; 

2° Un tableau retra9ant sur une periode de cinq ans le montant annuel des sommes pen;ues et 
reparties ainsi que des prelevements pour frais de gestion et des autres prelevements : 

3° Un document decrivant !es regles de repartition applicables; 

4° Le produit des droits lui revenant au cours des douze demiers mois, resultant des contrats 
conclus avec Jes utilisateurs, et la maniere dont ce produit est determine. 

Article R321-3 

Dans !es societes de perception et de repartition des droits, !es associes peuvent etre convoques soit 
par lettre recommandee, soit par un avis insere dans deux journaux au moins, de diffusion nationale, 
habilites a recevoir !es annonces legales dans le departement du siege social et qui sont determines 
par !es statuts. Toute modification de la liste de ces joumaux intervenant avant la mise a jour des 
stanlts est portee a la c01maissance des associes par tout moyen approprie. 

Outre !es indications prevues au premier alinea de !'article 40 du decret n° 78-704 du 3 juillet 1978, 
!'a vis mentionne la date et le lieu de reunion des assemblees ; cet avis est publie quinze jours au 
moins avant la date de l'assemblee. 

Lorsque !es statuts prevoient que certaines assemb!ees doivent etre tenues selon des conditions 
particulieres de quorum ou de majorite, ii est fait mention de ces conditions dans l'avis de 
convocation aces assemblees. 

Article R321-4 

La date de l'assemblee au cours de laquelle, conformement a !'article 1856 du code civil, ii est rendu 
compte de la gestion sociale est determinee par !es stan1ts. 

Lorsque, dans !es conditions prevues par !es statuts, cette assemblee ne peut etre tenue, !es associes 
doivent en etre prevenus au moins quinze jours avant, soit par lettre recommandee avec demande 
d'avis de reception, soit par un a vis de report pub lie selon !es modalites prevues a !'article R. 321 -3. 
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La lettre OU l'avis indique les motifs du report ainsi que la date a laquelle l'assemblee se tiendra. 

Article R321-5 

Tout associe peut demander a etre convoque individuellement aux assemblees OU a certaines d'entre 
elles par lettre recommandee avec demande d'avis de reception. 

Lorsque la convocation est faite par avis dans la presse, les frais de l'envoi recommande sont a la 
charge de l'interesse. 

Article R321-6 

Avant l'assemblee generale d'approbation des comptes, tout associe a le droit de prendre 
connaissance des livres et documents mentionnes a l'article 48 du decret 11° 78-704 du 3 juillet 1978 
relatif a !'application de la loi n° 78-9 du 4 janvier 1978 modifiant le titre IX du livre III du code 
civil, et concemant l'exercice en cours. Ce droit s'exerce dans Jes deux mois precedant la reunion de 
l'assemblee, sauf duree superieure fixee par !es statuts de la societe. 

L'associe adresse a la societe, au moins quinze jours avant la date fixee pour cette reunion, une 
demande ecrite mentionnant !es documents auxquels ii souhaite acceder. Dans un delai de dix jours 
a compter de la reception de la demande, la societe propose une date pour l'exercice du droit d'acces 
qui s'effecn1e dans des conditions definies par les statuts. Le troisieme alinea de !'article 48 du 
decret du 3 juillet 1978 precite est applicable. 

Le droit d'acces s'exerce au siege social ou au lieu de la direction administrative et, sous reserve des 
dispositions du dernier alinea de !'article R. 321-6-1, sans faculte d'obtenir copie des documents. 

Article R321-6-1 

L'associe peut, en outre, pendant la periode definie au premier alinea de !'article R. 321-6, demander 
a la societe de lui adresser : 

1° Les comptes annuels qui seront soumis a l'assemblee generale ainsi que !es comptes de l'exercice 
precedent, accompagnes des documents mentionnes a !'article R. 321-8 : 

2° Les rapports des organes dirigeants et des commissaires aux comptes qui seront soumis a 
l'assemb!ee ; 

3° Le cas echeant, le texte et !'expose des motifs des resolutions proposees, ainsi que les 
renseignements concernant !es candidats a un mandat social : 
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4° Le montant global, certifie exact par les commissaires aux comptes, des remunerations versees 
aux personnes les mieux remunerees, le nombre de ces personnes etant de dix OU de cinq selon que 
l'effectif de la societe excede ou non deux cents salaries ; 

5° La liste des placements figurant dans les comptes a la cloture de l'exercice ainsi que des taux de 
rendement moyen au cours de l'exercice pour les placements a court et moyen terme ; 

6° Un tableau mentionnant les organismes dans lesquels la societe detient une participation ainsi 
que le compte de resultat et le bilan de chacun de ces organismes ; 

7° Un etat faisant ressortir, pour les principales categories d'utilisateurs, leur nombre et le montant 
des droits verses dans l'annee ; 

8° (Supprime). 

Les documents mentionnes aux 1° a 7° sont, pendant la meme periode, tenus a la disposition des 
associes au siege social ou au lieu de la direction administrative, ou ils peuvent en prendre 
connaissance ou en obtenir copie. 

Article R321-6-2 

La societe peut ne pas donner suite aux demandes repetitives ou abusives. 

Article R321-6-3 

L'associe auquel est oppose un refus de communication peut saisir une commission speciale 
composee d'au moins cinq associes elus par l'assemblee generale panni ceux qui ne detiennent 
aucun mandat social. 

Les avis de cette commission sont motives. lls sont notifies au demandeur et aux organes de 
direction de la societe. 

La commission rend compte annuellement de son activite a l'assemblee generale. Son rapport est 
communique au ministre charge de la culture ainsi qu'au president de la commission prevue a 
l'article L. 321-13. 

Article R321-6-4 

Le fait, pour un gerant de droit ou de fait, de refuser de communiquer tout ou partie des documents 
mentionnes aux articles R. 321-2, R. 321-6 et R. 321-6-1 est puni de la peine d'amende prevue pour 
les contraventions de la 3e classe. 
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Article R321-7 

Les utilisateurs peuvent prendre connaissance du repertoire mentionne a !'article L. 321-7 au siege 
de la societe ou, le cas echeant, dans ses agences regionales. Sur leur demande, il leur en est delivre 
copie sans qu'il puisse alors leur etre reclame d'autre somme que celle representant le coUt de la 
cop1e. 

Article R321-8 

La communication des comptes annuels des societes de perception et de repartition des droits, 
prevue en application de !'article R. 321-6-1 a tout associe et en application du premier alinea de 
!'article L. 321-12, au ministre charge de la culture doit comporter : 

A.-En ce qui concerne la gestion financiere de la societe: un compte de gestion accompagne de 
documents de synthese, etabhs dans !es conditions fixees, en application du quatrieme alinea de 
!'article L. 321 -1 2, par un reglement de l'Autorite des nonnes comptables. 

B.-En ce qui concerne la mise en oeuvre des actions dont le financement est prevu par !'article L. 
32 1-9 : 

1. La ventilation des montants verses, par categorie d'actions definies au premier ahnea de !'article 
L. 321-9, assortie d'une information particuliere sur : 

-le col'1t de la gestion de ces actions ; 

-!es organismes ayant beneficie de concours pendant trois annees consecutives ; 

2. Une description des procedures d'attribution: 

3. Un commentaire des orientations suivies en la matiere par la societe. 

4. La liste des conventions mentionnees a !'article R. 321-10. 

C .-Une infrmnation annuelle sur !es actions eventuellement engagees pour la defense des categories 
professionnelles concernees par leur objet social. 

Article R321-9 

I. -L'aide a la creation mentionnee a !'article L. 32 1-9 s'entend des concours apportes : 

a) A la creation d'une oeuvre, a son interpretation, a la premiere fixation d'une oeuvre OU d'une 
interpretation sur un phonogramme ou un videogramme ; 

b) A des actions de defense, de promotion et d'information engagees dans l'interet des createurs et 
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de leurs oeuvres. 

II.-L'aide a la diffusion du spectacle vivant mentionnee a !'article L. 321-9 s'entend des concours 
apportes: 

a) A des manifestations presentant, a titre principal ou accessoire, un spectacle vivant ; 

b) A des actions propres a assurer la diffusion des oeuvres et des prestations artistiques du spectacle 
vivant. 

III.-L'aide a la formation d'artistes mentionnee a !'article L. 32 1-9 s'entend des concours apportes a 
des actions de fonnation des auteurs et des artistes-interpretes. 

Article R321-10 

Toute aide allouee par une societe de perception et de repartition des droits en application de 
!'article L. 321-9 fait l'objet d'une convention entre la societe et le beneficiaire. Cette convention 
prevoit les conditions d'utilisation du concours apporte ainsi que celles dans lesquelles le 
beneficiaire communique a la societe !es elements permettant de justifier que !'aide est utilisee 
confonnement a sa destination. 

Chapitre II : Societes agreees pour la gestion du droit de reproduction 
par reprographie 

Article R322-1 

Une societe regie par le titre II du livre III peut erre agreee au titre de !'article L. 122-10, si elk 
remplit !es conditions suivantes : 

1° Apporter la preuve de la diversite de ses associes a raison des categories et du nombre des ayants 
droit, de !'importance economique exprimee en revenu ou en chiffre d'affaires et de la diversite des 
genres editoriaux. Cette diversite doit trouver son expression dans la composition des organes 
deliberants et dirigeants : 

2° Justifier, par toutes pieces, la qualification de ses gerants et mandataires sociaux appreciee en 
fonction: 

a) De leur qualite d'auteur ; 

b) Ou de la nan1re et du niveau de leurs dipl6mes ; 
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c) Ou de leur experience professionnelle dans le secteur de !'edition ou de la gestion d'organismes 
professionnels ; 

3° Donner toutes infomrntions relatives a son organisation administrative et aux conditions 
d'installation et d'equipement. Ces informations doivent concerner la collecte des donnees sur la 
pratique de la reprographie, la perception des remunerations, le traitement des donnees necessaires 
pour la repartition des remunerations pen;ues, le plan de financement et le budget previsionnel des 
trois exercices suivant la demande d'agrement ; 

4° Prevoir dans ses statuts, son reglement general et les actes types d'engagement de chacun des 
associes les regles garantissant le caractere equitable des modalite·S prevues pour la repartition des 
remunerations pen;ues par les auteurs et les editeurs. 

Article R322-2 

La demande d'agrement, accompagnee d'un dossier etabli conformement a !'article R. 322-1, est 
transmise par lettre recommandee au ministre charge de la culture, qui en delivre recepisse. Lorsque 
le dossier n'est pas en etat, le ministre charge de la culnire demande par lettre recommandee un 
dossier compl6mentaire, qui doit etre remis dans la meme forme dans un delai d'un mois a compter 
de la reception de cette lettre. 

L'agrement est delivre par anete du ministre charge de la culture, publie au Journal officiel de la 
Republique fraiiyaise. 

L'agrement est accorde pour cinq annees. II est renouvelable dans Jes memes conditions que 
l'agrement initial. 

L'agrement peut etre retire, lorsque la societe ne remplit pas l'une des conditions fixees a !'article R. 
322-1, apres mise en demeure ou notification des griefs. Le beneficiaire de l'agrement dispose d'un 
delai d'un mois pour presenter ses observations. Le retrait est prononce par am~te du ministre charge 
de la culnll'e, publie au Journal ofiiciel de la Republique frarn;aise. 

Article R322-3 

Tout changement de stantt, ou de reglement general, toute cessation de fonction d'un membre des 
organes dirigeants et deliberants d'une societe agreee sont communiques au ministre charge de la 
culture dans un delai de quinze jours a compter de la decision conespondante. Le defaut de 
declaration peut entrainer retrait de l'agrement. 

Article R322-4 
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Si, a la date de la publication de l'oeuvre, l'auteur ou son ayant droit n'a pas designe une societe de 
perception et de repartition des droits agreee, la societe reunissant le plus grand nombre d'oeuvres 
gerees, detennine conformement aux usages des professions concemees, est reputee cessionnaire du 
droit de reproduction par reprographie. 

Le ministre charge de la culture designe chaque annee la OU les societes repondant a la condition 
definie a l'alinea precedent. 

Chapitre III : Des societes agreees pour la gestion du droit d'autoriser 
la retransmission par cable, simultanee, integrale et sans changement, 
sur le territoire national, a partir d'un Etat membre de la 
Communaute europeenne 

Article R323-1 

Une societe regie par le titre II du livre III peut etre agreee au titre du I de l'article L. 132-20-1 et du 
I de l'article L. 217-2 si elle remplit les conditions suivantes : 

1° Apporter la preuve de la gestion effective du droit d'autoriser la retransmission par cable, a raison 
du nombre des ayants droit et de l'importance economique exprimee en revenu ou en chiffre 
d'affaires ; 

2° Justifier par toutes pieces la qualification de ses gerants et mandataires sociaux appreciee en 
fonction: 

a) De la nature et du niveau de leurs diplomes ; 

b) Ou de leur experience de la gestion d'organismes professionnels; 

3° Donner toutes infonnations relatives : 

a) A l'organisation administrative et aux conditions d'installation et d'equipement ; 

b) Aux perceptions re~ues OU attendues a l'occasion de la retransmission par cable, simultanee, 
integrale et sans changement, sur le territoire national, a partir d'un Etat membre de la Communaute 
europeenne et aux donnees necessaires pour leur repartition ; 

4° Conununiquer: 

a) Copie des conventions passees avec les tiers relatives a la retransmission par cable, simultanee, 
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integrale et sans changement, sur le territoire national.. a partir d'un Etat membre de la Communaute 
europeenne : 

b) Le cas echeant, copie des conventions pas sees avec les organisations profossionnelles etrangeres 
chargees de la perception et de la repartition des droits. 

Article R323-2 

La demande d'agrement, accompagnee d'un dossier etabli conformement a l'article R. 323-L est 
transmise par lettre recommandee avec avis de reception au ministre charge de la culture qui en 
delivre recepisse. Lorsque le dossier n'est pas en etat, le ministre charge de la culture demande par 
lettre recommandee avec avis de reception un dossier complementaire qui doit etre remis dans la 
meme forme dans un delai d'un mois a compter de la reception de cette lettre. 

L'agrement est delivre par anete du ministre charge de la culture, publie au Journal officiel de la 
Republique frarn;aise. 

L'agrement est accorde pour cinq annees. II est renouvelable dans les memes conditions que 
l'agrement initial. 

Si la societe cesse de remplir l'une des conditions fixees a l'article R. 323-L l'administration lui 
adresse une mise en demeure par lettre recommandee avec avis de reception. Le beneficiaire de 
l'agrement dispose d'un delai d'un mois pour presenter ses observations. Faure de regularisation de 
la situation, l'agrement peut erre retire par arrete du ministre charge de la culture, publie au Journal 
officiel de la Republique fran9aise. 

Article R323-3 

Tout changement de statut ou de reglement general, route cessation de fonction d'un membre des 
organes dirigeants et deliberants d'une societe agreee sont communiques au ministre charge de la 
culture dans un delai de quinze jours a compter de la decision COlTespondante. Le defaut de 
declaration peut entrainer retrait de l'agrement. 

Article R323-4 

La liste des societes beneficiant de l'agrement est publiee chaque annee par le ministre charge de la 
culture. 

Article R323-5 
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La designation prevue au deuxieme alinea du I de l'article L. 132-20-1 et au deuxieme alinea du I de 
l'article L. 217-2 se fait par lettre recommandee avec avis de reception adressee a une societe de 
perception et de repartition des droits. 

La retractation peut etre effectuee dans les conditions prevues par les statuts de cette societe. 

Chapitre IV : Des mediateurs charges de favoriser la resolution des 
differends relatifs a l'octroi de l'autorisation de retransmission par 
cable, simultanee, integrale et sans changement, sur le territoire 
national a partir d'un Etat membre de la Communaute europeenne 

Article R324-1 

Pour l'application des articles L. 132-20-2 et L. 217-3, une liste de vingt mediateurs est etablie par 
le ministre charge de la culture sur proposition des societes de perception et de repartition des droits 
agreees figurant sur la liste mentionnee a !'article R. 323-4, des organisations professionnelles 
representatives des organismes de telediffusion et des organisations professionnelles representatives 
des beneficiaires du droit d'autoriser la retransmission par cable. 

Le ministre charge de la culture arrete la liste des organisations professionnelles mentionnees a 
l'alinea precedent. 

La liste des mediateurs est publiee au Journal officiel de la Republique frarn;aise. 

Article R324-2 

Les mediateurs doivent remplir les conditions suivantes : 

1. Jouir de leurs droits civils et politiques ; 

2. Ne pas avoir ete auteurs de faits contraires a l'honneur, a la probite et aux bonnes moeurs ayant 
donne lieu a une sanction disciplinaire OU administrative ; 

3. Posseder la qualification necessaire a la resolution des differends dont ils seront saisis ; 

4. Presenter les garanties d'independance necessaires a l'exercice de la mediation et notamment ne 
pas etre associe, dirigeant, mandataire social ou salarie d'une societe ou d'un organisme mentionne a 
l'article R. 324-1. 
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Article R324-3 

Les mediateurs sont designes pour une duree de trois ans renouvelable. 

Article R324-4 

Un mediateur peut demander sa radiation de la liste prevue a l'article R. 324-1 par lettre 
recommandee avec avis de reception adressee au ministre charge de la culture. 

Il est pourvu a son remplacement dans les conditions fixees a l'article R. 324-1. 

Article R324-5 

Le mediateur peut etre saisi sur requete conjointe des parties par lettre recommandee avec avis de 
reception exposant les points sur lesquels porte le differend. 

Article R324-6 

Le mediateur peut egalement etre saisi par l'une des parties. Il infonne de cette demande, par lettre 
recommandee avec avis de reception, dans un delai de huit jours, les autres parties qui disposent 
d'un delai d'un mois pour faire connaitre leur position par lettre recommandee avec avis de 
reception et, en cas de desaccord sur le choix du mediateur, proposer un autre mediateur. 

Des que le choix du mediateur est arrete par toutes les parties, le mediateur choisi les en infonne par 
lettre recommandee avec avis de reception. 

Article R324-7 

La duree de la mediation ne peut exceder trois mois a compter de la date de reception de la requete 
conjointe ou de la date du dernier avis de reception dans le cas prevu au dernier alinea de l'article 
precedent. 

La mediation peut etre reconduite une fois pour la meme duree a la demande du mediateur et avec 
l'accord des parties. 

Article R324-8 
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Le mediateur infonne les parties du montant de sa remuneration. La charge de cette remuneration et 
des frais est supportee a parts egales par les parties. 

Article R324-9 

Le mediateur convoque les parties pour les entendre des le debut de la mediation. 

Il invite les parties a lui fournir toutes les precisions qu'il estime necessaires et peut entendre toute 
personne dont l'audition lui parait utile. Les parties peuvent se faire assister par un avocat ou par 
toute personne de leur choix qui a re~u l'accord du mediateur. Seules sont admises a participer aux 
reunions les personnes convoquees par lui. 

Le mediateur ne peut retenir aucun fait, grief, element d'infonnation ou de preuve sans en aviser les 
parties interessees dans des conditions pennettant a celles-ci d'en discuter le bien-fonde. 

Article R324-10 

Le mediateur est tenu de garder le secret sur les affaires portees a sa connaissance. 

Les constatations du mediateur et les declarations qu'il recueille ne peuvent etre ni produites ni 
invoquees sans l'accord des parties dans le cadre d'une autre procedure de mediation, d'une 
procedure d'arbitrage ou d'une instance judiciaire. 

Article R324-11 

Lorsque le mediateur constate un accord entre les parties, il redige un proces-verbal precisant les 
mesures a prendre pour le mettre en oeuvre et fixant un delai pour leur execution. 11 adresse copie 
de ce proces-verbal aux parties par lettre recommandee avec avis de reception dans un delai de dix 
JOUrs. 

Article R324-12 

Si, a l'issue du delai prevu a l'article R. 324-7, aucun accord n'a pu etre trouve entre les parties, le 
mediateur peut, par lettre recommandee avec avis de reception, soit faire des recommandations aux 
parties, soit proposer la solution qu'iljuge appropriee au reglement de tout OU partie du differend. 

Faute d'avoir exprime au mediateur leur opposition par ecrit dans un delai de trois mois a compter 
de la date de reception de sa proposition, les parties sont reputees avoir accepte celle-ci. 
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Chapitre V: Commission permanente de controle des societes de 
perception et de repartition des droits 

Article R325-1 

La commission permanente de controle des societes de perception et de repartition des droits 
instituee a l'article L. 321-13 siege sur convocation de son president. 

Elle peut valablement deliberer en presence de trois de ses membres. Ses deliberations sont 
adoptees a la majorite des membres presents, le president ayant voix prepondernnte en cas de 
partage egal des voix. Le rapporteur qui a ete designe en application du demier alinea du I de 
l'article L. 321-13 assiste aux deliberations. 

La commission peut entendre les dirigeants des societes de perception et de repartition des droits, 
ceux des filiales et organismes que ces societes contrOlent ainsi que toute personne dont l'avis est 
juge utile par son president. 

La commission prend toutes dispositions pour garantir le secret de ses investigations. 

Article R325-2 

La commission arrete son programme annuel de travail sur proposition de son president. 

La decision de proceder a un controle est notifiee par lettre recommandee a la societe ou a 
l'organisme qui en fait l'objet. 

La demande de documents et d'infonnations est adressee a la societe OU a l'organisme controle par 
lettre fixant le delai imparti pour y repondre. Ce delai ne peut etre inferieur a trente jours. 

Les verifications sur place font l'obj et d'une notification ecrite prealable. 

Article R325-3 

Le rapport provisoire de verification, etabli par le rapporteur et adopte par la commission, est 
communique par le president a la SOCiete OU a l'organisme COntrole, qui dispose de trente jours pour 
faire valoir ses observations ou demander ace que ses representants soient entendus par la 
comm1ss10n. 

Le rapport definitif de verification est adopte par la commission apres examen des eventuelles 
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observations de la societe ou de l'organisme contr6le et, le cas echeant, apres audition de ses 
representants. Les observations de la societe ou de l'organisme contr6le sont annexees au rapport de 
verification. Ce rapport est adresse a la societe OU a l'organisme contr6le. II est egalement adresse 
au ministre charge de la culture. 

Article R325-4 

Le rapport annuel prevu au III de l'article L. 321-13 est etabli sur la base des constatations faites par 
la commission a l'issue de ses contr6les. 

Les observations de la commission mettant en cause une societe ou un organisme Jui sont 
conununiquees au prealable. La societe ou l'organisme dispose d'un delai de trente jours pour faire 
valoir ses observations ou demander a ce que ses representants soient entendus par la commission. 
Les observations de la societe ou l'organisme sont annexees au rapport. 

Chapitre VI : Societes agreees pour la gestion collective de la 
remuneration au titre du pret en bibliotheque 

Article R326-1 

Une societe regie par les dispositions des articles L. 321-1 a L. 321-13 est agreee au titre de !'article 
L. 133-2 si elle : 

1° Apporte la preuve, par la composition de ses organes deliberants et dirigeants, de la diversite de 
ses associes a raison des categories et du nombre des ayants droit, de l'importance economique 
exprimee en revenu ou en chifii·e d'affaires et de la diversite des genres editoriaux : 

2° Apporte la preuve de la representation equitable des auteurs et des editeurs parmi ses associes et 
au sein de ses organes dirigeants : 

3° Justifie, par tout moyen, de la qualification professionnelle de ses gerants et mandataires sociaux 
en raison : 

a) De leur qualite d'auteur ; 

b) Ou de la nature et du niveau de leurs dipl6mes ; 

c) Ou de leur experience dans le secteur de !'edition ou de la gestion d'organismes professionnels: 

4° Donne les informations necessaires relatives : 
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a) A l'organisation administrative et aux conditions d'installation et d'equipement de la societe ; 

b) Aux moyens mis en oeuvre pour la collecte des donnees statistiques sur les acquisitions 
d'ouvrages par les bibliotheques ; 

c) Aux moyens mis en oeuvre pour la perception des remunerations et le traitement des donnees 
necessaires a la repartition de ces remunerations ; 

d) Au plan de financement et au budget previsionnel des trois exercices suivant la demande 
d'agrement ; 

5° Indique les dispositions qu'elle a prises ou qu'elle entend prendre pour garantir le respect des 
regles de repartition des remunerations entre les auteurs et les editeurs, ainsi que le caractere 
equitable de la repartition au sein de chacune de ces categories. 

Article R326-2 

La demande d'agrement, accompagnee d'un dossier etabli conformement a l'article R. 326-1, est 
transmise par lettre recommandee avec demande d'avis de reception au ministre charge de la 
culture, qui en delivre recepisse. Lorsque le dossier n'est pas complet, le ministre charge de la 
culture demande par lettre recommandee avec demande d'avis de reception un dossier 
complementaire, qui doit etre remis clans la meme forme clans un delai d'un mois a compter de la 
reception de cette lettre. 

Article R326-3 

L'agrement est delivre par arrete du ministre charge de la culture, publie au Journal otliciel de la 
Republique fran9aise. 

Article R326-4 

L'agrement est accorde pour cinq annees. II est renouvelable clans les memes conditions que 
l'agrement initial. 

Article R326-5 

Tout changement de reglement general et toute cessation de fonction d'un membre des organes 
deliberants et dirigeants d'une societe agreee sont communiques au ministre charge de la culture 
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dans un delai de quinze jours a compter de l'evenement correspondant. Le defaut de declaration 
peut entrainer le retrait de l'agrement. 

Article R326-6 

Si une societe agreee cesse de remplir l'une des conditions fixees a !'article R. 326-1 , le ministre 
charge de la culture la met, par ecrit, en demeure de respecter les conditions de l'agrement. Le 
beneficiaire de l'agrement dispose d'un delai d'un mois pour presenter ses observations et, le cas 
echeant, les mesures de mise en conformite qu'il entend mettre en oeuvre. 

Le retrait de l'agrement est prononce par atTete du ministre charge de la culture, publie au Journal 
officiel de la Republique frarn;aise. 

Article R326-7 

Si, a la date de la publication d'une oeuvre, !'auteur et l'editeur n'ont pas designe une societe agreee 
de perception et de repartition des droits, la gestion de leur droit a remuneration au titre du pret en 
bibliotheque est confiee a la societe reunissant le plus grand nombre d'oeuvres gerees. Ce nombre 
est determine conformement aux usages des professions interessees. 

Le ministre charge de la culture designe chaque annee la societe repondant a la condition definie a 
l'alinea precedent. 

Chapitre VII : Societes agreees pour la gestion collective du droit 
d'autoriser l'exploitation numerique des livres indisponibles du xxe 
siecle 

Article R327-1 

Une societe regie par le titre II du livre III peut etre agreee au titre de I' article L. 134-3, si elle : 

l 0 Apporte la preuve, par la composition de ses organes deliberants et dirigeants, de la diversite de 
ses associes a raison des categories et du nombre des ayants droit, de !'importance economique 
exprimee en revenu ou en chiffre d'affaires et de la diversite des genres editoriaux ; 

2° Apporte la preuve de la representation paritaire des auteurs et des editeurs panni ses associes et 
au sein de ses organes dirigeants ; 

3° Justifie, par tout moyen, de la qualification professionnelle de ses gerants et mandataires sociaux 
en raison: 

a) De leur qualite d'auteur ; ou 

b) De la nature et du niveau de leurs dipl6mes ; 011 

c) De leur experience dans le secteur de !'edition ou de la gestion d'organismes professionnels : 
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4° Donne les informations necessaires relatives : 

a) A l'organisation administrative et aux conditions d'installation et d'equipement ; 

b) Aux moyens mis en reuvre pour gerer les operations relatives aux livres indisponibles au regard 
des dispositions des articles L. 134-1 et suivants et en informer la Bibliotheque nationale de France 
aux fins de mention dans la base de donnees publique mentionnee a }'article L. 134-2 ; 

c) Aux moyens mis en reuvre pour la perception des remunerations et le traitement des donnees 
necessaires a la repartition de ces remunerations ; 

d) Au plan de financement et au budget previsionnel des trois exercices suivant la demande 
d'agrement ; 

5° Indique les dispositions qu'elle a prises ou qu'elle entend prendre pour garantir le respect des 
regles de repartition des remunerations entre les auteurs et les editeurs ainsi que le caractere 
equitable des regles de repartition des sommes peri;:ues entre }es ayants droit, qu'ils soient OU non 
parties au contrat d'edition ; 

6° Donne les informations necessaires relatives aux moyens mis en reuvre afin d'identifier et de 
retrouver Jes titulaires de droits aux fins de repartir Jes sommes peri;:ues; 

7° Donne Jes informations necessaires relatives aux moyens mis en reuvre pour developper des 
relations contracn1elles permettant d'assurer la plus grande disponibilite possible des reuvres ; 

8° Indique les dispositions qu'elle a prises OU qu'elle entend prendre pour veiller a la defense des 
inten~ts legitimes des ayants droit non parties au contrat d'edition. 

Article R327-2 

La demande d'agrement, accompagnee d'un dossier etabli conformement a !'article R. 327-1, est 
transmise par lettre recommandee avec demande d'avis de reception au ministre charge de la 
culture, qui en delivre recepisse. Lorsque le dossier n'est pas complet, le ministre charge de la 
culture demande par lettre recommandee avec demande d'avis de reception un dossier 
complementaire, qui doit etre remis dans la meme fonne dans un delai d'un mois a compter de la 
reception de cette lettre. 

Article R327-3 

L'agrement est delivre par arrete du ministre charge de la culture, publie au Journal officiel de la 
Republique frani;:aise. 

Article R327-4 

L'agrement est accorde pour cinq annees. II est renouvelable dans les memes conditions que 
l'agrement initial. 

Article R327-5 

Tout changement de stann ou de reglement general, et route cessation de fonction d'un membre des 
organes deliberants et dirigeants d'une societe agreee sont communiques au ministre charge de la 
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culture dans un delai de quinze jours a compter de l'evenement correspondant. Le defaut de 
declaration peut entrainer le retrait de l'agrement. 

Article R327-6 

Si une societe agreee cesse de remplir l'une des conditions fixees a l'article R. 327-1 , le ministre 
charge de la culture la met, par ecrit, en demeure de respecter les conditions de l'agrement. Le 
beneficiaire de l'agrement dispose d'un delai d'un mois pour presenter ses observations et, le cas 
echeant, Jes mesures demise en confonnite qu'il entend mettre en ceuvre. 

Le retrait de l'agrement est prononce par arrete du ministre charge de la culture, publie au Journal 
officiel de la Republique frarn;:aise. 

Article R327-7 

L'auteur et l'editeur d'un livre indisponible disposent d'un de!ai de six mois a compter de 
l'inscription de ce livre dans la base de donnees mentionnee a !'article L. 134-2 pour designer 
conjointement une societe agreee de perception et de repartition des droits. A !'expiration de ce 
de!ai , la gestion du droit d'autoriser l'exploitation numerique de leurs livres indisponibles est confiee 
a la societe reunissant le plus grand nombre de livres indisponibles geres. 

Le ministre charge de la culture designe chaque annee la societe repondant a la condition definie a 
l'alinea precedent. 

Titre III : Procedures et sanctions 

Chapitre Ier : Dispositions generates 

Section 1 : Dispositions communes 

Article R331-1 

L'agrement mentionne a l'article L. 331-2 est delivre, de maniere individuelle, par le ministre charge 
de la culture pour une duree de cinq ans renouvelable. 

Pour delivrer l'agrement, le ministre verifie que l'agent est ressortissant d'un Etat membre de l'Union 
europeenne OU d'un Etat partie a }'accord sur l'Espace economique europeen et qu'il presente Jes 
capacites et les garanties requises au regard des fonctions pour lesquelles l'agrement est sollicite. Il 
tient compte notamment de son niveau de fonnation et de son experience professionnelle. 

L'agrement ne peut etre accorde en cas de condamnation pour crime ou en cas de condamnation a 
une peine correctionnelle pour des faits incompatibles avec les fonctions a exercer. Le ministre 
charge de la culture s'assure du respect de cette condition en demandant communication du bulletin 
n° 2 du easier judiciaire de l'agent au easier judiciaire national automatise par un moyen de 
telecommunication securise OU de son equivalent pour les ressortissants d'un Etat membre de 
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!'Union europeenne OU d'un autre Etat partie a !'accord sur l'Espace economique europeen. 

II.-La demande presentee par le Centre national du cinema et de !'image animee, un organisme de 
defense professionnelle vise a !'article L. 331-1 ou une societe mentionnee au titre II du present 
livre en vue d'obtenir l'agrement de l'un de ses agents comprend : 

1° Un extrait d'acte de naissance avec filiation pour les ressortissants franc;;ais ou un document 
equivalent pour !es ressortissants d'un Etat membre de !'Union europeenne ou d'un autre Etat partie 
a !'accord sur l'Espace economique europeen; 

2° L'indication des fonctions confiees a !'agent et une copie des documents attestant de son niveau 
de formation et de son experience professio1melle, notamment dans le recueil d'elements probants. 

III.-La demande de renouvellement de l'agrement est presentee au plus tard trois mois avant 
!'expiration de l'agrement. 

La demande de renouvellement comporte uniquement !'indication des fonctions exercees par 
!'agent. 

IV.-Apres avoir ete agrees par le ministre charge de la culture, !es agents pretent sennent devant le 
juge d'instance de leur residence. La formule de sennent est la suivante : " Je jure de bien et 
fide]ement remp!ir mes fonctions et de ne rien reveler OU Uti!iser de Ce qui Sera porte a ma 
connaissance a !'occasion de leur exercice ". 

Ces agents demeurent lies par !es tennes de leur serment tout au long de l'exercice de leurs 
fonctions, sans etre tellUS de preter a nouveau serment a chaque renouvellement de Jeur agrement. 

V.-Le Centre national du cinema et de !'image animee, !es organismes de defense professionnelle 
vises a !'article L. 331-1 et !es societes mentionnees au titre II du present livre informent le ministre 
charge de la culture dans !es meilleurs delais des !ors que !'agent au profit duquel ils ont sollicite un 
agrement n'exerce plus Jes fonctions a raison desquelles iJ a ete agree OU qu'iJ cesse d'etre emp]oye 
par eux. 

VI.-Le m.inistre charge. de la culture peut, par decision motivee, mettre fin a l'agrement des lors que 
Son tituJaire n'exerce plus ]es fonctions a raison desquelles i] a ete habi!ite OU ne remp!it p]us ]es 
conditions definies au I du present article. 

La pers01me interessee est prealablement informee des motifs et de la nature de la mesure envisagee 
et mise a meme de presenter des observations. En cas d'urgence, le ministre charge de la culture 
peut suspendre l'agrement pour une duree maximale de six mois. 

Article D331-1-1 

Le siege et le ressort des tribunaux de grande instance ayant competence exclusive pour connaitre 
des actions en matiere de propriete litteraire et artistique en application de !'article L. 33 1-1 du code 
de la propriete intellecnielle sont fixes confonnement a !'article D. 211-6-1 du code de 
!'organisation judiciaire. 

Section 2 : Haute Autorite pour la diffusion des reuvres et la 
protection des droits sur internet 

Sous-section 1 : Organisation de la Haute Autorite pour la diffusion 
des reuvres et la protection des droits sur internet 
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Paragraphe 1 : Le college de la Haute Autorite 

Article R331-2 

I.-Les membres du college de la Haute Autorite sont convoques par son president qui fixe l'ordre du 
jour. La convocation est de droit a la demande de la moitie des membres du college. 

II.-Le college ne peut valablement deliberer que si au moins cinq de ses membres sont presents. 

Lorsque, en application du demier alinea de l'article L. 331-18, un membre ne participe pas a une 
deliberation, il est repute present au titre du quorum. 

III.-Les decisions du college sont prises a la majorite des voix. La voix du president est 
preponderante en cas de partage egal des voix. 

Article R331-3 

Les seances du college de la Haute Autorite ne sont pas publiques. 

Le college peut entendre toute personne dont !'audition lui parait susceptible de contribuer a son 
infonnation. 

Article R331-4 

I.-Le college delibere sur toutes les questions relatives a la Haute Autorite, autres que celles qui 
relevent de la commission de protection des droits. 

Il delibere notamment sur : 

1 ° L'election de son president ; 

2° Les conditions generales de recrutement, de gestion et de remuneration du personnel et les 
modalites de creation et de fonctionnement des instances representatives du personnel ; 

3° Les credits necessaires a l'accomplissement des missions de la Haute Autorite qui sont proposes 
par celle-ci lors de l'elaboration du projet de loi de finances de l'annee ; 

4° Le budget annuel et, le cas echeant, ses modifications en cours d'annee ainsi que le programme 
d'activites qui lui est associe ; 

5° Le reglement interieur de la Haute Autorite ; 

6° Les regles de deontologie applicables a ses membres, aux agents des services et a toute personne 
lui apportant son concours ; 

7° Le reglement comptable et financier ; 

8° Les conditions generales de passation des contrats et marches ; 

9° Le compte financier et l'affoctation des resultats ; 

10° Les actions en justice et les transactions d'un montant superieur a un seuil qu'il fixe, sur 
proposition du president; 

11 ° La publication des indicateurs mentionnes au premier alinea de l'article L. 331-23 ; 
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12° L'attribution du label mentionne au deuxieme alinea de !'article L. 331-23 ; 

13° Les procedures applicables en matiere d'interoperabilite des mesures techniques mentionnees a 
!'article L. 331-32; 

14° Les procedures applicables en matiere d'exceptions au droit d'auteur et aux droits voisins 
mentionnees a !'article L. 331-35 ; 

15° Les saisines pour avis en matiere d'interoperabilite des mesures techniques et d'exceptions au 
droit d'auteur et aux droits voisins mentionnees a !'article L. 331-36 ; 

16° Les conditions generales de consultation d'experts ; 

17° Les recommandations de modification legislative ou reglementaire mentionnees au dernier 
alinea de !'article L. 331-13; 

18° Les consultations du Gouvernement ou des commissions parlementaires mentionnees au dernier 
alinea de !'article L. 331-13 ; 

19° Le rapport mentionne a !'article L. 33 1-14 ; 

20° Les demandes d'avis aux autorites administratives, aux organismes exterieurs ou aux 
associations representatives des utilisateurs des reseaux de communications electroniques 
mentionnees a !'article L. 331-19 et les consultations pour avis par ces memes autorites OU 

orgamsmes; 

21 ° La publication des specifications fonctionnelles pertinentes et l'etablissement de la liste 
labellisant les moyens de securisation mentionnes a !'article L. 331-26. 

IL-Les deliberations mentionnees aux 2° a 6° et 16° a 21 ° du I sont prises apres avis de la 
commission de protection des droits. 

Article D331-5 

Les membres du college de la Haute Autorite pen;oivent une indemnite forfaitaire pour chaque 
seance pleniere du college, dans la limite d'un plafond annuel. 

Le montant de ces indemnites ainsi que le plafond amrnel sont fixes par un arrete conjoint des 
ministres charges de la culture, du budget et de la fonction publique. 

Paragraphe 2 · La commission de protection des droits 

Article R331-6 

La commission de protection des droits est convoquee par son president qui fixe l'ordre du jour. 

La commission de protection des droits ne peut valablement deliberer que si au moins deux de ses 
membres sont presents. 

Article R331-7 

Les seances de la commission de protection des droits ne sont pas publiques. 
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Article D331-8 

Les membres de la commission de protection des droits per9oivent une indemnite forfaitaire dont le 
montant annuel est fixe par arrete conjoint des ministres charges de la culture, du budget et de la 
fonction publique. 

Paragraphe 3 : Le president et le secretaire general de la Haute 
Autorite 

Article R331-9 

Le president de la Haute Autorite nomme aux emplois. Ila autorite sur l'ensemble des personnels 
des services. Il fixe l'organisation des services apres avis du college. Il signe tous actes relatifs a 
l'activite de la Haute Autorite, sous reserve des competences de la commission de protection des 
droits. 

Il represente la Haute Autorite en justice. 

I1 peut transiger dans les conditions fixees par le 10° de l'article R. 331-4 et par les articles 2044 a 
2058 du code civil. 

Article R331-10 

Dans le cadre des regles generales fixees par le college de la Haute Autorite, le president a qualite 
pour: 

l 0 Liquider et ordonnancer les recettes et les depenses : 

2° Passer au nom de celles-ci tous contrats et marches ; 

3° Recruter le personnel et fixer ses remunerations et indemnites; 

4° Tenir la comptabilite des engagements. 

La competence mentionnee au 3° s'exerce apres avis de la commission de protection des droits pour 
les agents dont dispose cette commission. 

Article R331-11 

Pour l'exercice des pouvoirs mentionnes ci-dessus, le president peut deleguer sa signature au 
secretaire general. 

Article R331-12 

Le president est supplee, en cas d'absence ou d'empechement, par un membre qu'il designe panni 
les personnes mentionnees aux 1 °, 2 ° et 3 ° de l'article L. 3 31-16. 
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Le president est remplace, en cas de vacance, jusqu'a la nouvelle election, par l'un des membres 
dans l'ordre prevu a l'article L. 331-16. 

Article D331-13 

Le president per~oit une indemnite forfaitaire dont le montant annuel est fixe par arrete conjoint des 
ministres charges de la culture, du budget et de la fonction publique. 

Article R331-14 

Sous l'autorite du president, le secretaire general est charge du fonctionnement et de la coordination 
des services.A ce titre, et dans le cadre des regles generales fixees par le college, le secretaire 
general a qualite pour gerer le personnel. Dans les matieres relevant de sa competence, le secretaire 
general peut deleguer sa signature dans les limites qu'il detennine et designer les agents habilites a 
le representer. 

Le secretaire general peut, par delegation du president, tenir la comptabilite des engagements de 
depenses dans les conditions definies par le reglement comptable et financier. 

Le secretaire general designe les experts mentionnes a l'article L. 331-19 apres avoir recueilli l'avis 
de la commission de protection des droits lorsque ceux-ci lui apportent leur concours. 

Paragraphe 4 : Dispositions relatives au personnel 

Article R331-15 

Des fonctionnaires et des magistrats de l'ordre judiciaire peuvent etre detaches OU mis a disposition 
aupres de la Haute Autorite dans les conditions prevues par leur statut. 

La Haute Autorite peut recruter des agents non titulaires de droit public par contrat a duree 
determinee OU indetenninee, employes a temps complet OU a temps incomplet. 

Les agents contractuels de droit public recrutes par la Haute Autorite sont soumis aux dispositions 
du decret du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions generales applicables aux agents non titulaires 
de l'Etat pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives a la fonction publique de l'Etat, a l'exception de l'article 1-2. 

Le president de la Haute Autorite peut egalement faire appel, avec l'accord des ministres interesses, 
aux services des ministeres charges de la culture, de la communication, de l'economie, des finances 
et de l'industrie, ainsi que du Centre national du cinema et de l'image animee, dont le concours est 
necessaire a l'accomplissement de ses missions. 

Article R331-16 

L'habilitation mentionnee a l'article L. 331-21 est delivree, de maniere individuelle, par le president 
de la Haute Autorite aux agents publics des services de la Haute Autorite pour une duree de cinq 
ans renouvelable. 
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Pour delivrer l'habilitation, le president de la Haute Autorite verifie que l'agent presente les 
capacites et les garanties requises au regard des missions confiees a la commission de protection des 
droits. Il tient compte notamment de son niveau de fonnation ou de son experience. 

Article R331-17 

Nul agent ne peut etre habilite : 

-s'il a fait l'objet d'une condamnation a une peine correctionnelle ou criminelle inscrite au bulletin 
n° 2 du easier judiciaire, ou dans un document equivalent lorsqu'il s'agit d'un ressortissant de 
l'Union europeenne OU d'un autre Etat partie a l'accord sur l'Espace economique europeen ; 

-s'il resulte de l'enquete administrative prevue au deuxieme alinea de l'article L. 331-22 que son 
comportement est incompatible avec l'exercice de ses fonctions ou missions. 

Article R331-18 

Il est mis fin a l'habilitation lorsque son titulaire n'exerce plus les fonctions a raison desquelles il a 
ete habilite. 

Il est egalement mis fin a l'habilitation lorsque les conditions definies aux articles R. 331-16 et R. 
331-17 cessent d'etre remplies. La personne interessee est prealablement informee des motifs et de 
la nature de la mesure envisagee et mise a meme de presenter des observations. En cas d'urgence, le 
president de la Haute Autorite peut suspendre l'habilitation pour une duree maximale de six mois. 

Article R331-19 

Les agents habilites dans les conditions d6finies aux articles R. 331-17 et R. 331-18 pretent serment 
devant le juge d'instance de leur residence. La fonnule de sennent est la suivante : " Je jure de bien 
et fidelement remplir mes fonctions et de ne rien reveler ou utiliser de ce qui sera porte a ma 
connaissance a l'occasion de leur exercice. 

Le greffier du tribunal d'instance porte mention de l'accomplissement de cette prestation de serment, 
de sa date et de son lieu sur la decision d'habilitation. 

Paragraphe 5 : Dispositions financieres et comptables 

Article R331-20 

L'exercice budgetaire et comptable debute le ler janvier et s'acheve le 31 decembre. 

Le budget comporte la prevision des recettes attendues et des depenses necessitees par l'exercice 
des missions confiees a la Haute Autorite. Il peut etre modifie en cours d'annee. Les credits inscrits 
au budget sont limitatifs et apprecies au regard des depenses de fonctionnement hors depenses de 
personnel, des depenses d'investissement et des depenses de personnel. En cas de degradation 
previsible du resultat, le college delibere dans les meilleurs delais sur une decision modificative du 
budget pennettant le retour a l'equilibre. 
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Les deliberations du college relatives au budget et a ses modifications sont adressees aux ministres 
charges de la culture et du budget. 

Article R331-21 

L'agent comptable de la Haute Autorite est nonune par am~te conjoint des ministres charges de la 
culture et du budget. 

L'agent comptable est responsable personnellement et pecuniairement dans les conditions de 
l'ai1icle 60 de la loi n° 63-156 du 23 fevrier 1963 portant loi de finances pour 1963 et du decret n° 
2008-228 du 5 mars 2008 relatif a la constatation et a l'apurement des debets des comptables 
publics et assimiles. II est charge de la tenue des comptabilites de la Haute Autorite, du 
recouvrement des droits, contributions et de routes autres recettes, du paiement des depenses et du 
maniement des fonds et des mouvements de comptes de disponibilites. 

Avec !'accord du president du college, l'agent comptable peut confier sous son contr6le la 
comptabilite analytique et la comptabilite matiere aux services de la Haute Autorite. 

L'agent comptable peut nommer des mandataires qui sont agrees par le president du college. 

Article R331-22 

Les comptes de la Haute Autorite sont etablis selon les regles du plan comptable general. Celui-ci 
peut faire l'objet d'adaptations proposees par le president du college apres avis du college et 
approuvees par le ministre charge du budget. 

Les taux d'amortissement et de depreciation ainsi que les modalites de tenue des inventaires sont 
fixes par le reglement comptable et financier. 

L'agent comptable etablit un compte financier au terme de chaque exercice. Le compte financier 
comprend le compte de resultat, le bilan, !'annexe, la balance generale des comptes a la c16nire de 
l'exercice, le tableau de rapprochement des previsions et des realisations effectives et, le cas 
echeant, la balance des comptes speciaux. 

Le compte financier de la Haute Autorite est prepare par l'agent comptable et soumis par le 
president du college au college qui entend l'agent comptable. Le compte financier est arrete par le 
college. II est transmis a la Cour des comptes par le president du college de la Haute Autorite, 
accompagne des deliberations du college relatives au budget, a ses modifications et au compte 
financier, et de tousles autres documents demandes par les ministres ou par la cour, dans les quatre 
mois qui suivent la cl6nire de l'exercice. 

Le rapport mentionne a !'article L. 33 1-14 fair une presentation du compte financier et reproduit le 
compte de resultat et le bilan. 

Article R331-23 

L'agent comptable est tenu de faire diligence pour assurer le recouvrement de toutes Jes ressources 
de la Haute Autorite. Les recettes sont recouvrees par ]'agent comptable soit spontanement, soit en 
execution des instructions du president du college.L'agent comptable adresse aux debiteurs Jes 
factures correspondantes et rei;oit leurs reglements. Tous les droits acquis au cours d'un exercice 
doivent etre pris en compte au titre de cet exercice. 
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Article R331-24 

Lorsque les creances de la Haute Autorite n'ont pu etre recouvrees a l'amiable, Jes poursuites sont 
conduites conformement aux usages du commerce ou peuvent faire l'objet d'etats rendus executoires 
par le president du college. Les etats executoires peuvent etre notifies aux debiteurs par lettre 
recommandee avec accuse de reception. Leur recouvrement est poursuivi jusqu'a opposition devant 
la juridiction competente. 

Article R331-25 

L'agent comptable procede aux poursuites. Celles-ci peuvent, a tout moment, etre suspendues sur 
ordre ecrit du president du college si la creance est l'objet d'un litige. Le president du college 
suspend egalement les poursuites si, en accord avec l'agent comptable, il estime que la creance est 
irrecouvrable ou que l'octroi d'un delai par l'agent comptable est conforme a l'interet de la Haute 
Autorite. 

Article R331-26 

Le president du college peut decider, apres l'avis conforme de l'agent comptable : 

I 0 En cas de gene des debiteurs, d'accorder une remise gracieuse des creances de la Haute Autorite : 

2° La remise totale ou partielle des majorations de retard ou des penalites appliquees sur demande 
justifiee des debiteurs ; 

3° Une admission en non-valeur des creances de la Haute Autorite, en cas d'insolvabilite des 
debiteurs ou lorsque les creances ne sont pas recouvrables. 

Le college fixe le montant au-dela duquel l'une des remises mentionnees au 1° ou au 2° est soumise 
a son approbation. 

Lorsque la remise gracieuse, totale ou partielle, concerne une dette de !'agent comptable, l'avis 
prevu par l'article 9 du decret n° 2008-228 du 5 mars 2008 relatif a la constatation et a l'apurement 
des debets des comptables publics et assimiles est rendu par le college. 

Article R331-27 

Toutes Jes depenses doivent etre liquidees et ordonnancees au cours de l'exercice auquel elles se 
rattachent. Les depenses de la Haute Autorite sont reglees par l'agent comptable sur l'ordre donne 
par le president du college ou apres avoir ete acceptees par ce dernier. Les ordres de depenses sont 
appuyes des pieces justificatives necessaires, et notamment des facn1res, memoires, marches, baux 
ou conventions.L'acceptation de la depense revet la fonne soit d'une mention datee et signee 
apposee sur le memoire, la facn1re ou toute autre piece en tenant lieu, soit d'un certificat separe 
d'execution de service, 1'une ou l'autre precisant que le reglement peut etre valablement opere pour 
la somme indiquee. 

L'agent comptable peut payer sans ordonnancement prealable certaines categories de depenses dans 
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les conditions prevues par le reglement comptable et financier. 

Article 0331-28 

La liste des pieces justificatives de recettes et de depenses est preparee par !'agent comptable et 
proposee par le president du college a l'agrement du ministre charge du budget. En cas de perte, 
destrnction ou vol des justifications remises a l'agent comptable, le ministre charge du budget peut 
autoriser ce dernier a pourvoir a leur remplacement. Les pieces justificatives sont conservees dans 
les archives de l'agent comptable pendant dix ans au moins a partir de la date de clonire de 
l'exercice auquel elles se rapportent. 

Article R331-29 

L'agent comptable est tenu d'exercer : 

1° En matiere de recettes, le controle : 

- de l'autorisation de percevoir les recettes : 

- de la mise en recouvrement des creances et de la regularite des reductions et des annulations des 
ordres de recettes, clans la limite des elements dont il dispose ; 

2° En matiere de depenses, le controle : 

- de la qualite de l'ordonnateur ou de son delegue ; 

- de la disponibilite des credits ; 

- de l'exacte imputation des depenses aux chapitres qu'elles concernent selon leur nature ou leur 
objet : 

- de la validite de la creance dans les conditions prevues au 4°; 

- du caractere liberatoire du reglement : 

3° En matiere de patrimoine, le controle : 

- de la conservation des droits, privileges et hypotheques ; 

- de la conservation des biens dont il tient la comptabilite matiere : 

4° Ence qui concerne la validite de la creance, le controle : 

- de la justification du service fair et de !'exactitude des calculs de liquidation : 

- de l'application des regles de prescription et de decheance. 

Lorsqu'il constate, a l'occasion des controles qu'il realise, des ilTegularites OU des inexactin1des dans 
les certifications delivrees par le president du college, l'agent comptable suspend le paiement des 
depenses. II en informe le president. 

Lorsque l'agent comptable a suspendu le paiement des depenses, le president du college peut, par 
ecrit et sous sa responsabilite, requ6rir l'agent comptable de payer. Celui-ci defore a la requisition et 
rend compte au ministre charge du budget, qui transmet l'ordre de requisition a la Cour des 
comptes. 

Par derogation aux dispositions du precedent alinea, l'agent comptable doit refuser de deferer a 
l'ordre de requisition lorsque la suspension du paiement est motivee par : 

1° L'absence de justification du service fair ; 

2° Le caractere non liberatoire du reglement : 

3° Le manque de fonds disponibles. 
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Dans ce cas, l'agent comptable rend immediatement compte au ministre charge du budget. 

Article R331-30 

Des regies de recettes et de depenses peuvent etre creees aupres de la Haute Autorite par decision 
du president du college sur avis conforme de I' agent comptable dans les conditions fixees par le 
decret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifie relatif aux regies de recettes et aux regies d'avances des 
organismes publics et le reglement comptable et financier. 

Article R331-31 

Les fonds de l'agence sont deposes et places dans les conditions prevues par l'article 197 du decret 
n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatifa la gestion budgetaire et comptable publique. 

Article R331-32 

Les comptes de l'agent comptable de la Haute Autorite sont juges directement par la Cour des 
comptes. Le controle de la gestion de l'agent comptable est egalement assure par le receveur general 
des finances. 

Article R331-32-1 

Les rapporteurs et les personnes apportant leur concours a la Haute Autorite sont remuneres sous la 
fonne de vacations, dont le nombre est fixe par le president de la Haute Autorite, pour chaque 
dossier, en fonction du temps necessaire a son instruction. 

Le montant et les modalites d'attribution de ces indemnites ainsi que le montant unitaire des 
vacations sont fixes par arrete conjoint des ministres charges de la culture, du budget et de la 
fonction publique. 

Les membres, les rapporteurs et les perso1mes apportant leur concours a la Haute Autorite peuvent 
pretendre au remboursement des frais de deplacement et de sejour que necessite l'accomplissement 
de leurs missions, dans les conditions applicables aux personnels civils de l'Etat. 

Article R331-32-2 

Les experts mentionnes a l'article L. 331-19 sont designes par le president de la Haute Autorite sur 
proposition du rapporteur charge de l'instrnction de l'affaire. La decision du president definit l'o~jet 
de !'expertise, fixe le delai de sa realisation et evalue les honoraires previsibles correspondants. 

Paragraphe 6 : Dispositions diverses 

Article D331-33 

Les frais occasiom1es par Jes deplacements et Jes sejours des personnels et des membres de la Haute 
Autorite sont rembourses dans les conditions prevues par la reglementation applicable aux 
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personnels civils de l'Etat. 

Les deliberations prevues au 8° de l'article 2 ainsi qu'aux articles 3 et 7 du decret du 3 juillet 2006 
fixant les conditions et les modalites de reglement des frais occasionnes par les deplacements 
temporaires des personnels civils de l'Etat sont prises par le college de la Haute Autorite. 

Article D331-34 

La declaration d'interets mentionnee a l'article L. 331-18 est etablie confonnement au modele 
figurant en annexe au present article. 

Les declarations sont actualisees chaque annee et, en tout etat de cause, des qu'un fait nouveau 
intervient dans la situation professionnelle ou personnelle des declarants. 

Sous-section 2 : Mission de protection des reuvres et objets auxquels 
est attache un droit d'auteur ou un droit voisin 

Article R331-35 

Pour etre recevables, les saisines adressees a la commission de protection des droits de la Haute 
Autorite par les organismes de defense professionnelle regulierement constitues, les societes de 
perception et de repartition des droits et le Centre national du cinema et de l'image animee clans les 
conditions prevues a l'article L. 331-24 doivent comporter : 

l 0 Les donnees a caractere personnel et les infonnations mentionnees au l 0 de l'annexe du decret n° 
2010-236 du 5 mars 2010 relatif au traitement automatise de donnees a caractere personnel autorise 
par l'article L. 331-29 du code de la propriete intellectuelle denomme" Systeme de gestion des 
mesures pour la protection des reuvres sur internet " ; 

2° Une declaration sur l'honneur selon laquelle l'auteur de la saisine a qualite pour agir au nom du 
titulaire de droits sur l'reuvre ou l'objet protege concerne par les faits. 

Des reception de la saisine, la commission de protection des droits en accuse reception par voie 
electronique. 

Article R331-36 

Les proces-verbaux dresses par les agents assennentes et agrees mentionnes a l'article L. 331-24 
peuvent etre etablis sous la fonne electronique. Dans ce cas, il est fait usage d'une signature 
electronique securisee dans les conditions prevues par l'article 1316-4 du code civil et le decret n° 
2001-272 du 30 mars 2001 pris pour l'application de l'article 1316-4 du code civil et relatifa la 
signature electronique. 

Article R331-3 7 
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Les operateurs de communications electroniques mentionnes a !'article L. 34-1 du code des postes et 
des communications electroniques et les prestataires mentionnes aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la 
loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'economie numerique sont tenus de 
communiquer , par une interconnexion au traitement automatise de donnees a caractere personnel 
mentionne a !'article L. 331-29 OU par le recours a Un support d'enregistrement assurant leur 
integrite et leur securite, les donnees a caractere personnel et les informations mentionnees au 2° de 
l'a1mexe du decret n° 2010-236 du 5 mars 2010 dans un delai de huit jours suivant la transmission 
par la commission de protection des droits des donnees techniques necessaires a !'identification de 
l'abonne dont l'acces a des services de communication au public en ligne a ete utilise a des fins de 
reproduction, de representation, de mise a disposition ou de communication au public d'c:euvres ou 
d'objets proteges sans l'autorisation des titulaires des droits prevus aux livres Ier et II lorsqu'elle est 
reqmse. 

Ces operateurs et prestataires sont egalement tenus de fournir les documents et Jes copies des 
documents mentionnes aux troisieme et quatrieme alineas de l'article L. 331-21 dans un delai de 
quinze jours suivant la demande qui leur en est faire par la commission de protection des droits. 

Les operateurs sont tenus d'adresser par voie electronique a l'abonne chacune des recommandations 
mentionnees respectivement au premier et au deuxieme alinea de !'article L. 331-25, dans un delai 
de vingt-quatre heures suivant sa transmission par la commission de protection des droits. 

Article R331-38 

Est puni de l'amende prevue pour Jes contraventions de cinquieme classe le fait de contrevenir aux 
dispositions de !'article R. 33 1-3 7. 

La recidive des contraventions prevues au present article est reprimee conformement aux articles 
132-11et132-1 5 du code penal. 

Article R331-39 

Toure demande OU route obse1vation adressee a la commission de protection des droits par le 
destinataire d'une recommandation visee au premier ou au deuxieme alinea de !'article L. 33 1-25 
n'est instruite que si elle comporte le numero de dossier figurant dans cette recommandation. 

II est accuse reception de la demande OU de l'obse1vation par la commission de protection des droits. 

Article R331-40 

Lorsque, dans le delai d'un an suivant la presentation de la recommandation mentionnee au premier 
alinea de !'article L. 335-7-1 , la commission de protection des droits est saisie de nouveaux fairs 
susceptibles de constituer une negligence caracterisee definie a l'article R. 335-5, elle infonne 
l'abonne, par lettre remise contre signature, que ces fairs sont susceptibles de poursuite. Cette lettre 
invite l'interesse a presenter ses obse1vations dans un delai de quinze jours. Elle precise qu'il peut, 
dans le meme delai, solliciter une audition en application de !'article L. 33 1-21-1 et qu'il a droit de 
se faire assister par un conseil. Elle l'invite egalement a preciser ses charges de famille et ses 
ressources. 

La commission peut de sa propre initiative convoquer l'interesse aux fins d'audition. La lettre de 
convocation precise qu'il adroit de se faire assister par un conseil. 

Article R331-41 
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Il est dresse proces-verbal de l'audition de l'interesse par un membre de la commission de protection 
des droits ou par un agent habilite et assennente en application de l'article R. 331-16. 

Le proces-verbal est signe par l'interesse et par son conseil, par la personne procedant a l'audition 
ainsi que par celle qui l'a redige. Si la personne entendue ou son conseil ne veut pas signer le 
proces-verbal, mention en est portee sur celui-ci. 

Une copie du proces-verbal est remise a l'interesse. 

Article R331-42 

La commission de protection des droits constate par une deliberation prise a la majorite d'au moins 
deux voix que les faits sont susceptibles de constituer l'infraction prevue a l'article R. 335-5 ou les 
infractions prevues aux articles L. 335-2, L. 335-3 et L. 335-4. 

Toutefois, lorsque seuls deux membres de la commission sont presents et en cas de partage des 
voix, l'examen de la procedure est renvoye a la premiere seance pleniere de la commission. 

Article R331-43 

La deliberation de la commission constatant que les faits sont susceptibles de constituer une 
infraction, a laquelle sont joints, selon les cas, un proces-verbal recapitulatif de l'ensemble des fai ts 
et procedure ainsi que toutes pieces utiles, est transmise au procureur de la Republique pres le 
tribunal de grande instance competent. 

La commission de protection des droi ts a vise les auteurs des saisines qui lui ont ete adressees dans 
les conditions prevues a l'article L. 331-24 de la transmission de la procedure au procureur de la 
Republique. 

Article R331-44 

Le procureur de la Republique infonne la commission de protection des droits des suites donnees a 
la procedure transmise . 

Article R331-45 

La commission de protection des droits est rendue destinataire des decisions executoires comportant 
une peine de suspension de l'acces a un service de communication en ligne prononcee en 
application des articles L. 335-7, L. 335-7-1 et R. 335-5. 

Article R331-46 

La commission de protection des droits informe par lettre remise contre signature la personne dont 
l'activite est d'offrir un acces a des services de communication au public en ligne de la peine de 
suspension prononcee a l'encontre de son abonne. 

En application de l'article L. 331-28, la personne dont l'activite est d'offrir un acces a des services 
de communication au public en ligne informe, par lettre remise contre signature, la commission de 
protection des droits de la date a laquelle la periode de suspension a debute. La commission de 
protection des droits infonne le easier judiciaire automatise de l'execution de la mesure. 

Faute pour la personne dont l'activite est d'offrir un acces a des services de communication au 
public en ligne de mettre en ceuvre la peine de suspension qui lui a ete notifiee, la commission de 
protection des droits delibere, dans les conditions de majorite definies a l'article R. 331-42, aux fins 
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d'infonner le procureur de la Republique des faits susceptibles de constituer le delit vise au sixieme 
alinea de l'article L. 335-7. 

Sous-section 3: Mission d'encouragement au developpement de l'offre 
legale et d'observation de l'utilisation licite et illicite d'reuvres et 
d'objets proteges par un droit d'auteur ou par un droit voisin sur les 
reseaux de communications electroniques 

Article R331-4 7 

Le dossier de la demande de labellisation presentee en application du deuxieme alinea de l'article L. 
331-23 par la personne dont l'activite est d'offrir un service de communication au public en ligne 
comprend : 

1° S'il s'agit d'une personne physique, ses nom, prenom, adresse et coordonnees telephoniques et, si 
elle est assujettie aux fonnalites d'inscription au registre du commerce et des societes ou au 
repertoire des metiers, le numero de son inscription ; 

2° S'il s'agit d'une personne morale, sa denomination ou sa raison sociale, les coordonnees 
telephoniques de la personne physique a contacter, et, s'il s'agit d'une entreprise assujettie aux 
fonnalites d'inscription au registre du commerce et des societes ou au repertoire des metiers, le 
numero de son inscription et l'adresse de son siege social ; 

3° Le nom, la denomination ou la raison sociale et l'adresse de son fournisseur d'hebergement ; 

4° La liste des ceuvres composant l'offre sur laquelle porte la demande de labellisation; 

5° L'indication des conditions d'acces a la lecture et de reproduction de ces ceuvres et objets 
proteges ; 

6° Le cas echeant, l'adresse URL du service de communication au public en ligne depuis lequel est 
proposee l'offre, OU le moyen d'y acceder ; 

7° Une declaration sur l'honneur selon laquelle l'ensemble des ceuvres composant l'offre est et sera 
proposee avec l'autorisation des titulaires des droits prevus aux livres Ier et II, lorsqu'elle est requise 

8° L'engagement de repondre aux eventuelles demandes d'infonnations necessaires a la verification 
par la Haute Autorite de !'exactitude des indications foumies dans le dossier de la demande de 
labellisation. 

La demande et le dossier sont rediges en langue franc;aise. 

La demande n'est recevable que si le dossier est complet. Toutefois, une irrecevabilite ne peut etre 
opposee par la Haute Autorite qu'apres que l'auteur de la demande de labellisation a ete invite a 
completer sa demande dans un delai de quinze jours. 

Article R331-48 

La demande de labellisation est adressee par lettre recommandee avec demande d'avis de reception 
a la Haute Autorite. Apres verification de sa recevabilite, celle-ci la publie sur son site internet avec 
son numero d'enregistrement et les elements du dossier mentionnes aux 1° a 7° de l'article R. 
331-47. 

Article R331-49 
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Le titulaire d'un droit prevu aux livres Ier et II sur l'une des amvres figurant dans l'offre dispose d'un 
delai de quatre semaines a compter de la publication de la demande pour presenter une objection 
fondee sur la meconnaissance de ce droit. 

Cette objection n'est recevable que si elle remplit en outre les conditions suivantes: 

1° Etre presentee par ecrit avec reference au numero d'enregistrement de la demande ; 

2° Preciser les reuvres concernees par !'objection, et les elements invoques a l'appui de celle-ci. 

Article R331-50 

Toure objection recevable est communiquee sans delai par la Haute Autorite a !'auteur de la 
demande de labellisation, avec !'indication d'un delai, qui ne peut exceder deux mois, imparti pour 
parvenir a un accord avec !'auteur de !'objection permettant la levee de celle-ci ou au retrait de 
l'reuvre concernee. Ce delai suspend le delai mentionne a !'article R. 331-52. 

Article R331-51 

La Haute Autorite se prononce compte term de !'existence d'objections formulees dans Jes 
conditions prevues a !'article R. 331-49 et qui n'auraient pas ete suivies de !'accord mentionne a 
!'article R. 331-50 OU du retrait par !'auteur de la demande de labellisation de l'reuvre concernee par 
!'objection. 

Elle stan1e au plus tot, en !'absence d'objection, au terme du delai mentionne a !'article R. 331-49, et, 
en presence d'une objection, au terme du delai fixe en application de !'article R. 331-50. 

Article R331-52 

La decision de la Haute Autorite accordant le label est notifiee au demandeur et publiee sur le site 
internet de celle-ci. Le label est materialise par un signe distinctif appose de maniere lisible sur le 
site internet diffusant Jes reuvres constitutives de l'offre legale et designant les reuvres couvertes par 
le label. 

Le silence garde pendant plus de quatre mois par la Haute Autorite sur une demande de labellisation 
vaut decision de rejet. 

Article R331-53 

Le label est attribue pour une duree de un an a compter de la date de sa publication sur le site 
internet de la Haute Autorite. La demande de renouvellement, accompagnee d'un dossier qui 
comprend tout eiement nouveau par rapport a celui de la precedente demande, est presentee au plus 
tard trois mois avant le terme de la labellisation. Cette demande est instruite selon la meme 
procedure que la demande initiale. 

Article R331-54 

Le label peut etre retire par la Haute Autorite en cas de mec01maissance des engagements pris en 
application du 7° de !'article R. 331-47. 

Le retrait ne peut intervenir qu'apres que le beneficiaire du label a ete mis a meme de faire valoir ses 
observations. 
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Article D331-54-1 

La liste des indicateurs, mentionnes a l'article L. 331-23, du developpement de l'offre legale, qu'elle 
soit ou non commerciale, et d'observation de l'utilisation, qu'elle soit licite ou illicite, des ceuvres et 
des objets proteges par un droit d'auteur ou par un droit voisin sur les reseaux de communications 
electroniques figure en annexe au present article. 

Sous-section 4 : Mission de regulation et de veille dans le domaine des 
mesures techniques de protection et d 'identification des reuvres et des 
objets proteges 

Article R331-55 

Le rapport de la Haute Autorite au Gouvemement et au Parlement, prevu a l'article L. 331-14, rend 
notamment compte des orientations qu'elle a fixees , en application du dernier alinea de l'article L. 
331-31 , pour ce qui regarde les modalites d'exercice et le perimetre de l'exception pour copie privee 
et des decisions prises par elle, sur le fondement de l'article L. 331-32 en matiere d'interoperabilite, 
de l'article L. 331-33 en matiere d'exceptions et de l'article L. 331-34 en matiere de transmission des 
textes imprimes sous la fonne d'un fichier numerique. 

Paragraphe 1 : Regles generales de procedure 

Article R331-56 

I.-La saisine de la Haute Autorite fait l'objet d'une lettre recommandee avec demande d'avis de 
reception OU, selon des modalites fixees par la Haute Autorite, d'une transmission par voie 
electronique. Elle comporte : 

-le nom et l'adresse du demandeur, ainsi que, le cas echeant, ses statuts et le mandat donne a son 
representant ou a son conseil ; 

-les pieces justifiant que le demandeur releve de l'une des categories de personnes autorisees a saisir 
la Haute Autorite en vertu des dispositions de la presente sous-section ou des articles L. 331-32 a L. 
331-34 et L. 331-36; 

-l'objet de la saisine, qui doit etre motivee, et les pieces sur lesquelles se fonde celle-ci. 

II.-Lorsque la Haute Autorite est saisie en application des articles L. 331-32 a L. 331-34, le 
demandeur doit en outre preciser le nom et, si le demandeur la connait, l'adresse des parties que le 
demandeur met en cause. 

III.-Lorsque la Haute Autorite est saisie en application des dispositions de l'article L. 331-32, le 
demandeur doit en outre preciser la nature et le contenu du projet dont la realisation necessite 
l'acces aux infonnations essentielles a l'interoperabilite qu'il sollicite, et justifier qu'il a demande et 
s'est vu refuser cet acces soit par le titulaire des droits sur la mesure technique, soit par le 
foumisseur, l'editeur OU la personne procedant a l'importation OU au transfert des infonnations OU de 
la mesure technique en cause depuis un Etat membre de l'Union europeenne. Est assimile a un refus 
le fait de ne pas proposer cet acces a des conditions et dans un delai raisonnables. 
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IV.-Lorsque la Haute Autorite est saisie en application des dispositions de !'article L 331-33, le 
demandeur doit en mitre justifier qu'il a demande au titulaire des droits qui recourt a la mesure 
technique de protection de prendre les mesures propres a permettre l'exercice effectif d'une 
exception au droit d'auteur et aux droits voisins mentionnee a ['article L. 331-31. Est assimile a un 
refus le fait de ne pas proposer la mise en ceuvre de relies mesures dans un delai raisonnable. 

V.-Lorsque la Haute Autorite est saisie en application des dispositions de !'article L. 331-34, le 
demandeur doit en outre justifier qu'il est inscrit sur la liste mentio1mee au II de !'article R. 122-17 
et qu'il a demande et s'est vu refuser la transmission du fichier numerique d'une ceuvre imprimee par 
l'organisme depositaire mentionne a !'article D. 122-22. 

Si la saisine n'est pas accompagnee de ces elements, une demande de regularisation est adressee au 
demandeur OU a SOn representant mandate, qui doivent y repondre et apporter ]es complements dans 
un delai d'un mois. 

Le delai de deux mois mentionne aux articles L. 331-32 et L. 331-35 court a compter de la 
reception du dossier complet par la Haute Autorite. 

La production de memoires, observations OU pieces justificatives effecniees par une partie devant la 
Haute Autorite sous la signature et sous le timbre d'un avocat emporte election de domicile. 

Article R331-57 

I.-L'agrement mentionne a !'article L. 331-33 et au second alinea de !'article L. 33 1-36 est accorde 
par le ministre de la culnire pour une duree de cinq annees aux associations qui remplissent !es 
conditions suivantes a la date de la demande d'agrement : 

1° Justifier d'au moins trois annees d'existence a compter de leur declaration ; 

2° Justifier, pendant la periode mentionnee a l'alinea precedent, d'une activite effective et publique 
en vue de la defense des inten~ts des beneficiaires d'au moins l'une des exceptions mentionnees au 
2° de !'article L. 331-31 ; cette activite est appreciee notamment en fonction de la realisation et de la 
diffusion de publications et d'informations ; 

3° Reunir au mains cinquante membres cotisant individuellement, cette condition pouvant ne pas 
etre exigee des associations se livrant a des activites de recherche et d'analyse de caractere 
scientifique; lorsque !'association a une strucn1re federate ou confederale, ii est tenu compte du 
nombre total de cotisants des associations la constin1ant. 

L'agrement est renouvelable dans !es conditions de delivrance de l'agrement initial. 

Les demandes d'agrement et de renouvellement sont adressees au rninistre charge de la culnire. La 
composition du dossier et !es modalites d'instrnction sont fixees par amSte de ce ministre. Lorsque 
le dossier remis a ]'administration est complet, ii en est delivre recepisse dans !es conditions prevues 
par le decret n° 2001-492 du 6 juin 2001. La decision d'agrement ou de refus est notifi.ee dans un 
delai de deux mois a compter de la delivrance du recepisse. Les decisions de refus doivent etre 
motivees. 

IL-Les personnes morales agreees dans !es conditions prevues au I du present article peuvent saisir 
la Haute Autorite dans l'interet collectif d'une ou plusieurs categories de beneficiaires des 
exceptions mentionnees au 2° de !'article L. 331-31. Elles peuvent egalement intervenir sur mandat 
d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales identifiees. La saisine n'est recevable que si elle 
comporte mention de la ou des categories de beneficiaires representes ou si !es mandats accordes 
par des personnes physiques ou morales lui sont joints. 

Article R331-58 

Les associations de defense des consommateurs titulaires de l'agrement prevu par !'article L. 4 11-1 
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du code de la consommation ne sont pas tenues de justifier de l'agrement prevu a l'article R. 331-57 
pour saisir la Haute Autorite en application de l'article L. 331-33 et du second alinea de l'article L. 
331-36, des lors que cette saisine est effectuee dans les conditions prevues aux articles L. 421-1 et 
suivants et L. 422-1 du code de la consommation. 

Article R331-59 

I.-La Haute Autorite peut rejeter pour irrecevabilite une demande dont elle a ete saisie lorsque : 

1 ° L'objet de la demande ne releve pas de sa competence ; 

2° La demande n'est pas confonne aux prescriptions de l'article R. 331-56, apres !'expiration du 
delai d'un mois suivant l'invitation a regulariser qui a ete adressee au demandeur ; 

3° L'auteur de la saisine ne justifie pas d'une qualite OU d'un inten~t a agir. 

II.-La Haute Autorite peut statuer sans instruction sur les saisines entachees d'une irrecevabilite 
manifeste. 

Article R331-60 

Lorsque la Haute Autorite est saisie en application des articles L. 331-32 a L. 331-34, le president 
peut, d'office OU a la demande des parties, proceder a la jonction de l'instruction de plusieurs 
affaires. A l'issue de leur instruction, la Haute Autorite peut se prononcer par une decision 
commune. Le president peut egalement proceder a la disjonction de l'instruction d'une saisine en 
plusieurs affaires. 

Article R331-61 

Les rapporteurs charges de l'instruction de dossiers aupres de la Haute Autorite sont nommes par le 
president de la Haute Autorite panni les agents publics de categorie A ou assimiles, en activite ou 
ayant fai t valoir leurs droits a la retraite, et les personnes pouvant justifier d'une experience d'au 
moins cinq ans dans le domaine du droit de la propriete intellectuelle ou dans celui des mesures 
techniques et titulaires d'un des diplomes pennettant d'acceder a un corps de categorie A. 

Peuvent egalement etre nommes rapporteurs les magistrats de l'ordre judiciaire detaches OU mis a 
disposition de la Haute Autorite en application des dispositions de l'article R. 331-15. 

Article R331-62 

Lorsque la Haute Autorite est saisie en application des articles L. 331-32 a L. 331-34, l'instruction 
de l'affaire s'effectue dans des conditions qui garantissent le respect du principe du caractere 
contradictoire de la procedure. Le president designe le rapporteur. Celui-ci procede a toutes 
diligences utiles. 

La partie mise en cause est entendue a sa demande ou si le rapporteur l'estime utile. Le rapporteur 
peut egalement entendre toute autre personne dont l'audition lui parait utile, notamment lorsqu'il est 
saisi d'une demande en ce sens par un tiers. Dans tous les cas, il etablit un proces-verbal qui est 
verse au dossier. 

Le rapporteur peut verser au dossier les observations et pieces produites par des tiers. Il peut 
solliciter aupres des parties des pieces complementaires et proposer de recourir a des expertises 
dans les conditions fixees a l'article R. 331-63. 

Article R331-63 
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Lorsqu'il est fait application de !'article R. 331-32-2, !es honoraires et frais d'expertise sont a la 
charge de la partie qui en a fait la demande OU a celle de la Haute Autorite, dans le cas ot1 l'expertise 
est ordonnee d'office par le president sur proposition du rapporteur. Toutefois, la Haute Autorite 
peut, dans sa decision sur le fond, faire peser tout ou partie de la charge definitive de !'expertise sur 
certaines parties dans les conditions prevues a l'article R. 33 1-75. 

Lorsqu'une expertise est demandee par une partie et acceptee par le president, le montant d'une 
provision egale aux honoraires prevus par !'expert est consigne sur demande du president. Si 
plusieurs parties doivent proceder a une telle consignation, le president indique dans quelle 
proportion chacune doit consigner. 

Le rapport d'expertise est remis au rapporteur charge de !'instruction de l'affaire, qui le verse au 
dossier. 

Article R331-64 

Les decisions prises par la Haute Autorite en application des regles de procedure prevues aux 
paragraphes 2,3 et 4 de la presente sous-section ne peuvent porter atteinte a !'exploitation normale 
d'une ceuvre ou d'un objet protege par un droit de propriete intellectuelle, ni causer un prejudice 
injustifie aux interets legitimes des titulaires de droits de propriete intellectuelle. 

Paragraphe 2 : Procedure applicable en matiere d'interoperabilite des 
mesures techniques 

Article R331-65 

I.-Lorsqu'une partie se prevaut d'un secret protege par la loi, elle signale par lettre, a l'occasion de 
leur communication a la Haute Autorite, les informations, documents OU parties de documents 
regardes par elle comme mettant en jeu un secret protege par la loi et demande, pour des motifs 
qu'elle precise pour chacun d'entre eux, leur classement en annexe confidentielle. Elle fournit 
separement une version 11011 confi.dentielle de ces documents ainsi qu'un resume des elements dont 
elle demande le classement. Le cas echeant, elle designe les entreprises a l'egard desquelles le secret 
serait susceptible de s'appliquer. 

Lorsque les info1111ations, documents ou parties de documents susceptibles de mettre enjeu un 
secret protege par la loi sont communiques a la Haute Autorite par une autre personne que celle qui 
est susceptible de se prevaloir de ce secret et que celle-ci n'a pas fonne de demande de classement, 
le rapporteur l'invite a presenter, si elle le souhaite, dans un delai qu'il fixe, une demande de 
classement en annexe confidentielle conformement aux prescriptions de l'alinea precedent. 

II.-Les infimnations, documents ou parties de documents pour lesquels une demande de classement 
n'a pas ete presentee sont reputes ne pas mettre enjeu un secret protege par la loi, notanunent le 
secret des affaires, dont Jes parties pmmaient se prevaloir. 

Le president de la Haute Autorite donne acte a la personne concernee du classement en annexe 
confidentielle des informations, documents ou partie de documents regardes par elle comme mettant 
enjeu un secret protege par la loi. Les pieces considerees sont retirees du dossier ou certaines de 
leurs mentions sont occultees. La version non confidentielle des documents et leur resume sont 
verses au dossier. 
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Le president de la Haute Autorite peut refoser le classement en tout ou en partie si la demande n'a 
pas ete presentee conformement aux dispositions du premier aJinea du present article, OU J'a ete 
au-dela des ctelais impartis en vertu du deuxieme alinea, ou si elle est manifestement infondee. La 
piece est alors restituee a la partie qui l'a produite. 

III.-Lorsque le rapporteur considere qu'une piece classee en annexe confidentielle est necessaire a la 
procedure, ii en informe par lettre recommandee avec accuse de reception la personne qui en a 
demande le classement. Si cette pers01me s'oppose, dans le delai qui Jui a ete imparti par le 
rapporteur, ace que la piece soit utilisee dans la procedure, elle saisit le president de la Haute 
Autorite. Si celui-ci donne suite a son opposition, la piece est restituee a la partie qui l'a produite. 
Dans le cas contraire, ii autorise !'utilisation de la piece par le rapporteur et sa communication aux 
parties pour lesquelles la piece est necessaire a l'exercice de leurs droits. Les parties concernees ne 
peuvent utiliser cette piece. qui demeure couverte par le secret protege par la Joi, que dans le cadre 
de la procedure devant la Haute Autorite et des voies de recours eventuelles contre Jes decisions de 
celle-ci . 

Lorsqu'une partie considere qu'une piece classee en annexe confidentielle est necessaire a l'exercice 
de ses droits, elle peut en demander la communication ou la consultation en presentant une requete 
motivee au rapporteur. Le rapporteur informe la personne qui a demande le classement de cette 
piece par lettre recommandee avec accuse de reception. Si cette derniere s'oppose, dans le delai qui 
Jui a ete imparti par le rapporteur, a ce que la piece soit communiquee a la partie qui en fait la 
demande. elle saisit le president de la Haute Autorite. Si celui-ci donne suite a son opposition, la 
piece est restituee a la partie qui l'a produite. Dans le cas contraire, ii autorise la communication ou 
la consultation de la piece a la partie qui en a fait la demande ainsi que, le cas echeant, aux autres 
parties pour lesquelles la piece est necessaire a l'exercice de leurs droits. Les parties concernees ne 
peuvent utiliser cette piece, qui demeure couverte par le secret protege par la Joi, que dans le cadre 
de la procedure devant la Haute Autorite et des voies de recours eventuelles contre Jes decisions de 
celle-ci. 

Article R331-66 

Lorsque le rapporteur constate que Jes engagements proposes par chacune des parties recueillent 
!'accord de !'ensemble de celles-ci et qu'ils sont de nanire a mettre un terme aux pratiques contraires 
a l'interoperabilite au sens des dispositions de !'article L. 33 1-32, ii etablit un projet de 
proces-verbal signe par Jes parties en cause, constatant ces engagements et fixant un delai pour leur 
execution. Ce proces-verbal devient definitif apres accord de la Haute Autorite, qui peut entendre 
Jes parties ou toute autre personne avant de stan1er si elle le juge utile. 

Les engagements mentionnes a l'alinea precedent peuvent etre modifies avec !'accord de la Haute 
Autorite selon la procedure prevue a cet alinea. 

Article R331-67 

I. -A defaut d'accord des parties et de la Haute Autorite constate dans Jes conditions fixees par 
!'article R. 331 -66, le rapport du rapporteur est notifie aux parties, qui disposent d'un delai de quinze 
jours pour prendre cotmaissance et copie du dossier aupres des services de la Haute Autorite et pour 
transmettre a celle-ci leurs observations ecrites. 

Lorsque Jes circonstances le justifient, le president de la Haute Autorite peut, par une decision non 
susceptible de recours, accorder un delai supplementaire, qui ne peut exceder un mois, pour la 
consultation du dossier et la production des observations des parties. 

Les parties sont informe.es de la date a laquelle la Haute Autorite statuera sur la saisine au moins dix 
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jours avant la seance. La personne mise en cause est entendue a sa demande OU a celle du president 
de la Haute Autorite. Elle doit pouvoir prendre la parole en dernier. 

La Haute Autorite peut egalement entendre le demandeur OU route personne dont !'audition lui 
parait utile. 

Les personnes entendues peuvent etre assistees d'un conseil. 

Le rapporteur qui a instruit une affaire peut presenter des observations orales lors de la seance au 
cours de laquelle elle est examinee. La Haute Autorite statue hors de sa presence. 

Lorsqu'elle estime que !'instruction est incomplete, la Haute Autorite peut decider de renvoyer 
l'affaire en tout ou partie a l'instrnction. Cette decision n'est pas susceptible de recours. 

II.-La Haute Autorite peut, si elle le juge utile, demander a son president de saisir pour avis 
l'Autorite de la concurrence selon les modalites fixees au dernier alinea de !'article L. 33 1-32 et 
decider de surseoir a statuer, dans l'attente de cet avis, sur la demande dont elle a ete saisie. 

Article R331-68 

I.-Au terme de la procedure prevue a !'article R. 331-67, la Haute Autorite peut, par une decision 
motivee, soit rejeter la demande dont elle a ete saisie, soit enjoindre au tin1laire des droits sur la 
mesure technique de prendre les mesures propres a assurer l'acces du demandeur aux informations 
essentielles a l'interoperabilite. 

Lorsqu'elle prononce une injonction, la Haute Autorite definit les conditions d'acces a ces 
informations, notamment : 

l 0 La duree de cet acces et son champ d'application ; 

2° L'indemnite que le demandeur doit verser au titulaire des droits sur la mesure technique, lorsque 
celui-ci presente une demande justifiee a cette fin. L'injonction prend effet au plus tot a la date de 
versement de l'indemnite a celui-ci ou a la date de consignation de cette somme selon des modalites 
fixees par la Haute Autorite. Le montant de cette indemnite tient compte notamment de la valeur 
economique des informations communiquees au demandeur. 

La Haute Autorite precise en outre les engagements que le demandeur doit respecter pour garantir, 
d'une part, l'efficacite et l'integrite de la mesure technique, et, d'autre part, Jes conditions 
d'utilisation du contenu protege et les modalites d'acces a celui-ci. Ces engagements peuvent 
comporter !'obligation de faire verifier par un expert designe par la Haute Autorite que l'efficacite et 
l'integrite de la mesure technique sont respectees. Ces engagements portent egalement sur les 
conditions de publication du code source et de la documentation technique en application des 
dispositions du troisieme alinea de !'article L. 331-32, lorsque le demandeur declare a la Haute 
Autorite vouloir publier ces elements. 

II.-La Haute Autorite peut assortir cette injonction d'une astreinte dont elle fixe le montant et la date 
d'effet. Lorsque la Haute Autorite constate, a compter de cette date, d'offi.ce ou sur la saisine de 
route partie interessee que les mesures qu'elle avait prescrites n'ont pas ete prises, elle procede a la 
liquidation de l'astreinte. Celle-ci est provisoire ou definitive. Elle doit etre consideree comme 
provisoire, a moins que la Haute Autorite n'ait precise son caractere definitif. La Haute Autorite 
peut moderer ou supprimer l'astreinte provisoire, meme en cas d'inexecution constatee. 

Article R331-69 

Lorsque aucun recours devant la cour d'appel de Paris n'a ete fonne dans le delai prevu au premier 
alinea de !'article R. 33 1-75 ou lorsque ce recours a ete rejete par une decision juridictionnelle 
devenue definitive, la Haute Autorite peut, a la demande de toute partie interessee, modifier OU 

mettre fin a son injonction si des elements nouveaux le justifient OU si Je demandeur renonce a 
donner suite a sa demande d'acces aux informations en litige. La Haute Autorite stan1e, au terme de 
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la procedure prevue aux articles R. 331-56 a R. 33 1-65 et R. 331-67, selon les modalites fixees a 
!'article R. 331-68. 

Article R331-70 

En cas de non-respect des engagements acceptes par la Haute Autorite suivant la procedure fixee a 
!'article R. 331-66 ou en cas d'inexecution de l'it~jonction prononcee en application des dispositions 
des articles R. 331-68 et R. 331-69, le demandeur mentionne a ces articles peut saisir la Haute 
Autorite afin que celle-ci prononce a l'encontre du titulaire des droits sur la mesure technique la 
sanction pecuniaire prevue a !'article L. 331-32. 

Cette sanction pecuniaire peut egalement etre prononcee, a la demande du titulaire des droits sur la 
mesure technique, a l'encontre du demandeur si celui-ci ne respecte pas soit les engagements qu'il a 
pris et qui ont ete acceptes par la Haute Autorite suivant la procedure fixee a l'article R. 331-66, soit 
Jes engagements qui Jui ont ete imposes par la Haute Autorite en application des dispositions du I de 
!'article R. 331-68. 

La Haute Autorite statue au tenne de la procedure prevue aux articles R. 331-56 a R. 331-65 et R. 
331-67. 

Article R331-71 

Le rapporteur peut demander au titulaire des droits sur la mesure technique ou, dans le cas prevu au 
deuxieme alinea de !'article R. 331-70, au demandeur, de Jui communiquer, dans un delai de dix 
jours, les montants de chiffres d'affaires necessaires au calcul du plafond d'une eventuelle sanction. 
Si la partie concemee s'abstient de Jui communiquer ces informations ou s'il conteste !'exactitude de 
celles-ci, le rapporteur indique dans son rapport son evaluation des chiffres d'affaires en cause et Jes 
elements sur lesquels ii fonde celle-ci. 

Paragraphe 3 : Procedure applicable en matiere d'exceptions au droit 
d' auteur et aux droits voisins et de transmission des fichiers 
numeriques ayant servi a !'edition d'reuvres imprimees 

Article R331-72 

Lorsque le rapporteur constate qu'une conciliation des parties est possible en application des 
dispositions du premier alinea de l'article L. 331-35 et dans le respect de !'article R. 331-65, ii 
etablit un projet de proces-verbal signe par Jes parties en cause, constatant la conciliation, precisant 
]es mesures a prendre pour mettre fin a la situation litigieuse et fixant un delai pour ]'execution de 
ces mesures. Ce prod~s-verbal de conciliation devient definitif et executoire apres accord de la 
Haute Autorite, qui peut entendre Jes parties avant de statuer si elle le juge utile. 

Le prod~s-verbal est depose immediatement au secretariat-greffe du ou des tribunaux d'instance 
dans le ressort duquel ou desquels Jes parties au litige ont leur domicile ou siege social. 

Toure conciliation realisee ulterieurement est constatee par proces-verbal etabli et depose dans Jes 
memes conditions. 

Article R331-73 
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En cas d'echec de la conciliation, la Haute Autorite peut, par une decision motivee prise au terme de 
la procedure fixee par le I de !'article R. 331-67, soit rejeter la demande dont elle a ete saisie, soit 
enjoindre a la personne mise en cause de prendre les mesures propres a assurer le benefice effectif 
de l'exception au droit d'auteur ou aux droits voisins ou la transmission du fichier numerique ayant 
servi a l'edition d'une reuvre imprimee. 

Lorsqu'elle prononce une injonction visant a garantir le benefice effectif d'une exception au droit 
d'auteur ou aux droits voisins, la Haute Autorite determine les modalites d'exercice de cette 
exception et fixe notamment, le cas echeant, le nombre minimal de copies autorisees dans le cadre 
de l'exception pour copie privee, en fonction du type d'reuvre ou d'objet protege, des divers modes 
de communication au public et des possibilites offertes par les techniques de protection disponibles. 

La Haute Autorite peut egalement preciser les engagements que le demandeur doit respecter pour 
assurer le maintien des conditions d'utilisation du contenu protege et les modalites d'acces a celui-ci 
et, le cas echeant, l'efficacite et l'integrite de la mesure technique mise en reuvre. 

La Haute Autorite peut assortir ses injonctions d'une astreinte selon les modalites prevues au II de 
l'article R. 331-68. 

Paragraphe 4 : Procedure applicable aux saisines pour avis en matiere 
d'interoperabilite et d'exceptions au droit d'auteur et aux droits 
VOISIIlS 

Article R331-7 4 

Les avis rendus en application de l'article L. 331-36 peuvent etre publies par la Haute Autorite. 

Paragraphe 5 : Voies de recours contre les decisions de la Haute 
Autorite 

Article R331-75 

Les decisions de la Haute Autorite mentionnees aux articles R. 331-68 a R. 331-70 et R. 331-73 
sont notifiees par lettre recommandee avec demande d'avis de reception aux parties, qui peuvent, 
dans le delai d'un mois, introduire un recours en annulation ou en reformation devant la cour d'appel 
de Paris. Les augmentations de delais prevues a l'article 643 du code de procedure civile ne 
s'appliquent pas a ce recours. 

La lettre de notification doit indiquer le delai de recours ainsi que les modalites selon lesquelles 
celui-ci peut etre exerce. Elle comporte en annexe les noms, qualites et adresses des parties 
auxquelles la decision de la Haute Autorite a ete notifiee. Les delais de recours ne sont pas 
opposables a l'auteur de celui-ci lorsque la lettre de notification ne comporte pas les indications 
prevues au present alinea. 

Ces decisions ainsi que les proces-verbaux mentionnes aux articles R. 331-66 et R. 331-72 sont 
rendus publics par tous moyens et, en tout etat de cause, s'agissant des decisions, au Bulletin officiel 
du ministere de la culture et de la communication. La Haute Autorite peut prevoir une publication 
limitee pour tenir compte de l'interet legitime des parties ace que leurs secrets proteges par la loi ne 
soient pas divulgues. Une copie de ces documents est adressee au ministre charge de la culture et, 
pour ce qui conceme les litiges relatifs a l'interoperabilite des mesures techniques, au ministre 
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charge de la propriete industrielle. 

La Haute Autorite peut mettre tout OU partie des frais de procedure a la charge du demandeur dont 
la demande est rejetee ou a celle de la personne mise en cause lorsqu'une injonction ou une sanction 
pecuniaire est prononcee a son encontre. Ces frais incluent, le cas echeant, le COUt de ]'expertise 
mentionnee a l'article R. 331-63 et celui de la publication de la decision. 

Les sanctions pecuniaires et les astreintes sont recouvrees comme les creances de l'Etat etrangeres a 
l'imp6t et au domaine. 

Article R331-76 

Par derogation aux dispositions du titre VI du livre II du code de procedure civile, les recours 
exerces devant la cour d'appel de Paris contre !es decisions de la Haute Autorite sont fonnes, 
instruits et juges conformement aux dispositions de la presente sous-section. 

La Haute Autorite n'est pas partie a l'instance. 

Article R331-77 

Les recours prevus a !'article R. 331-75 sont formes par une declaration ecrite en triple exemplaire 
deposee contre recepisse au greffe de la cour d'appel de Paris contenant, a peine de nullite : 

1° Si le demandeur est une personne physique, ses nom, prenoms, profession et domicile ; si le 
demandeur est une personne morale, sa denomination, sa fonne, son siege social et l'organe qui la 
repre.sente ; 

2° L'objet du recours. 

Lorsque la declaration ne contient pas l'expose des moyens invoques, le demandeur doit, a peine de 
caducite, deposer cet expose au greffe dans Jes deux mois qui suivent la notification de la decision 
de la Haute Autorite. 

La declaration de recours mentionne la liste des pieces et documents justificatifs produits. Les 
pieces et documents mentionnes dans la declaration sont remis au greffe de la cour d'appel en meme 
temps que la declaration. Le demandeur au recours joint a la declaration une copie de la decision 
attaquee. 

Lorsque le demandeur au recours n'est pas represente, il doit informer sans delai le greffe de la cour 
de tout changement de domicile. 

Article R331-78 

Dans Jes cinq jours qui suivent le depot de sa declaration, !'auteur du recours doit, a peine de 
caducite de ce demier prononcee d'office, en adresser, par lettre recommandee avec demande d'avis 
de reception, une copie aux parties auxquelles la decision de la Haute Autorite a ete notifiee, ainsi 
qu'il ressort de la lettre de notification prevue au deuxieme alinea de !'article R. 331-75. 

Des l'enregistrement du recours, le greffe de la cour d'appel notifie une copie de la declaration 
mentionnee a l'article R. 331-77 et des pieces qui y sont jointes au president de la Haute Autorite, 
ainsi qu'au ministre charge de la culture et, pour ce qui concerne les litiges relatifs a 
l'interoperabilite des mesures techniques, au ministre charge de la propriete industrielle. 

Le president de la Haute Autorite transmet au greffe de la cour le dossier de l'affaire qui comporte 
le rapport, les memoires et pieces transmis par !es parties et tous !es documents verses au dossier 
durant !'instruction. 
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Article R331-79 

Un recours incident peut etre forme alors meme que son auteur serait forclos pour exercer un 
recours a titre principal. Toutefois, dans ce dernier cas, le recours incident ne sera pas recevable s'il 
est forme plus d'un mois apres la reception de la lettre recommandee de !'auteur du recours forme a 
titre principal, prevue au premier alinea de !'article R. 331-78 ou si le recours principal n'est pas 
lui-meme recevable. 

Le recours incident est fr11me selon !es modalites prevues a I' article R. 331-77. II est denonce, dans 
!es conditions prevues au premier alinea de !'article R. 331-78, a !'auteur du recours a titre principal. 

Article R331-80 

Lorsque le recours risque d'affecter !es droits ou !es charges d'autres personnes qui etaient parties en 
cause devant la Haute Autorite, ces personnes peuvent se joindre a !'instance devant la cour d'appel 
par declaration ecrite et motivee deposee au greffe dans !es conditions prevues a !'article R. 331-77 
dans le delai d'un mois apres la reception de la lettre recommandee de !'auteur du recours forme a 
titre principal, prevue au premier alinea de !'article R. 331-78. Elle est notifiee a !'auteur du recours 
fonne a titre principal. 

A tout moment, le premier president ou son delegue ou la cour peut mettre d'office en cause ces 
memes personnes. Le greffe notifie la decision de mise en cause par lettre recommandee avec 
demande d'avis de reception. 

Article R331-81 

Le premier president de la cour d'appel OU son delegue fixe !es delais dans lesquels !es parties a 
!'instance doivent se communiquer leurs observations ecrites et en deposer copie au greffe de la 
cour. II fixe egalement la date des debars. 

Le greffe notifie ces delais aux parties et !es convoque a !'audience par lettre recommandee avec 
demande d'avis de reception. 

Article R331-82 

Les notifications entre parties ont lieu par lettre recommandee avec demande d'avis de reception ou 
par notification directe entre les avocats des parties. Les pieces de procedure doivent etre deposees 
au greffe en triple exemplaire. 

Article R331-83 

Devant la cour d'appel ou son premier president, la representation et !'assistance des parties 
s'exercent dans !es conditions prevues par !'article 931 du code de procedure civile. 

Article R331-84 

Les decisions de la cour d'appel de Paris ou de son premier president sont notifiees par lettre 
recommandee avec demande d'avis de reception par le greffe de la cour aux parties a !'instance. 

Elles sont portees a la connaissance du president de la Haute Autorite, du minish·e charge de la 
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culture et, pour ce qui conceme les litiges relatifs a l'interoperabilite des mesures techniques, au 
ministre charge de la propriete industrielle, par lettre simple a l'initiative du greffe. 

Sous-section 5 : Evaluation et labellisation des moyens de securisation 
destines a prevenir I'utilisation illicite de I'acces a un service de 
communication au public en ligne 

Article R331-85 

L'evaluation prevue a l'article L. 331-26 est effectuee a la demande de l'editeur d'un moyen de 
securisation destine a prevenir l'utilisation illicite de l'acces a un service de communication au 
public en ligne. 

Le demandeur choisit, pour proceder a cette evaluation, un OU plusieurs centres d'evaluation, agrees 
dans le domaine de ces moyens de securisation confonnement a la procedure fixee par le chapitre II 
du decret n° 2002-535 du 18 avril 2002 modifie relatif a l'evaluation et a la certification de la 
securite offerte par les produits et les systemes des technologies de l'infonnation. 

Article R331-86 

I. # Le demandeur adresse au centre qu'il a choisi un dossier qui comporte : 

a) La description du moyen de securisation a evaluer: 

b) Les dispositions prevues pour conforer sa pleine efficacite ace moyen de securisation; 

c) L'ensemble des elements permettant d'apprecier la confonnite du moyen de securisation aux 
specifications fonctionnelles rendues publiques par la Haute Autorite en application du premier 
alinea de l'article L. 331-26. 

II. # Il definit avec le centre : 

a) Les conditions de protection de la confidentialite des informations qui seront traitees dans le 
cadre de }'evaluation : 

b) Le cout et les modalites de paiement de l'evaluation; 

c) Le programme de travail et les delais prevus pour l'evaluation. 

Article R331-87 

Le demandeur est tenu de mettre a la disposition du centre d'evaluation tousles elements 
necessaires au bon accomplissement de ses travaux. 

Le demandeur peut decider a tout moment de mettre fin a une evaluation. Il est decide entre les 
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parties du dedommagement eventuellement df1 au centre d'evaluation. 

Article R331-88 

Au terme de ses travaux, le centre d'evaluation remet un rapport d'evaluation au demandeur. 

Ce rapport, qui contient des informations couvertes par le secret industriel et commercial, revet un 
caractere confidentiel. 

Article R331-89 

Pour obtenir le label prevu a I' article L. 331-26, l'editeur d'un moyen de securisation : 

1° Adresse la demande de labellisation a la Haute Autorite par lettre recommandee avec demande 
d'avis de reception. 

Cette demande comporte : 

a) Si le demandeur est une personne physique, ses nom, prenom, adresse et coordonnees 
telephoniques et, s'il est assujetti aux formalites d'inscription au registre du commerce et des 
societes OU au repertoire des metiers, le numero de son inscription ; 

b) Si le demandeur est une personne morale, sa denomination ou sa raison sociale, les coordonnees 
telephoniques de la personne physique a contacter et, s'il s'agit d'une entreprise assujettie aux 
formalites d'inscription au registre du commerce et des societes ou au repertoire des metiers, le 
numero de son inscription et l'adresse de son siege social ; 

2° Demande au centre ayant procede a 1'evaluation d'adresser a la Haute Autorite un exemplaire de 
son rapport. 

Article R331-90 

Est declaree irrecevable toute demande qui ne comporte pas les informations et le rapport 
mentionnes a l'article R. 331-89. 

Toutefois, cette iiTecevabilite ne peut etre opposee par la Haute Autorite qu'apres que l'auteur de la 
demande a ete invite a completer sa demande. 

Article R331-91 

La Haute Autorite delivre le label au moyen de securisation lorsqu'elle estime etabli, au vu du 
rapport d'evaluation, que ce moyen est efficace et conforme aux specifications fonctionnelles qu'elle 
a rendu publiques en application du premier alinea de l'article L. 331-26. 

La decision de la Haute Autorite d'attribution ou de refus du label est notifiee au demandeur. 
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Le silence garde pendant plus de quatre mois par la Haute Autorite sur une demande de labellisation 
vaut decision de rejet. 

Article R331-92 

Le label prend effet a compter de la date de notification de la decision de la Haute Autorite au 
demandeur. 

Article R331-93 

Lorsque la Haute Autorite modifie Jes specifications fonctionnelles que Jes moyens de securisation 
doivent presenter en application du premier alinea de !'article L. 331-26, elle peut demander a 
l'editeur d'un moyen de securisation labellise de faire proceder a une nouvelle evaluation. 

Article R331-94 

Le label peut etre retire par la Haute Autorite lorsque le moyen de securisation : 

a) Cesse de remplir tout ou partie des conditions au vu desquelles il a ete delivre : 

b) Ne repond pas aux nouvelles specifications fonctionnelles. 

Le retrait ne peut intervenir qu'apres que le beneficiaire du label a ete mis a meme de faire valoir ses 
observations. 

Article R331-95 

La Haute Autorite met a disposition du public la liste tenue a jour des moyens de securisation 
labellises en application du second alinea de !'article L. 331-26. 

Chapitre II : Saisie-contrefac;on 

Article R332-2 

Le delai prevu au premier alinea de !'article L. 332-2 est de vingt jours ouvrables ou de trente et un 
jours civils si ce delai est plus long, a compter du jour ou est intervenue la saisie ou la description. 

Article R332-3 

Le delai prevu a !'article L. 332-3 et imparti au demandeur pour se pourvoir au fond par la voie 
civile ou penale, ou deposer une plainte aupres du procureur de la Republique, est de vingt jours 
ouvrables ou de trente et un jours civils si ce delai est plus long, a compter du jour ou est intervenue 
la saisie ou la description. 
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Article R332-4 

Le delai prevu au troisieme alinea de !'article L. 332-4 et impat1i au demandeur pour se pourvoir au 
fond par la voie civile ou penale, ou deposer une plainte aupres du procureur de la Republique, est 
de vingt jours ouvrables ou de trente et un jours civils si ce delai est plus long, a compter du jour oi1 
est intervenue la saisie ou la description. 

Chapitre III : Saisie des produits d'exploitation 

Chapitre IV : Droit de suite 

Chapitre V : Dispositions penales 

Article R335-1 

I.-La demande de retenue de marchandises par !'administration des douanes prevue a !'article L. 
335-10 comporte: 

1° Les nom et prenoms ou la denomination sociale du demandeur, son domicile ou son siege ; 

2° Le cas echeant, le nom et l'adresse du mandataire et la justification de son mandat ; 

3° La qualite du demandeur au regard des droits qu'il invoque, attestee par tous moyens; 

4° Tous eJements permettant d'identifier !'oeuvre OU la prestation contrefaites ; 

5° La description des marchandises arguees de contrefa9on dotlt la retenue est demandee ; 

6° L'ensemble des documents et informations permettant d'attester que !es marchandises arguees de 
contrefa9011 ne sont legalement ni fabriquees, ni mises en libre pratique non plus que 
commercialisees dans un autre Etat membre de la Communaute europeenne. 

II.-La demande mentionnee au I peut etre presentee a l'autorite administrative competente 
prealablement a l'entree des marchandises arguees de conh·eta9on sur le telTitoire fran9ais. Dans ce 
cas, elle est valable un an et peut etre renouvelee. 

Les modalites de presentation de la demande sont precisees par arrete du ministre charge des 
douanes. 
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Article R *335-1-1 

L'autorite administrative competente mentionnee aux I et II de l'article R. 335-1 est le ministre 
charge des douanes. 

Article R335-2 

Toute publicite ou notice d'utilisation relative ii un moyen permettant la suppression ou la 
neutralisation de tout dispositif technique protegeant un logiciel, qui ne comporte pas la mention en 
caracteres apparents que l'utilisation illicite de ces moyens est passible des sanctions prevues en cas 
de contrefai;on, est punie des peines prevues pour les contraventions de la troisieme classe. 

Article R335-3 

Est puni de l'amende prevue pour les contraventions de la quatrieme classe le fait: 

1 ° De detenir en vue d'un usage personnel ou d'utiliser une application technologique, un dispositif 
ou un composant coni;us ou specialement adaptes pour porter atteinte ii une mesure technique 
efficace mentionnee ii l'article L. 331-5 du present code qui protege une oeuvre, une interpretation, 
un phonogramme, un videogramme, un programme ou une base de donnees ; 

2° De recourir ii un service coni;u ou specialement adapte pour porter l'atteinte visee ii l'alinea 
precedent. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux actes qui ne portent pas prejudice aux titulaires de droits et 
qui sont realises ii des fins de securite infonnatique ou ii des fins de recherche scientifique en 
cryptographie. 

Article R335-4 

Est puni de l'amende prevue pour les contraventions de la quatrieme classe le fait : 

1 ° De detenir en vue d'un usage personnel ou d'utiliser une application technologique, un dispositif 
ou un composant coni;us ou specialement adaptes pour supprimer ou modifier un element 
d'infonnation vise ii l'article L. 331-22 et qui ont pour but de porter atteinte ii un droit d'auteur, ii un 
droit voisin ou ii un droit de producteur de base de donnees, de dissimuler ou de faciliter une telle 
atteinte ; 

2° De recourir ii un service coni;u ou specialement adapte pour porter, dans les memes conditions, 
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l'atteinte visee a l'alinea precedent. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux actes qui ne portent pas prejudice aux titulaires de droits et 
qui sont realises a des fins de securite infonnatique OU a des fins de recherche scientifique en 
cryptographie. 

Article R335-5 

I.-Constitue une negligence caracterisee, punie de l'amende prevue pour les contraventions de la 
cinquieme classe, le fait, sans motiflegitime, pour la personne titulaire d'un acces a des services de 
communication au public en ligne, lorsque se trouvent reunies les conditions prevues au II : 

1 ° Soit de ne pas avoir mis en place un moyen de securisation de cet acces : 

2° Soit d'avoir manque de diligence dans la mise en ceuvre de ce moyen. 

IL-Les dispositions du I ne sont applicables que lorsque se trouvent reunies les deux conditions 
suivantes: 

1° En application de l'article L. 331-25 et dans les fonnes prevues par cet article, le titulaire de 
l'acces s'est vu recommander par la commission de protection des droits de mettre en ceuvre un 
moyen de securisation de son acces pennettant de prevenir le renouvellement d'une utilisation de 
celui-ci a des fins de reproduction, de representation OU demise a disposition OU de communication 
au public d'ceuvres ou d'objets proteges par un droit d'auteur ou par un droit voisin sans 
l'autorisation des titulaires des droits prevus aux livres Ier et II lorsqu'elle est requise : 

2° Dans l'annee suivant la presentation de cette reconunandation, cet acces est a nouveau utilise aux 
fins mentionnees au 1 ° du present II. 

Titre IV : Droits des producteurs de bases de donnees 

Article R341-1 

L'exception prevue au 3° de l'article L. 342-3 s'exerce dans les conditions definies aux articles R. 
122-13 a R. 122-21. 

Chapitre Ier : Champ d' application 

Chapitre II : Etendue de la protection 

Chapitre III : Procedures et sanctions 
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Article R343-1 

Le delai prevu au dernier alinea de !'article L. 343-2 et imparti au demandeur pour se pourvoir au 
fond par la voie civile ou penale, ou deposer une plainte aupres du procureur de la Republique, est 
de vingt jours ouvrables ou de trente et unjours civils si ce delai est plus long, a compter de la date 
de l'ordonnance. 
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Partie reglementaire 

Livre IV : Organisation administrative et professionnelle 

Titre Ier : Institutions 

Chapitre Ier : L 'Institut national de la propriete industrielle 

Section 1 : Organisation de l'Institut national de la propriete 
industrielle 

Article R411-1 

L'Institut national de la propriete industrielle a notamment pour attributions : 

1 ° L'examen des demandes de brevets d'invention et la d6livrance des brevets ainsi que de tous 
documents les concemant ; 

2° L'enregistrement et la publication des marques de fabrique, de commerce ou de service: 

3° La delivrance de certificats d'identite et de renseignements concemant les anteriorites en matiere 
de marques de fabrique, de commerce ou de service ; 

4° L'organisation du depot, de la conservation et de la mise a disposition du public des cultures de 
micro-organismes utilises par une invention pour laquelle un brevet est demande ; 

5° La centralisation et la conservation des depots de dessins et modeles et leur publication, ainsi que 
l'enregistrement et la conservation du depot des enveloppes doubles destinees a faciliter la preuve 
de la creation des dessins et modeles ; 

6° La tenue des registres de brevets, des marques et des dessins et modeles, l'inscription de tous 
actes affectant la propriete des brevets d'invention, des marques de fabrique , de commerce ou de 
service et des dessins et modeles : 

7° L'application des dispositions contenues dans les lois et reglements sur la protection temporaire 
de la propriete industrielle dans les expositions, sur les recompenses industrielles et sur les marques 
d'origine; 

Demiere modification du texte le 23 fevrier 20 15 -Docwnent genere le 13 mars 2015 - Copyright (C) 2007-2008 Legifrance 



8° L'application des accords internationaux et la mise en oeuvre d'actions de cooperation en matiere 
de propriete industrielle, et notamment Jes relations administratives avec !'Organisation mondiale de 
la propriete intellectuelle et !'Organisation europeenne des brevets ; 

9° La tenue du Registre national du commerce et des societes : 

l 0° La conservation du depot des actes constitutif'> et modificatifs de societes deposes dans Jes 
greffes des tribunaux de commerce et des tribunaux civils en tenant lieu ; 

l l 0 La centralisation des renseignements figurant dans Jes registres du commerce et des metiers et 
le Bulletin officiel desdits registres ; 

12° La centralisation, la conservation et la mise a la disposition du public de toute documentation 
technique et juridique concernant la propriete industrielle ; 

13° La gestion du Bulletin officiel de la propriete industrielle. 

Pour !'exploitation de son fonds documentaire, l'institut peut constituer des banques de donnees, le 
cas echeant, en liaison avec d'autres fichiers ou registres. II peut a cette fin constituer des societes 
filiales ou prendre des participations financieres. 

Article R411-1-1 

La publication des decisions, actes et documents prevue au Bulletin officiel de la propriete 
industrielle diffuse sous forme e!ectronique, dans des conditions de nature a garantir son 
authenticite, produit Jes memes effets de droit que leur publication sous fonne imprimee. 

Article R411-1-2 

L'Instinn national de la propriete industrielle organise la consultation publique et gran1ite des titres 
de propriete industrielle et du Bulletin officiel de la propriete industrielle. Les modalites, lieux et 
conditions de cette consultation sont fixes par decision du directeur general de l'Instin1t national de 
la propriete industrielle. 

Article D411-1-3 

Les informations publiques de l'Institut national de la propriete industrielle relatives aux titres de 
propriete industrielle peuvent etre mises a la disposition du public sur demande, par voie 
eJectronique OU Sur support infonnatique, a des fins de reutiJisation. 
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La reutilisation de tout OU partie de ces informations publiques est soumise a ]'acceptation par le 
demandeur d'une licence incluant ]'engagement a ne pas faire un usage des donnees a caractere 
personnel contraire aux dispositions de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures 
d'amelioration des relations entre !'administration et le public et diverses dispositions d'ordre 
administratit: social et fiscal. 

La description de ces infonnations ainsi que le modele de licence sont accessibles sur le site internet 
de l'Institut national de la propriete industrielle. 

Article R411-2 

Le directeur general de l'Institut national de la propriete industrielle represente l'institut dans tous 
!es actes de la vie civile. 

II a sous ses ordres le personnel de l'institut. 

II prend routes mesures utiles au fonctionnement de l'instinit. 

II prepare et execute le budget. II etablit les titres de recettes. II engage, liquide et ordonnance les 
depenses dans la limite des credits ouverts au budget. 

II peut deleguer sa signature, notamment en matiere de passation de marches, a un ou plusieurs 
agents de l'institut, designes par lui. 

Article R411-3 

Le conseil d'administration est compose de quatorze membres : 

I 0 Une personnalite issue du monde economique et membre du Conseil superieur de la propriete 
industrielle, president, nommee par arrete du ministre charge de la propriete industrielle pour une 
periode de trois ans renouvelable une fois : 

2° Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministere de la justice ou son representant ; 

3° Le directeur du budget au ministere de l'economie et des finances ou son representant: 

4° Deux representants du ministre charge de la propriete industrielle, dont le directeur des affaires 
juridiques ou son representant, et un representant du ministre charge de la recherche ; 

5° Le directeur general de la societe anonyme BPI-Groupe ou son representant : 

6° Le president de la Compagnie nationale des conseils en propriete industrielle et un representant 
des praticiens de la propriete industrielle en entreprise nomme par atTete du ministre charge de la 
propriete industrielle pour une periode de trois ans renouvelable une fois ; 

7° Trois representants des milieux industriels interesses a la protection de la propriete industrielle 
nommes par am~te du ministre charge de la propriete industrielle pour une periode de trois ans 
renouvelable une fois : 
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8° Deux representants du persotmel en fonctions dans l'etablissement, elus dans des conditions 
fixees par arrete du ministre charge de la propriete industrielle. 

Le president est assiste d'un vice-president nomme dans !es memes conditions que Jui et choisi 
parmi Jes membres du conseil d'administration. 

Les fonctions de membre du conseil d'administration ne sont pas remunerees. Elles ouvrent droit 
aux indemnites de deplacement et de sejour prevues par le decret n° 2006-781 du 3 juillet 2006. 

Le directeur general, le contr6leur budgetaire et !'agent comptable assistent aux seances du conseil 
d'administration avec voix consultative. 

Le president peut appeler a participer aux seances, avec voix consultative, toute personne dont ii 
juge la presence utile. 

Le secretariat du conseil d'administration est assure par un agent de l'instinn designe a cet effet par 
le directeur general. 

Article R411-4 

Le conseil d'administration definit la politique generale de l'etablissement dans le cadre des 
orientations fixees par Jes ministres de tutelle. II dispose notamment des competences suivantes : 

1° Il approuve le budget et ses modifications, le compte financier de l'exercice closet !'affectation 
du resultat et se prononce sur le rapport amrnel d'activite; 

2° II fixe Jes orientations de la politique tarifaire, Jes conditions generales de passation des contrats. 
conventions et marches conclus par l'etablissement, Jes conditions generales d'emploi et de 
remuneration du personnel, le reglement interieur de l'etablissement; 

3° II decide de la creation ou de la suppression de filiales, des acquisitions ou cessions de 
participations, de l'achat, de la vente ou de la location d'immeubles ; 

4 ° II autorise Jes emprunts et accepte Jes dons et legs ; 

5° II decide des actions en justice et des transactions. II peut deleguer ces pouvoirs au directeur 
general de l'etablissement. 

Article R411-5 

Le conseil d'administration se reunit au mains deux fois par an. II est convoque par son president 
sur un ordre du jour fixe par celui-ci. 

Le quorum est atteint si sept au moins de ses membres sont presents ou representes. 
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Lorsque le quorum n'est pas atteint, le conseil delibere valablement sans condition de quornm apres 
une nouvelle convocation portant sur le meme ordre du jour et specifiant qu'aucun quorum ne sera 
ex1ge. 

En cas de partage egal des voix, celle du president est preponderante. 

En cas d'absence ou d'empechement du president, ses attributions sont exercees par le 
vice-president. 

Chaque membre du conseil peut donner pouvoir a un autre membre. Nu! ne peut detenir plus d'un 
pouvoir. 

Le conseil d'administration peut se doter d'un reglement interieur. 

Article R411-6 

Les effectifs du personnel contractuel propre a l'institut sont fixes chaque annee dans la limite des 
autorisations budgetaires de cet etablissement. 

Le statu.t du personnel est fixe par decret. 

Article R411-8 

L'institut est soumis aux dispositions des titres Ier et III du decret n° 2012-1246 du 7 novembre 
2012 relatif a la gestion budgetaire et comptable publique 

Article R411-9 

Le directeur general de l'institut transmet pour approbation aux ministres charges de la propriete 
industrielle et du budget, accompagnees le cas echeant de l'avis du membre du corps du contr6le 
general economique et financier, Jes deliberations prises par le conseil d'administration clans 
l'exercice des attributions suivantes : 

approbation du budget et de ses modifications, du compte financier de l'exercice clos et de 
!'affectation du resultat, fixation des orientations de la politique tarifaire, des conditions generales 
d'empJoi et de remuneration du personnel, decisions de creation OU de suppression de fiJiaJes, 
d'acquisitions ou de cessions de participations, d'achat, de vente ou de location d'immeubles, 
autorisation des emprunts et acceptation de dons et legs. 

Les deliberations transmises sont executoires de plein droit un mois au plus tard apres leur reception 
par Jes ministres charges de la propriete industrielle et du budget si aucun d'eux n'y a fait opposition 
dans ce delai . 
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Les deliberations portant sur le budget et le compte financier sont executoires dans les conditions 
prevues par le titre III du decret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif a la gestion budgetaire et 
comptable publique. 

Le ministre charge du budget peut deleguer sa signature au membre du corps du contr61e general 
economique et financier pour Jes decisions d'approbation prevues au present article. 

Article R411-10 

Les ressources de l'Institut national de la propriete industrielle se composent : 

1 ° Du produit de toutes Jes perceptions autorisees en matiere de propriete industrielle, de registres 
du commerce et des metiers et de depots des actes de societes ; 

2° De toutes Jes recettes qui peuvent etre peri;:ues par l'institut en remuneration de services rendus ; 

3° Du produit de la vente des publications ; 

4° Du revenu des biens et du produit de leur alienation; 

5° Du produit des remboursements eventuels effecn1es par des organismes internationaux de 
propriete industrielle auxquels la France participe ; 

6° Des fonds provenant d'emprunts autorises ; 

7° De toutes autres ressources provenant notamment de dons, legs, liberalites et fonds de concours. 

Article R411-11 

Les charges de l'Institut national de la propriete industrielle comprennent : 

1° Les depenses de fonctionnement et d'equipement de l'institut ; 

2° Les depenses entrainees par la participation de la France aux organismes internationaux de 
propriete industrielle. 

Article R411-12 

Les marches de travaux et de fournitures passes par l'instin1t sont regis par Jes dispositions 
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legislatives et reglementaires applicables aux marches de l'Etat. 

Article R411-13 

Le directeur general de l'Institut national de la propriete industrielle tient la comptabilite de 
!'emission des titres de recettes, de !'engagement, de la liquidation et de l'ordonnancement des 
depenses. 

Article R411-16 

Les regles relatives a la comptabilite, a la fonne des budgets et des comptes, aux livres et aux 
ecritures de l'ordonnateur et du comptable seront fixees par un ou plusieurs am:tes signes du 
ministre charge des finances, du ministre charge du budget et du ministre interesse. 

Section 2 : Redevances pen;ues par l'Institut national de la propriete 
industrielle 

Article R411-17 

L'Institut national de la propriete industrielle pen;:oit des redevances, dont le montant et !es 
modalites d'application sont fixes par arrete conjoint du ministre charge de la propriete industrielle 
et du ministre charge du budget, a !'occasion des procedures et formalites suivantes : 

l 0 Pour !es brevets d'invention, certificats d'utilite et certificats complementaires de protection : 

- depot: 

- rapport de recherche ou rapport de recherche complementaire ; 

- revendication supplementaire a partir de la onzieme ; 

- requete en rectification d'erreurs ; 

- requete en poursuite de la procedure ; 

- requete en limitation : 

- delivrance et impression du fascicule ; 

- maintien en vigueur ; 

- recours en restauration. 
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2° Pour les brevets europeens : 

Publication de traduction OU de traduction revisee des revendications d'une demande de brevet OU 

des revendications d'un brevet europeen ; 

Etablissement et transmission de copies de la demande de brevet europeen aux Etats destinataires ; 

3° Pour les demandes internationales (traite de cooperation en matiere de brevets, PCT) : 

Transmission d'une demande intemationale ; 

Supplement pour paiement tardif ; 

Preparation d'exemplaires comp!ementaires; 

4° Pour les marques de fabrique, de commerce ou de service : 

Depot: 

Classe de produit ou service ; 

Regularisation ou rectification d'erreur materielle ; 

Opposition; 

Renouvellement ; 

Demande d'inscription au registre international des marques ; 

Releve de ctecheance ; 

5° Pour Jes dessins et modeles : 

Depot: 

Prorogation ; 

Regularisation, rectification, releve de decheance ; 

Enregistrement et gardiennage d'enveloppe speciale ; 

6° Redevances communes aux brevets d'invention, certificats d'utilite, certificats comp!ementaires 
de protection, logiciels, marques, dessins ou modeles.-Palmares et recompenses : 

Supplement pour requete tardive, paiement tardif ou accomplissement tardif d'une fonnalite ; 

Renonciation ; 

Demande d'inscription sur le registre national ; 

Enregistrement d'un palmares, d'une recompense ou transcription d'une declaration de cession ou de 
transmission ; 

7° Pour les droits voisins de la propriete industrielle : 

Topographies de produits semi-conducteurs : depot et conservation ; inscription d'un acte modifiant 
ou transmettant les droits ;. 
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8° S'agissant du registre national du commerce et des societes: 

Declaration : 

Depot d'un acte. 

En cas d'irrecevabilite, les redevances suivantes sont remboursees : 

-pour les brevets d'invention, certificats d'utilite et certificats complementaires de protection : depot 

-pour les marques de fabrique, de commerce ou de service : 

depot, classe de produit ou service, renouvellement ; 

-pour les dessins et modeles : depot, prorogation. 

Est egalement remboursee la redevance de rapport de recherche d'un brevet d'invention lorsqu'il est 
mis fin a la procedure de delivrance du brevet OU en cas de prorogation des interdictions de 
divulgation et de libre exploitation, si la procedure d'etablissement du rapport de recherche n'a pas 
ete engagee. 

Article R411-18 

Les recettes accessoires que l'lnstitut national de la propriete industrielle peut percevoir a !'occasion 
de la communication des pieces et actes dont il assure la conservation, de !'exploitation de son fonds 
documentaire et de la vente de ses publications sont instituees par des deliberations du conseil 
d'administration qui en fixent les modalites de perception et le montant. 

Section 3 : Recours exerces devant la cour d'appel contre les decisions 
du directeur general de l'Institut national de la propriete industrielle 
en matiere de delivrance, rejet ou maintien des titres de propriete 
industrielle 

Article R411-19 

La cour d'appel territorialement competente pour connaitre directement des recours fonnes contre 
les decisions du directeur general de l'lnstitut national de la propriete industrielle en matiere de 
delivrance, rejet ou maintien des titres de propriete industrielle est celle du lieu ou demeure la 
personne qui fonne le recours. 

Article D411-19-1 

Le siege et le ressort des cours d'appel ayant competence pour connaitre des actions mentionnees a 
!'article R. 411-19 sont fixes confonnement au tableau XVI annexe a l'article D. 311-8 du code de 
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!'organisation judiciaire. 

Lorsque la personne qui fonne le recours demeure a l'etranger, la cour d'appel de Paris est 
competente. II doit etre fair election de domicile dans le ressort de cette cour. 

Toutefois, la cour d'appel de Paris est seule competente pour connaitre directement des recours 
fonnes contre Jes decisions du directeur de l'Institut national de la propriete industrielle en matiere 
de delivrance, rejet ou maintien de brevets d'invention, de certificats d'utilite, de certificats 
complementaires de protection et de topographies de produits semi-conducteurs. 

Article R411-20 

Le delai du recours forme devant la cour d' appel contre Jes decisions du directeur general de I' 
Institut national de la propriete industrielle est d' un mois. 

Ce delai est, s' il y a lieu, proroge dans Jes conditions prevues a I' article 643 du code de procedure 
civile. 

Article R411-21 

Le recours est fonne par une declaration ecrite adressee ou remise en double exemplaire au greffe 
de la cour. A peine d'ilTecevabilite prononcee d'office, la declaration comporte Jes mentions 
suivantes: 

l. a) Si le requerant est une personne physique : ses nom, prenoms, profession, domicile, 
nationalite, date et lieu de naissance : 

b) Si le requerant est une personne morale: sa fonne, sa denomination, son siege social et l'organe 
qui la represente legalement ; 

2. La date et I' obj et de la decision attaquee : 

3. Le nom et l'adresse du proprietaire du titre ou du titulaire de la demande, si le requerant n'a pas 
l'une de ces qualites. 

Une copie de la decision attaquee est jointe a la declaration. 

Si la declaration ne contient pas !'expose des moyens invoques, le demandeur doit, a peine 
d'irrecevabilite, deposer cet expose au greffe dans le mois qui suit la declaration. 

Article R411-22 
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Le greffe de la cour d'appel transmet au directeur general de l'Institut national de la propriete 
industrielle, par lettre recommandee avec demande d'avis de reception, une copie de la declaration 
du recours ainsi que, le cas echeant, une copie de l'expose ulterieur des moyens. 

Des reception de la copie de la declaration, le directeur general de l'Institut national de la propriete 
industrielle transmet au greffe le dossier de la decision attaquee. 

Article R411-23 

Lacour d'appel statue apres que le directeur general de l'Institut national de la propriete industrielle 
a ete mis en mesure de presenter des observations ecrites OU orales. 

Les observations ecrites sont adressees par le directeur general de l'Institut national de la propriete 
industrielle en double exemplaire au greffe de la cour, qui en transmet une copie au requerant. 

Article R411-24 

Lorsque le recours est fonne par une personne autre que le proprietaire du titre ou le titulaire de la 
demande, celui-ci est appele en cause par le greffier en chef de la cour d'appel par lettre 
recommandee avec demande d'avis de reception. 

Lorsque le recours contre une decision du directeur general de l'Institut national de la propriete 
industrielle statuant sur une opposition est fonne par le titulaire de la demande d'enregistrement de 
marque faisant l'objet de l'opposition, le titulaire de la marque anterieure est appele en cause dans 
les memes fonnes. 

Article R411-25 

Le declarant peut, devant la cour d'appel, se faire assister ou representer par un avocat. 

Article R411-26 

L'arret de la cour d'appel est notifie par le greffe au requerant, au directeur general de l'Institut 
national de la propriete industrielle et, s'il y a lieu, a toute personne appelee en cause. 

Chapitre II : L'instance nationale des obtentions vegetales 

Section 1 : Organisation et fonctionnement de l'instance nationale des 
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obtentions vegetales 

Article D412-7 

Le responsable des missions relevant de l'instance nationale des obtentions vegetales est tenu de 
garder le secret sur tout ce qui est venu a sa connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 

Article D412-9 

Le responsable des missions relevant de !'instance nationale des obtentions vegetales peut faire 
appeJ a tout expert OU a toute personne dont l'avis Jui parait necessaire. 

Article D412-10 

Le responsable des missions relevant de l'instance nationale des obtentions vegetales a pour mission 

-de recevoir, enregistrer et instruire Jes demandes de certificats d'obtention ainsi que les oppositions 
a la delivrance des certificats ; 

-de tenir les difterents registres relatifs a la protection des obtentions vegetales et d'assurer 
l'emegistrement de tous acres affectant la propriete des ce11ificats ainsi que les differentes publicites 
prevues; 

-d'assurer la liaison avec routes les instances competentes et, notamment, pour les questions de 
denominations varietales et d'examen technique, avec le bureau de !'U nion internationale pour la 
protection des obtentions vegetales, l'Office communautaire des varietes vegetales et ses offices 
d'examen, ainsi que Jes instances nationales etrangeres en charge de la protection des obtentions 
vegetales; 

-d'etablir les certificats d'obtention et de delivrer routes copies de pieces officielles ; 

-d'assurer ou faire assurer !'inspection de la conservation des varietes pour lesquelles des certificats 
ont ete delivres ; 

-de participer a la preparation du budget du groupement d' interet public mentionne a l'article L. 
412-1 pour ce qui concerne Jes missions relevant de !'instance nationale des obtentions vegetales. 

II participe a la preparation des textes reglementaires relatifs a la protection des obtentions vegetales 
; iJ participe a la preparation et a la negociation des accords internationaux, en VUe de faciJiter OU 
d'ameliorer la protection des obtentions vegetales. 

II etablit annuellement un rapport de son activite, qu'il presente au comite technique pennanent de 
la selection des plantes cultivees mentionne aux articles D. 661-1 du code rnral et de la peche 
maritime. 
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Article D412-11 

L'instance nationale des obtentions vegetales est, pour la France, le service charge de la protection 
des obtentions vegetales au sens des stipulations du ii du 1 de l'article 30 de la convention 
intemationale pour la protection des obtentions vegetales. A cet effet, le responsable des missions 
relevant de !'instance nationale des obtentions vegetales assure les liaisons avec l'Union 
intemationale pour la protection des obtentions vegetales aux travaux de laquelle il participe. 

Article D412-12 

Les recettes et les depenses relatives a l'exercice des missions relevant de !'instance nationale des 
obtentions vegetales sont identifiables au sein du budget et de la comptabilite du groupement 
d'interet public mentionne a l'article L. 412-1. 

Article D412-13 

Les charges relatives a l'exercice des missions de !'instance nationale des obtentions vegetales sont 
consti tuees par : 

-les depenses de fonctionnement et d'equipement, y compris celles relatives a la remuneration et aux 
deplacements du personnel qui lui est affecte ; 

-les frais d'examen technique et, s'il ya lieu, de constitution des collections de reference. 

Section 2 : Recours contre les decisions du responsable des missions 
relevant de l'instance nationale des obtentions vegetates 

Article R412-15 

Le delai de recours devant la cour d'appel de Paris contre les decisions du responsable des missions 
relevant de l'instance nationale des obtentions vegetales est d'un mois. Lorsque le requerant 
demeure hors de France metropolitaine, ce delai est augmente d'un mois s'il demeure en Europe et 
de deux mois s'il demeure dans toute autre partie du monde. 

Article R412-16 

Le delai de recours prevu a !'article precedent court a compter de la date de reception par le 
requerant de la notification de la decision du responsable des missions relevant de l'instance 
nationale des obtentions vegetales. 
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Article R412-17 

Le recours est fonne par requete adressee au premier president de la cour d'appel de Paris par le 
demandeur en personne ou par un avocat regulierement inscrit a un barreau.Si le demandeur ne 
comparait pas en personne, il peut etre represente ou assiste comme il est <lit au premier alinea du 
present article. 

Article R412-18 

Lorsque le recours est fonne par une personne autre que le proprietaire de la demande de certificat 
d'obtention vegetale, celui-ci est appele en cause par le greffier en chef de la cour d'appel par lettre 
recommandee avec demande d'avis de reception. 

Article R412-19 

La cour d'appel statue, le ministere public entendu. 

Article R412-20 

Tout recours fonne contre les decisions du comite de la protection des obtentions vegetales est 
denonce dans les quinze jours par le greffier de la cour d'appel au responsable des missions relevant 
de !'instance nationale des obtentions vegetales par lettre recommandee avec demande d'avis de 
reception. 

L'arret rendu par la cour d'appel sur le recours est notifie au demandeur et au responsable des 
missions relevant de !'instance nationale des obtentions vegetales par le greffier dans les memes 
fonnes . 

Article R412-21 

Le greffier adresse une expedition de l'arret rendu au responsable des missions relevant de !'instance 
nationale des obtentions vegetales. 

Cet arret est inscrit d'office au Registre national des certificats d'obtention vegetale prevu a !'article 
R. 623-38. 

L'arret de la cour d'appel est execute dans les deux mois de sa notification. 
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Chapitre III : Le Conseil superieur de la propriete industrielle 

Article R413-1 

Il est institue aupres du ministre charge de la propriete industrielle un Conseil sup6rieur de la 
propriete industrielle. Ce conseil a un role consultatif. Il donne son avis sur les questions qui lui 
sont soumises par le ministre. Il se reunit au moins deux fois par an. 

Article R413-2 

Le Conseil superieur de la propriete industrielle est compose conune suit : 

1 ° Un representant du ministre charge de la propriete industrielle designe par lui : 

Un representant du ministre des affaires etrangeres designe par lui : 

Un representant du ministre de la justice designe par lui ; 

Un representant du ministre charge de la recherche designe par lui ; 

Le directeur general de l'Institut national de la propriete industrielle ; 

2° Deux professeurs d'universite: 

Quatre personnalites representant les inten~ts du commerce et de l'industrie ; 

Deux personnalites representant le monde de la recherche et de la technologie; 

Trois personnalites representant les praticiens de la propriete industrielle dont le president de la 
Compagnie nationale des conseils en propriete industrielle et un avocat : 

Deux representants des inventeurs independants : 

Trois personnalites competentes en matiere de propriete industrielle. 

Les membres du conseil nommes au titre du 2° le sont pour une duree de trois ans par arrete du 
ministre charge de la propriete industrielle, a !'exception du president de la Compagnie nationale 
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des conseils en propriete industrielle. 

Article R413-3 

Le ministre charge de la propriete industrielle preside le conseil superieur et designe un 
vice-president panni ses membres. 

Article R413-4 

Le conseil peut constituer en son sein des commissions temporaires pour l'examen de questions 
particulieres. I1 associe a ses travaux les representants des ministeres sur les sujets relevant de leurs 
attributions et peut solliciter le concours de personnalites competentes. 

Article R413-5 

Le secretariat du conseil est assure par l'Institut national de la propriete industrielle. 

Titre II : Qualification en propriete industrielle 

Chapitre Ier : Inscription sur la liste des personnes qualifiees en 
matiere de propriete industrielle 

Article R421-1 

Sous reserve des dispositions de l'article R. 421-1-1, l'inscription d'une personne physique sur la 
liste des personnes qualifiees en propriete industrielle prevue a l'article L. 421-1 est subordonnee au 
respect de !'ensemble des conditions suivantes : 

1 ° La possession d'un diplome national de deuxieme cycle juridique, scientifique ou technique 
delivre par un etablissement public a caractere scientifique, culturel et professionnel au sens de la 
loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 habilite a le delivrer, OU d'un titre reconnu equivalent dans des 
conditions fixees par arrete conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre charge 
de la propriete industrielle et du ministre charge de l'enseignement superieur ; 

2° La possession d'un diplome delivre par le Centre d'etudes intemationales de la propriete 
industrielle (C. E. I. P. I.) de l'universite de Strasbourg OU d'un titre reconnu equivalent dans des 
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conditions fixees par arrete conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre charge 
de la propriete industrielle et du ministre charge de l'enseignement superieur ; 

3° Une pratique professionnelle de trois annees au moins; 

4° Le succes a un examen d'aptitude dont les modalites et le programme sont fixes, pour chaque 
specialisation, par arrete conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre charge de 
la propriete industrielle et du ministre charge de l'enseignement superieur. Les epreuves sont 
amenagees pour les mandataires agrees pres l'Office europeen des brevets. 

Article R421-1-1 

Peuvent egalement etre inscrits sur la liste des personnes qualifiees prevue a l'article L. 421-1 : 

1° Sous reserve de remplir les conditions de diplomes des 1° et 2° de l'article R. 421-1 et de justifier 
de huit ans au moins de pratique professionnelle en rapport avec la propriete industrielle : 

a) Les personnes ayant exerce au sein d'une ou plusieurs entreprises, groupements d'entreprises, 
associations, fondations OU etablissements publics ; 

b) Les salaries d'un avocat ou d'un conseil en propriete industrielle, d'une association ou d'une 
societe d'avocats ou d'une societe de conseils en propriete industrielle, d'un office d'avoue ou 
d'avocat au Conseil d'Etat et a la Cour de cassation : 

c) Les fonctionnaires et anciens fonctionnaires de categorie A ou les personnes assimilees aux 
fonctionnaires de cette categorie ayant exerce clans une administration ou un service public ou une 
organisation intemationale ; 

Les personnes mentionnees aux a, b etc peuvent avoir exerce leurs activites clans plusieurs des 
fonctions visees clans ces dispositions des lors que la duree totale de ces activites est au moins egale 
a huit ans: 

2° Les personnes remplissant l'ensemble des conditions suivantes: 

a) La possession d'un diplome equivalant a un diplome de second cycle de l'enseignement superieur 
juridique, scientifique ou technique, obtenu, le cas echeant, clans le cadre de la formation 
professionnelle ; 

b) La possession du diplome du Centre d'etudes intemationales de la propriete industrielle (CEIPI) 
de l'universite de Strasbourg OU d'un titre reconnu equivalent clans des conditions fixees par arrete 
conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre charge de la propriete industrielle et 
du ministre charge de l'enseignement superieur, delivres clans le cadre de la formation 
professionnelle continue ; 
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c) Une pratique professionnelle de huit ans au moins, en rapport avec la propriete industrielle, 
acqmse: 

-au sein d'une ou plusieurs entreprises, groupements d'entreprises, associations, fondations ou 
etablissements publics : 

-en tant que salaries d'un avocat ou d'un conseil en propriete industrielle, d'une association ou d'une 
societe d'avocats ou d'une societe de conseils en propriete industrielle, d'un office d'avoue ou 
d'avocat au Conseil d'Etat et a la Cour de cassation ; 

-en tant que fonctionnaires et anciens fonctionnaires de categorie A ou en tant que personnes 
assimilees aux fonctionnaires de cette categorie ayant exerce dans une administration ou un service 
public ou une organisation internationale. 

Les personnes mentionnees au c peuvent avoir exerce leurs activites dans plusieurs des t()nctions 
visees dans ces dispositions des !ors que la duree totale de ces activites est au moins egale a huit 
ans. 

Sauflorsqu'elle resulte de fonctions exercees au sein d'une organisation intemationale, la pratique 
profossionnelle prevue aux 1° et 2° doit avoir ete acquise dans un Etat membre de !'Union 
europeenne OU partie a l'Espace economique europeen. 

Article R421-1-2 

La realite et le contenu de la pratique professionnelle des personnes visees a !'article R. 421-1-1 
ainsi que leur connaissance des regles deontologiques relatives a la profession de conseil en 
propriete industrielle sont soumis, dans Jes conditions fixees par am~te du ministre charge de la 
propriete industrielle, au contr6le du jmy mentionne a !'article R. 421-6. Ce jmy determine en outre, 
au vu de la pratique professionnelle des interesses, la mention de specialisation dont est assortie leur 
inscription. 

Article R421-2 

Nu! ne peut etre inscrit sur la liste s'il a ete : 

I 0 L'auteur de fairs ayant donne lieu a condamnation penale pour agissements contraires a 
J'honneur, a Ja probite OU aux bonnes moeurs ; 

2° L'objet, pour des fairs de meme nature, d'une sanction disciplinaire ou administrative de 
destinttion, radiation, revocation, de retrait d'agrement ou d'autorisation ; 
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3° Frappe de la faillite personnelle ou d'une autre sanction en application soit de la legislation sur le 
reglement judiciaire, la liquidation des bi ens, la faillite personnelle et les banqueroutes, soit de la 
legislation relative au redressement et a la liquidation judiciaire des entreprises. 

Article R421-3 

Ainsi qu'il est <lit a l'article R. 79 du code de procedure penale : 

( ... )le bulletin n° 2 du easier judiciaire est delivre : 

( ... ) 24 ° Au directeur general de l'Institut national de la propriete industrielle pour l'inscription sur la 
liste des personnes qualifiees en propriete industrielle et sur la liste prevue a l'article L. 422-5. 

Article R421-4 

La mention de specialisation dont est assortie l'inscription des personnes qualifiees en propriete 
industrielle peut etre celle de brevets d'invention ou celle de marques, dessins et modeles, a raison 
de la pratique professionnelle, completee, le cas echeant, par Celle d'ingenieur OU de juriste, a raison 
des diplomes. 

Le cas echeant, plusieurs mentions peuvent etre cumulees. 

Un arrete du ministre charge de la propriete industrielle peut prevoir d'autres mentions de 
specialisation s'il apparait de nouvelles qualifications professionnelles en matiere de propriete 
industrielle. 

Article R421-5 

La pratique professionnelle prevue a l'article R. 421-1 (3 °) resulte de l'exercice a titre principal 
d'une activite d'etude, de conseil, d'assistance ou de representation en matiere de propriete 
industrielle, droits annexes et droits portant sur toute question connexe. 

La pratique professionnelle doit avoir ete acquise en France dans la matiere correspondant a la 
mention de specialisation recherchee et sous la responsabilite d'une personne qualifiee en propriete 
industrielle inscrite avec la meme mention. Cette pratique professionnelle peut egalement avoir ete 
acquise dans un autre Etat membre de l'Union europeenne OU partie a l'Espace economique 
europeen sous reserve qu'elle l'ait ete sous la responsabilite d'une personne habilitee a representer 
les personnes, dans la matiere correspondant a la specialisation recherchee, devant le service central 
de la propriete industrielle de l'Etat dans lequel elle est etablie. 

Lorsque la pratique n'aura pas ete acquise sous la responsabilite d'une telle personne, le jury prevu a 
l'article R. 421-6 pourra, sur dossier, admettre a se presenter a l'examen un candidat dont la pratique 
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aura ete reconnue equivalente par son contenu, son etendue et son respect des nonnes usuelles dans 
la specialisation concernee. 

Article R421-6 

Le jmy charge du contr6le des epreuves de !'examen prevu a l'article R. 421-1 ( 4 °) comprend un 
magistrat de l'ordre judiciaire, president, un professeur d'universite enseignant le droit prive, un 
avocat, deux personnes competentes en propriete industrielle et quatre persom1es inscrites sur la 
liste des personnes qualifiees en propriete industrielle, dont deux conseils en propriete industrielle. 
II est designe un suppleant pour chaque membre titulaire. 

Les conditions de designation des membres du jmy et de leurs suppleants sont tl.xees par am~te 
conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre charge de la propriete industrielle et 
du ministre charge de l'enseignement superieur. 

Article R421-7 

Les conditions de dipl6me, de stage et d'examen professionnel prevues aux articles R. 421-1 et R. 
421-1-1 ne sont pas applicables aux personnes qui ont suivi avec succes un cycle d'etudes d'une 
duree minimum de trois ans, OU d'une duree equivalente a temps partiel dans une universite OU Un 
etablissement d'enseignement superieur OU dans 1111 autre etablissement de meme niveau de 
formation et, le cas echeant, la formation professionnelle requise en plus de ce cycle d'etudes et qui 
justifient : 

1° Soit d'un dipl6me, certificat ou mitre titre permettant l'exercice de la profession dans un Etat 
membre de l'Union europeenne delivres : 

a) Par l'autorite competente de cet Etat et sanctionnant une formation acquise de far;on 
preponderante dans l'Union ; 

b) Ou par une autorite d'un pays tiers, a condition que soit fournie une attestation emanant de 
l'autorite competente de l'Etat membre qui a reconnu le dipl6me, certificat ou mitre titre certifiant 
que son titulaire a une experience professionnelle de trois ans au moins dans cet Etat ; 

2° Soit de l'exercice a plein temps de la profession pendant deux ans au moins au cours des dix 
annees precedentes dans un Etat membre qui ne reglemente pas l'acces OU l'exercice de cette 
profession, a condition que cet exercice soit atteste par l'autorite competente de cet Etat. 

Article R421-8 

Le benefice de l'article R . 421-7 est subord01me au succes a un examen d'aptitude devant le jury 
prevu a I' article R. 421-6 dont le programme et les modalites sont fixes par aITete conjoint du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre charge de la propriete industrielle : 
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1° Soit lorsque la formation du candidat porte sur des matieres substantiellement differentes de 
celles qui figurent aux programmes des diplomes et de !'examen professionnel mentionne a !'article 
R. 421-1: 

2° Soit lorsqu'une OU plusieurs des activites professionnelles dont l'exercice est subordonne a la 
possession de ce diplome et de cet examen ne sont pas reglementees dans l'Etat membre d'origine 
ou de provenance ou sont reglementees de maniere differente et que cette difference est caracterisee 
par une formation specifique requise dans l'Etat membre d'accueil portant sur des matieres 
substantiellement differentes de celles couvertes par le diplome dont le demandeur fait etat. 

La liste des candidats admis a se presenter a cet examen est dressee par le directeur general de 
l'Institut national de la propriete industrielle. 

Article R421-9 

La demande d'inscription est presentee au directeur general de l'Institut national de la propriete 
industrielle. Lui est jointe la justification qu'il est satisfait selon le cas aux conditions prevues a 
!'article R. 421-1, a !'article R. 421-1-1 ou aux articles R. 421-7 et R. 421-8. 

11 est donne recepisse de la demande. 

Article R421-10 

La decision du directeur general de l'institut statuant sur la demande d'inscription le cas echeant, 
apres decision du jury confonnement aux articles R. 421-5 et R. 421-1-2 est notifiee a l'interesse. Le 
refus est motive. 

Article R421-11 

Une personne inscrite sur la liste peut a tout moment demander d'en etre radiee. 

Est radiee de la liste par le directeur general de l'institut toute personne tombant sous le coup de 
l'une des mesures mentionnees a !'article R. 42 1-2. La radiation est motivee et decidee apres que 
l'interesse ait ete mis en mesure de presenter ses observations. 

Article R421-12 

Les inscriptions et radiations sont publiees au Bulletin officiel de la propriete industrielle. 
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La liste mise a jour des personnes qualifiees est publiee au debut de chaque annee civile au bulletin. 

Chapitre II : Conditions d'exercice de la profession de conseil en 
propriete industrielle 

Section 1 : Inscription sur la liste des conseils en propriete industrielle 

Article R422-1 

Toute personne qualifiee en propriete industrielle inscrite sur la liste prevue a l'article R. 421-1 peut 
demander d'etre inscrite, avec la meme mention de specialisation, sur la liste des conseils en 
propriete industrielle prevue au troisieme alinea de l'article L. 422-1. 

La mention Brevets d'invention pennet l'intervention dans les procedures prevues a l'article R. 
612-2. La mention Marques, dessins et modeles permet l'intervention dans les procedures prevues 
aux articles R. 712-2 et R. 712-13. 

Toutefois, les personnes inscrites avec la mention Juriste dans le cadre de la procedure definie au I 
de l'article 36 du decret du ler avril 1992 relatifa la qualification et a !'organisation professionnelle 
en matiere de propriete industrielle pourront accomplir les actes definis aux articles R. 712-2 et R. 
712-13. 

Article R422-2 

L'inscription sur la liste prevue a l'article R. 422-1 est subordonnee aux conditions suivantes : 

1° Offrir OU s'engager a offrir dans un delai de trois mois au public les services prevus a I' article L. 
422-1 soit a titre individuel ou en groupe, soit comme salarie d'un autre conseil en propriete 
industrielle ou d'une societe de conseil en propriete industrielle ; 

2° Etre de nationalite fran~aise ou ressortissant d'un autre Etat membre de la Communaute 
europeenne ou d'un autre Etat partie a l'accord sur l'Espace economique europeen ; 

3° Avoir un domicile OU un etablissement professionnel en France; 

4° Justifier de l'assurance et de la garantie prevues a !'article L. 422-8, OU prendre l'engagement de 
produire de telles justifications dans un delai de trois mois, ces justifications devant, apres 
l'inscription, etre produites tous les ans. 
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Article R422-3 

La demande d'inscription est presentee au directeur general de l'institut. Lui est jointe la 
justification qu'il est satisfait aux conditions prevues a !'article R. 422-2. 

Article R422-4 

Le directeur general de l'institut procede a l'inscription apres avis de la Compagnie nationale des 
conseils en propriete industrielle. L'avis est repute donne si la compagnie ne l'a pas fornrnle dans un 
delai d'un mois a compter de sa saisine. 

Le refus d'inscription est pris par decision motivee qui est notifiee a l'interesse. 

L'inscription des personnes physiques est faire au 110111 du conseil en propriete industrielle suivi de 
la denomination du cabinet au sein duquel ii exerce ou, s'il s'agit d'une societe, de sa raison ou 
denomination sociale. 

Si le conseil en propriete industrielle n'a pas produit Jes justifications de ce qu'il remplit Jes 
conditions prevues a !'article R. 422-2, et notamment celles qu'exige le 4° de cet ar ticle, ii est mis en 
demeure par le directeur general de l'institut de regulariser sa situation dans le delai indique par 
cette mise en demeure. 

Si, a l'expiration du delai mentionne a l'alinea precedent, l'interesse n'a pas regularise sa situation, le 
directeur general de l'institut prononce sa suspension, qui cessera d'avoir effet des la regularisation 
intervenue. La suspension est publiee dans Jes conditions prevues a l'article R. 422-66. 

Fait egalement !'obj et d'une suspension, selon les modalites prevues aux alineas precedents, toute 
societe qui ne remplit plus les conditions prevues a !'article L. 422-7. 

Le directeur general de l'institut radie de la liste prevue a !'article R. 422-1 le conseil en propriete 
industrielle dont la suspension a depasse une duree de six mois. 

Article R422-5 

Toure personne inscrite sur la liste des conseils en propriete industrielle peut demander d'en etre 
radiee. Elle le doit si elle ne remplit plus les conditions prevues a !'article R. 422-2. La demande est 
presentee au directeur general de l'institut qui procede a la radiation apres avis de la Compagnie 
nationale des conseils en propriete industrielle. 

II est sursis a la radiation en ens de saisine de la chambre de discipline prevue a !'article L. 422-10. 
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Article R422-6 

En cas d'exercice en societe, !'inscription de cette demiere dans la section speciale prevue a l'article 
L. 422-7 est demandee collectivement par tousles associes. Elle est accompagnee de la justification 
du depot de la demande d'immatriculation au registre du commerce et des societes. 

Le directeur general de l'institut procede a l'inscription dans les conditions prevues a l'article R. 
422-4 et notifie la decision au greffier charge de la tenue du registre du commerce et des societes 
aupres du tribunal ayant rei;:u la demande d'immatriculation correspondante. 

Toute decision de radiation d'une societe est, dans le mois de sa date, notifiee au greffier charge de 
la tenue du registre auquel la societe a ete innnatriculee. 

Article R422-7 

Le capital social d'une societe de conseil en propriete industrielle mentionnee a l'article L. 422-7 (b) 
peut, conformement a l'article L. 423-2 ( e ), n'etre detenu qu'a concurrence de 25 % par un conseil 
en propriete industrielle, des lors que la societe a pour objet de regrouper un ou plusieurs conseils 
en propriete industrielle avec d'autres prestataires de services exeri;:ant a titre principal l'une des 
activites ci-apres : 

1 ° Construction de prototypes : 

2° Rapprochement entre offres et demandes de licences; 

3° Creation de marques: 

4° Financement de l'innovation. 

Section 1 bis : Libre prestation de services par les mandataires en 
propriete industrielle etablis sur le territoire d'un Etat membre de la 
Communaute europeenne OU d'un Etat partie a l'accord sur l'Espace 
economiq ue europeen 

Article R422-7-1 

Lorsqu'un professionnel etabli sur le territoire d'un Etat membre de la Communaute europeenne OU 

d'un Etat partie a !'accord sur l'Espace economique europeen est habilite a representer en matiere de 
propriete industrielle des personnes devant le service central de propriete industrielle de cet Etat, il 
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peut faire usage en France de son titre professionnel, exprime dans la ou l'une des langues de ce 
demi er Etat, pour representer des personnes devant l'Institut national de la propriete industrielle, des 
lors que son titre est atteste par l'autorite competente de l'Etat ou il est etabli. 

Lorsque l'exercice de la profession dans l'Etat OU l'interesse est etabli n'est pas subordonne a la 
possession d'un titre reglemente, le professionnel doit justifier aupres de l'Institut national de la 
propriete industrielle, par une attestation de l'autorite competente de cet Etat, d'un tel exercice a titre 
habituel pendant deux ans au moins au cours des dix dernieres annees. 

Article R422-7-2 

Les professionnels mentionnes a l'article R. 422-7-1 sont tenus, dans l'exercice de leur activite en 
France, au respect des regles enoncees par les articles L. 422-8 et R. 422-52 a R. 422-54. En cas de 
manquement a leurs obligations, ils sont soumis aux dispositions des articles R. 422-56 a R. 422-66 
et les sanctions prevues par l'article L. 422-10 leur sont applicables. 

Toutefois, la mesure disciplinaire de la radiation temporaire ou definitive est remplacee par une 
mesure d'interdiction temporaire ou definitive d'exercer en France des activites professionnelles. La 
chambre de discipline peut demander a l'autorite competente de l'Etat d'origine communication des 
renseignements professionnels concemant les interesses. Elle informe cette demiere autorite de 
toute decision prise. Ces communications ne portent pas atteinte au caractere confidentiel des 
renseignements fournis. 

Section 2 : La Compagnie nationale des conseils en propriete 
industrielle 

Article R422-8 

Les personnes physiques inscrites sur la liste des conseils en propriete industrielle constituent la 
Compagnie nationale des conseils en propriete industrielle, prevue a l'article L. 422-9. 

Article R422-9 

La compagnie etablit son reglement interieur. Celui-ci entre en vigueur apres approbation par arrete 
conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre charge de la propriete 
industrielle. 

Article R422-10 
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L'assemblee generale de la compagnie elit pour deux ans panni ses membres, au scrutin secret, un 
bureau compose de neufpersonnes, dont un pre.sident, trois vice-presidents, un secretaire, un 
tresorier et trois membres. Le scrutin est uninominal pour les fonctions de president, de secretaire et 
de tresorier. II est pourvu par scnnin plurinominal a I' election respective des vice-presidents et des 
autres membres. Les modalites de ce scrutin sont fixees par le reglement interieur. 

A l'exception de l'etablissement du reglement interieur, du vote du budget annuel de la compagnie 
et d'autres attributions reservees le cas echeant a l'assemblee generale par le reglement interieur, le 
bureau assure !'administration de la compagnie. II veille a !'application des resolutions arrerees en 
assemb!ee generale. II peut disposer d'un secretariat permanent et constituer des commissions 
permanentes ou temporaires dont ii definit la mission. 

Article R422-11 

Outre les dons et legs qui lui sont fairs et les participations a certains de ses frais, !es ressources de 
la compagnie proviennent des cotisations annuelles. 

Le taux de base de la cotisation amrnelle est le meme pour tousles membres. S'y ajoute un 
complement dont l'assiette tient compte du chiffre d'affaires, realise le cas echeant en societe. 

Le mode de calcul et !es modalites de recouvrement de la cotisation sont determines par le 
reglement interieur de la compagnie. Son taux est fixe chaque annee par l'assemblee generale. 

Section 3 : Exercice sous forme de societe 

Sous-section 1 Societes civiles professionnelles 

Article R422-12 

Deux ou plusieurs conseils en propriete industrielle inscrits sur la liste nationale des conseils en 
prop1iete industrielle prevue a !'article L. 422-1 peuvent constituer entre eux une societe civile 
professionnelle pour l'exercice en commun de la profession de conseil en propriete industrielle. 

Toutefois, la societe peut etre constituee, exclusivement ou non, entre des personnes physiques non 
inscrites sur la liste nationale des conseils en propriete industrielle mais remplissant !es conditions 
requises pour y figurer, sous la condition que chacune d'elles demande son inscription au plus tard 
en meme temps que la societe. 

Article R422-13 
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La societe est constin1ee sous la condition suspensive de son inscription sur la liste nationale des 
conseils en propriete industrielle. Conformement au troisieme alinea de !'article l er de la loi n° 
66-879 du 29 novembre 1966, elle jouit de la personnalite morale a compter de cette inscription. 

Article R422-14 

La demande d'immatriculation de la societe au registre du commerce et des societes est etablie dans 
les conditions prevues a !'article 15 du decret 11° 84-406 du 30 mai 1984 relatif au registre du 
commerce et des societes. 

Par derogation aux articles 22,24 et 26 du decret 11° 78-704 du 3 juillet 1978, la societe est 
dispensee d'inserer dans un joumal d'annonces legales les avis prevus auxdits articles. 

L'avis insere au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales contient les indications 
prevues a !'article 73 du decret du 30 mai 1984 a !'exception de celles relatives aux 110111 et prenoms 
des associes tenus indefiniment et solidairement des dettes sociales. 

Article R422-15 

Si les statuts sont etablis par actes sous seing prive, il en est dresse autant d'originaux qu'il est 
necessaire pour la remise d'un exemplaire a chaque associe et pour satisfaire aux dispositions de 
!'article 7 du decret n° 78-704 du 3 juillet 1978 et a celles de la presente sous-section. 

Article R422-16 

Sans prejudice des dispositions qu'en vertu des articles JO et 11 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 
1966 les stanns doivent comporter, de celles qu'en vern1 des articles 8,14,15,19,20 et 24 de la meme 
loi ils peuvent contenir, concemant respectivement la repartition des parts, les gerants, la raison 
sociale, la repartition des benefices, les dettes sociales, les cessions des parts sociales et la 
dissolution de la societe et des articles R. 422-6 et R. 422-7, les stan1ts doivent indiquer : 

1 ° Les nom, prenoms, domicile des associes, leur situation matrimoniale et, le cas echeant, 
!'existence de clauses, d'actes opposables aux tiers OU de decisions restrictives a la Jibre disposition 
de leurs biens ; 

2° Le tih·e de chacun des associes : 

3° La duree pour laquelle la societe est constituee ; 
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4° L'adresse du siege social; 

5° La nature et l'evaluation distincte de chacun des apports effectues par les associes ; 

6° Le montant du capital social, le montant nominal, le nombre et la repartition des parts sociales 
representatives de ce capital ; 

7° L'affirmation de la liberation totale ou partielle, suivant le cas. des apports concourant a la 
formation du capital social ; 

8° La majorite requise pour la transmission ou la cession des parts a des tiers; 

9° Le montant des parts d'interet attribuees a chaque apporteur en industrie; 

l 0° Les dispositions particulieres prevues aux articles R. 422-20 et R. 422-21. 

Article R422-17 

Peuvent faire l'objet d'apports a une societe civile professionnelle, en propriete ou en jouissance : 

l 0 Tous droits incorporels, mobiliers ou immobiliers, notamment, s'il ya lieu, le droit pour un 
associe de presenter la societe comme successeur a sa clientele ; 

2° Tous documents et archives, et, d'une maniere generale, tous objets mobiliers a usage 
professionnel ; 

3° Les immeubles OU locaux utiles a l'exercice de la profession ; 

4° Toutes sommes en numeraire. 

Les apports en industrie des associes qui, en vern1 de l'article 10 de la loi du 29 novembre 1966, ne 
concourent pas a la formation du capital peuvent dormer lieu a !'attribution de parts d'interets. 

Article R422-18 

Les parts sociales ne peuvent etre donnees en nantissement. 

Leur montant nominal ne peut etre interieur a 152,45 euros. 

Les parts d'interets attribuees aux apporteurs en industrie sont incessibles. Elles sont annulees 
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lorsque leur titulaire perd sa qualite d'associe pour quelque cause que ce soit. 

Article R422-19 

Les parts sociales correspondant a des apports en numeraire doivent etre liberees, !ors de la 
sousctiption, de la moitie au moins de leur valeur nominale. 

La liberation du surplus doit intervenir, en une ou plusieurs fois, soit aux dates prevues par !es 
statuts, soit par decision de l'assemblee des associes, et au plus tard dans le deJai de deux ans a 
compter de !'inscription de la societe sur la liste nationale des conseils en propriete industrielle. 

Dans !es huit jours de leur reception, !es fonds provenant des souscriptions en numeraire sont 
deposes, pour le compte de la societe a la Caisse des depots et consignations, chez un notaire ou 
dans une banque. 

Le retrait de ces fonds est effectue par un mandataire de la societe sur la seule justification de 
!'inscription de la societe sur la liste nationale. 

Article R422-20 

Les statuts organisent la gerance et detenninent Jes pouvoirs des gerants dans !es conditions prevues 
par !'article 11 de la loi du 29 novembre 1966. 

Article R422-21 

Les decisions qui excedent !es pouvoirs des gerants sont prises par !es associes reunis en assemblee. 

L'assemblee est reunie au moins une fois par an. Elle est egalement reunie sur la demande d'au 
moins la moitie des associes, la demande devant indiquer l'ordre du jour. 

Les modalites de convocation de l'assemblee sont fixees par !es statuts. 

Article R422-22 

Les stanns peuvent attribuer un nombre de voix reduit aux associes qui n'exercent leur profession 
qu'a temps partiel. 

Ils peuvent egalement attribuer aux associes un nombre de voix reduit aussi longtemps que !es parts 
sociales qu'ils detiennent n'ont pas ete entierement liberees. 
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Chaque associe peut se faire representer par un autre associe porteur d'un mandat ecrit. Un associe 
ne peut etre porteur de plus de deux mandats. 

Article R422-23 

Sous reserve des dispositions de !'article 19 de la Joi du 29 novembre 1966 et de celles de la 
presente sous-section imposant des conditions speciales de majorite, Jes decisions sont prises a la 
majorite des voix dont disposent Jes associes presents ou representes. 

Toutefois, Jes statuts peuvent prevoir une majorite plus forte ou meme l'unanimite des associes pour 
toutes Jes decisions OU seuJement pour celles qu'iJs enumerent. 

Article R422-24 

La modification des statuts et notamment la prorogation de la societe est decidee a la majorite des 
trois quarts des voix de !'ensemble des associes. 

Toutefois, l'augmentation des engagements des associes ne peut etre decidee qu'a l'unanimite. 

Article R422-25 

Les deliberations des associes sont soumises aux dispositions des articles 40 a 47 du decret n° 
78-704 du 3 juillet 1978. 

L'assemblee ne peut deliberer valablement que si Jes trois quarts au mains des associes sont presents 
ou representes. Si le quorum n'est pas atteint, Jes associes sont convoques une nouvelle fois et 
l'assemblee delibere valablement si deux associes au moins sont presents ou representes. 

Le registre prevu par l'article 45 du decret n° 78-704 du 3 juillet 1978 est cote et paraphe par le 
greffier charge de la tenue du registre du commerce et des societes oi1 est immatriculee la societe. 

Article R422-26 

Apres la cloture de chaque exercice, le OU Jes gerants etablissent, dans Jes conditions fixees a 
!'article 1856 du code civil, un rapport ecrit d'ensemble comportant Jes comptes annuels de la 
societe et un rapport sur les resultats. 

Dans Jes deux mois qui suivent la cloture de l'exercice, les documents mentionnes a l'alinea 
precedent sont soumis a l'approbation de l' assemblee des associes. 
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A cette fin, ces documents sont actresses a chaque associe avec le texte des resolutions proposees en 
meme temps que la convocation a l'assembtee et au moins quinze jours avant sa reunion. 

Article R422-27 

Chaque associe peut, a route epoque, prendre connaissance, dans !es conditions fixees a !'article 48 
du decret n° 78-704 du 3 juillet 1978, des comptes annuels de la societe et du rapport sur les 
resultats de celle-ci ainsi que de tous registres et documents comptables en la possession de la 
societe. 

Article R422-28 

Les dispositions des articles 49,50 et 52 du ctecret n° 78-704 du 3 juillet 1978 sont applicables aux 
cessions et transmissions de parts sociales et a leur publicite. 

Article R422-29 

Dans le cas prevu a l'article 19, troisieme alinea, de la loi du 29 novembre 1966, le prix des parts 
sociales est determine, a defaut d'accord entre les pai1ies, conformement aux dispositions des 
articles 1843-4 du code civil et 17 du decret n° 78-704 du 3 juillet 1978. 

Lorsque l'associe cedant refuse de signer l'acte portant cession de ses parts au prix ainsi fixe, ii est 
passe mitre a ce refus deux mois apres sommation a Jui faire par la societe et demeuree infrucn1euse, 
soit par lettre recommandee avec demande d'avis de reception, soit par acre d'huissier de justice ; le 
prix de cession des parts est consigne a la diligence du cessiotmaire. 

Si la cession porte sur la totalite des parts sociales d'un associe, celui-ci perd la qualite d'associe a 
!'expiration du delai prevu a l'alinea precedent. 

Sous reserve des regles de protection et de representation des incapables, Jes dispositions de !'article 
19 de la Joi du 29 novembre 1966 s'appliquent a la cession des parts sociales de l'associe frappe 
d'interdiction legale ou place sous le regime de la tutelle des majeurs ; le delai de six mois prevu au 
troisieme alinea dudit article est alors porte a un an. 

Article R422-30 

En cas de deces d'un associe, le delai de cession prevu au deuxieme alinea de l'article 24 de la loi du 
29 novembre 1966 est fixe a un an a compter de la date du cteces. 
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Il peut etre renouvele par accord intervenu entre les ayants droit de l'associe decede et la societe, 
donne dans les conditions prevues pour la cession des parts sociales par l'article 19, premier alinea, 
de la loi du 29 novembre 1966. 

Si le consentement a l'attribution preferentielle prevu a l'article 24, deuxieme alinea, de la loi du 29 
novembre 1966 est refuse, et si les ayants droit de l'associe decede n'ont pas cede les parts sociales 
de leur auteur a l'expiration du delai qui leur est imparti , la societe dispose d'une annee pour 
acquerir ou faire acquerir les parts sociales de l'associe decede. 

Article R422-31 

Si l'acte portant cession des parts sociales est etabli sous seing prive, il en est dresse autant 
d'originaux qu'il est necessaire pour la remise d'un exemplaire a chaque partie et pour satisfaire aux 
dispositions de l'article R. 422-28. 

En outre, un des originaux de l'acte sous seing prive, ou une expedition de l'acte de cession des parts 
s'il a la fonne d'un acte authentique, et eventuellement de l'acte modifiant les statuts de la societe 
doivent etre adresses au directeur general de l'Institut national de la propriete industrielle qui, s'il y a 
lieu, modifie en consequence l'inscription de la societe sur la liste nationale des conseils en 
propriete industrielle. 

Article R422-32 

Lorsqu'un associe entend se retirer de la societe, il notifie sa decision a la societe par lettre 
recommandee avec demande d'avis de reception. 

La societe dispose de six mois a compter de cette notification pour notifier a l'associe, dans la meme 
fonne , un projet de cession de ses parts a un associe ou a un tiers inscrit sur la liste des conseils en 
propriete industrielle ou remplissant les conditions pour etre inscrit sur cette liste, ou un projet de 
rachat desdites parts de la societe. Cette notification implique un engagement du cessionnaire ou de 
la societe qui se porte acquereur. 

En cas de desaccord sur le prix de cession, l'article R. 422-29 est applicable. 

Article R422-33 

Si un associe a ete radie, en application de la section 5 du present chapitre, pour une duree egale ou 
superieure a six mois, il peut etre exclude la societe par une decision prise a la majorite des autres 
associes. 

L'associe exclu dispose d'un delai de six mois, a compter de la notification qui lui est faite de cette 
decision par l'envoi d'une lettre recommandee avec demande d'avis de reception, pour ceder ses 
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parts dans les conditions prevues aux articles 19 et 21 de la loi du 29 novembre 1966 et aux articles 
R. 422-28 et R. 422-29. 

Si, a !'expiration de ce delai , aucune cession n'est intervenue, il est procede conformement aux 
dispositions de !'article 19, troisieme alinea, de la loi du 29 novembre 1966 et de I' article R. 422-29. 

Article R422-34 

Les parts de l'associe radie definitivement de la liste nationale des conseils en propriete industrielle 
sont cedees dans les conditions detenninees a l'article R. 422-33. 

Article R422-35 

Le nombre des associes peut etre augmente au cours de !'existence de la societe avec ou sans 
augmentation du capital social. 

Article R422-36 

Tout associe qui re~oit a titre onereux OU gratuit un droit de presentation d'une clientele transmis par 
un tiers a !'obligation d'en apporter la jouissance a la societe, a charge pour elle de creer et de lui 
delivrer les nouvelles parts sociales correspondant a ce supplement d'apport. 

Article R422-37 

Si les reserves constituees au moyen de benefices non distribues ou de plus-values d'actif dues a 
l'industrie des associes le permettent, il est procede periodiquement a !'augmentation du capital 
social. Les parts sociales creees a cet effot sont reparties entre tous les associes, y compris ceux qui 
n'ont apporte que leur industrie. 

Toutefois, les statuts peuvent prevoir les cas et les conditions dans lesquels un associe peut etre 
ecarte de !'attribution des parts sociales nouvellement creees en representation d'une augmentation 
de capital. 

Article R422-38 

La decision de proroger la societe doit etre immediatement portee a la connaissance du directeur 
general de l'Institut national de la propriete industrielle, accompagnee soit d'une copie du 
proces-verbal complet de l'assemblee, soit de l'acte d'ou resulte la prorogation, constitue par l'un des 
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originaux si cet acte est sous seing prive, ou par une expedition s'il a ete etabli sous la forme 
authentique. 

Article R422-39 

En cas de modification des statuts, une copie du proces-verbal complet de l'assemb!ee ou l'acte 
modificatif constin1e par l'un des originaux si celui-ci est sous seing prive, ou par une expedition s'il 
a ete etabli sous la fonne authentique, est adressee dans un delai de deux mois au directeur general 
de l'Institut national de la propriete industrielle et au president de la compagnie des conseils en 
propriete industrielle. 

Siles nouvelles dispositions des stanns ne sont pas conformes aux dispositions legislatives ou 
reglementaires, et si la regularisation n'en est pas faite dans le delai imparti par le directeur general 
de l'Institut national de la propriete industrielle, celui-ci, apres avoir appele la societe a presenter ses 
observations orales ou ecrites, la radie de la liste nationale des conseils en propriete industrielle 
dans les conditions prevues aux articles R. 422-61aR.422-63. 

La publication des modifications est faite ainsi qu'il est pre.vu aux articles 22 et suivants du decret 
n° 84-406 du 30 mai 1984. 

Article R422-40 

La dissolution anticipee de la societe ne peut etre decidee que par les trois quarts au moins des 
associes. 

Les dispositions des articles 8 a 16 du decret n° 78-704 du 3 juillet 1978 sont applicables. 

Un exemplaire de l'acte de nomination du liquidateur est adresse par ce demier au directeur general 
de l'Institut national de la propriete industrielle et au president de la compagnie des conseils en 
propriete industrielle. Le liquidateur les informe de la clonlfe de la liquidation. 

Sous-section 2 : Societes d' exercice liberal 

Article R422-41 

Les dispositions de la presente sous-section regissent Jes societes constin1ees en application du titre 
Ier de la loi n° 90-1258 du 31 decembre 1990 et dont l'objet social est l'exercice en commun de la 
profession de conseil en propriete industrielle. Ces societes portent la denomination de societe 
d'exercice liberal de conseils en propriete industrielle. 
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Article R422-42 

Les actes et documents destines aux tiers, notamment Jes lettres, factures , a1monces et publications 
diverses, emanant d'une societe d'exercice liberal de conseils en propriete industrielle doivent 
indiquer la denomination sociale precedee ou suivie immediatement, selon le cas : 

- soit de la mention "societe d'exercice liberal a responsabilite limitee de conseils en propriete 
industrielle" ou de la mention "S.E.L.A.R.L. de conseils en propriete industrielle" : 

- soit de la mention "societe d'exercice liberal a fonne anonyme de conseils en propriete 
industrielle" ou de la mention "S.E.L.A.F.A. de conseils en propriete industrielle" : 

- soit de la mention "societe d'exercice liberal en commandite par actions de conseils en propriete 
industrielle" ou de la mention "S.E.L.C .A. de conseils en propriete industrielle", 

ainsi que de l'enonciation du montant de son capital social, de l'adresse de son siege social, de la 
mention de son inscription sur la liste des conseils en propriete industrielle et de son numero 
d'immatriculation au registre du commerce et des societes. 

Article R422-43 

Une meme personne physique ou morale exen;ant la profession de conseil en propriete industrielle 
ne peut, au titre du troisieme alinea de !'article 5 de la Joi n° 90-1258 du 31 decembre 1990, detenir 
de participations dans plus de deux societes d'exercice liberal de conseils en propriete industrielle. 

Article R422-44 

La detention de parts d'une societe d'exercice liberal de conseils en propriete industrielle est 
interdite a toute personne radiee de la liste des conseils en propriete industrielle ou de la liste des 
conseils en brevets d'invention telle qu'elle etait prevue a !'article 3 du decret n° 76-671 du 13 juillet 
1976 modifie relatif a la qualification professionnelle en matiere de brevets d'invention et portant 
organisation et regime disciplinaire de la profession de conseil en brevets d' invention. 

Article R422-45 

Un associe ne peut exercer la profession de conseil en propriete industrielle qu'au sein d'une seule 
societe d'exercice liberal et ne peut exercer la meme profession a titre individuel ou au sein d'une 
autre societe quelle qu'en soit la fonne. 

Demiere modiflcotion du texte le 23 tevrier 2015 - Docmnent genere le l3 mars 20 15 - Copy1ight (C) 2007-2008 Legifrnnce 



Article R422-46 

Les societes d'exercice liberal de conseils en propriete industrielle sont soumises aux dispositions 
relatives aux obligations, a la garantie et a la discipline applicables a la profession de conseil en 
propriete industrielle. 

Toutefois, Jes societes ne peuvent faire l'o~jet de poursuites disciplinaires independamment de 
celles qui seraient intentees a l'encontre des conseils associes au sein de ces societes exen;ant la 
profession. 

Article R422-47 

L'associe d'une societe d'exercice liberal constituee pour l'exercice de la profession de conseil en 
propriete industrielle peut en etre exclu en cas de sanction disciplinaire definitive ayant pour effet 
de lui interdire temporairement l'exercice de la profession pendant plus de six mois. 

Cette exclusion est decidee par Jes autres associes statuant a l'unanimite. 

Article R422-48 

Tout associe exclu dispose pour ceder ses parts sociales ou actions d'un delai de six mois a compter 
de la notification qui lui est faite de cette decision par la societe, par l'envoi d'une lettre 
recommandee avec demande d'avis de reception. 

Pendant ce delai , l'associe exclu perd les remunerations liees a l'exercice de son activite 
professionnelle et son droit d'assister et de voter aux assemblees de la societe. Il conserve son droit 
de percevoir les dividendes distribues au titre de ses parts sociales ou actions. 

Les parts sociales ou actions de l'associe exclu sont achetees soit par un acquereur agree par la 
societe, soit par la societe, qui doit alors reduire son capital. A defaut d'accord amiable, le prix de 
rachat des parts sociales est determine dans les conditions prevues par !'article 1843-4 du code civil. 

Article R422-49 

L'associe interdit de ses fonctions a titre temporaire conserve, pendant la duree de sa peine, sa 
qualite d'associe avec tousles droits et obligations qui en decoulent, a !'exclusion de sa vocation aux 
remunerations versees par la societe en relation avec l'exercice de son activite professionnelle. 

En cas de suspension d'exercice de la profession frappant !'ensemble des associes de la societe 
d'exercice liberal, !'execution des actes professionnels et la gestion de la societe sont assurees par un 
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ou plusieurs conseils en propriete industrielle designes par la Compagnie nationale des conseils en 
propriete industrielle. 

Sous-section 3 : Societes en participation 

Article R422-50 

La constitution d'une societe en participation de conseils en propriete industrielle visee au titre II de 
la loi n° 90-1258 du 31 decembre 1990 donne lieu a l'insertion d'un avis dans unjournal habilite a 
recevoir les annonces legales au lieu du siege social, s'il en existe un, et au lieu d'exercice de chacun 
des associes . L'avis contient l'identite des associes, la denomination, l'objet, l'adresse du siege, s'il 
en existe un, et celle des lieux d'exercice. 

Article R422-51 

L'appartenance a la societe en participation, avec la denomination de celle-ci, doit etre indiquee 
dans les actes professionnels et les correspondances de chaque associe. 

Sous-section 4 : Societes de participations financieres de profession 
liberale de conseils en propriete industrielle 

Article R422-51-1 

Des conseils en propriete industrielle peuvent constituer, dans les conditions prevues a l'article 31-1 
de la loi n° 90-1258 du 31decembre1990, une ou plusieurs societes de participations financieres de 
la profession liberale de conseil en propriete industrielle ayant pour obj et la detention de parts ou 
d'actions de societes d'exercice liberal constituees pour l'exercice de leur profession ou de 
groupements de droit etranger ayant pour objet l'exercice de cette meme profession 

Peuvent egalement etre associes, a !'exclusion de toute autre personne : 

1 ° Pendant un delai de dix ans, des personnes physiques qui, ayant cesse toute activite 
professionnelle, ont exerce la profession de conseils en propriete industrielle ; 

2° Les ayants droit des personnes physiques mentionnees aux premier et troisieme alineas ci-dessus, 
pendant un delai de cinq ans suivant le deces de celles-ci ; 

3 ° Les personnes exer~ant une profession liberale soumise a un statut legislatif ou reglementaire ou 
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dont le titre est protege, autre que !es professions liberales de sante ou !es professions liberales 
juridiques ou judiciaires ; 

4° Des ressortissants des Etats membres de !'Union europeenne, des autres Etats parties a !'accord 
sur l'Espace economique europeen ou de la Confederation suisse, qui exercent en qualite de 
professionnel liberal, dans l'un de ces Etats membres ou parties ou dans la Confederation suisse, une 
activite soumise a Ul1 Sta tut ]egis]atif OU reg]ementaire OU subordonnee a la possession d'une 
qualification nationale ou internationale reconnue et dont l'exercice constitue l'objet social de l'une 
des societes ou de l'un des groupements faisant l'objet d'une prise de participation. 

Ces societes sont regies par !es dispositions du livre II du code de commerce, sous reserve des 
dispositions du present chapitre. 

Article R422-51-2 

La societe est inscrite sur la liste des conseils en propriete industrielle prevue par !'article L. 422-1 , 
dans une section specifique aux societes de participations financieres de profession liberale. 

Article R422-51-3 

La declaration d'une societe de participations financieres de profession liberale de conseils en 
propriete industrielle est adressee collectivement par les associes, qui designent un mandataire 
commun, au directeur general de l'Institut national de la propriete industtielle par lettre 
recommandee avec demande d'avis de reception, OU remise contre recepisse. 

Cette declaration est accompagnee, a peine d'irrecevabilite, des pieces suivantes : 

1° Un exemplaire des stantts de la societe ; 

2° Une attestation du greffier charge de la tenue du registre du commerce et des societes au lieu du 
siege social constatant le depot au greffe de la demande, des acres annexes et des pieces necessaires 
a l'immatriculation ulterieure de la societe de participations financieres ; 

3° La liste des associes avec, selon le cas, !'indication de leur profession ou de leur qualite au regard 
de !'article R. 422-51-1, suivie, pour chacun, de la mention de la part du capital qu'il detient dans la 
societe dont !'inscription est demandee. 

La declaration est, le cas echeant, accompagnee d'une note d'infonnation designant la ou !es 
societes d'exercice liberal de conseil en propriete industrielle dont !es parts sociales ou actions 
seront detenues par la societe de participations financieres et precisant la repartition du capital qui 
resultera de ces participations pour chacune d'entre elles. 

Article R422-51-5 
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Les societes de participations financieres de profession liberale de conseil en propriete industrielle 
issues d'une fusion ou d'une scission sont soumises aux dispositions des articles R. 422-51-2 a R. 
422-51-3. 

Article R422-51-6 

A la diligence du directeur de l'Institut national de la propriete industrielle, une ampliation de la 
declaration d'inscription de la societe est adressee au greffe du tribunal ou a ete deposee la demande 
d'immatriculation au registre du commerce et des societes. Au re~u de cette ampliation, le greffier 
procede a l'immatriculation et en informe le directeur general de l'Institut national de la propriete 
industrielle. 

La societe est dispensee de proceder aux fonnalites de publicite prevues a l'article R. 210-16 du 
code de commerce. 

Article R422-51-7 

La societe de participations financieres de profession liberale de conseil en propriete industrielle 
notifie au directeur general de l'Institut national de la propriete industrielle tout changement dans la 
situation declaree en application de l'article R. 422-51-3 , avec les pieces justificatives, dans un delai 
de trente jours a compter de la date a laquelle ce changement est intervenu. 

Article R422-51-8 

Si ce changement a pour effet de rendre la situation declaree de la societe non confonne aux 
dispositions legislatives et reglementaires en vigueur, la societe est mise en demeure par le directeur 
general de l'institut de regulariser sa situation dans le delai indique par cette mise en demeure. 

Si, a l'expiration de ce delai , la societe n'a pas regularise sa situation, le directeur general de 
l'Institut saisit, a l'encontre des associes, la chambre de discipline prevue a l'article L. 422-10. 

Article R422-51-9 

Chaque societe de participations financieres de la profession liberale de conseil en propriete 
industrielle fait l'objet, par le directeur general de l'Institut national de la propriete industrielle, des 
son inscription puis ensuite au moins une fois tous les quatre ans, d'un contrOle portant sur le 
respect des dispositions legislatives et reglementaires qui lui sont applicables. 

Au cours de chaque controle, l'avis de la Compagnie nationale des conseils en propriete industrielle 
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est demande. L'avis est repute donne si la compagnie ne l'a pas fonnule dans le delai d'un mois a 
compter de sa saisine. 

En cas de non-respect des dispositions legislatives et reglementaires en vigueur, il est fait 
application de la procedure prevue a l'article R. 422-51-8. 

Article R422-51-11 

La dissolution de la societe, lorsqu'elle ne resulte pas de la radiation de la liste des conseils en 
propriete industrielle, est notifiee au directeur general de l'Institut national de la propriete 
industrielle a la diligence du liquidateur. 

Article R422-51-12 

Le liquidateur peut etre choisi panni les associes. 

Plusieurs liquidateurs peuvent etre designes. 

Le liquidateur peut etre remplace pour cause d'empechement, ou pour tout autre motif grave, par le 
president du tribunal de grande instance du lieu du siege social de la societe, statuant en refore a la 
demande du liquidateur lui-meme, des associes ou de leurs ayants droit, ou du directeur general de 
l'Institut national de la propriete industrielle. 

Article R422-51-13 

Dans le cas prevu a !'article R. 422-51-10, le liquidateur procede a la cession des parts OU actions 
que la societe radiee detient dans la ou les societes d'exercice liberal, dans les conditions prevues a 
l'article R. 422-48. 

Article R422-51-14 

Le liquidateur infonne de la cloture des operations de liquidation le directeur general de l'Institut 
national de la propriete industrielle ainsi que le greffier charge de la tenue du registre du commerce 
et des societes auquel est immatriculee la societe. 

Section 4 : Obligations professionnelles 
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Article R422-52 

Le conseil en propriete industrielle exerce sa profession avec dignite, conscience, independance et 
pro bite, et dans le respect des lois et reglements regissant sa compagnie. 

Article R422-53 

Le conseil en propriete industrielle s'abstient de tout demarcharge et de route publicite non autorises 
dans !es conditions prevues a !'article R. 423-2. 

II etablit un bareme indicatif du montant de ses honoraires, distincts des remboursements de frais et 
de redevances. Le detail de toutes ces charges est communique a toute personne qui en fait la 
demande. 

Article R422-54 

Le conseil en propriete industrielle : 

l 0 S'abstient dans une meme affaire de conseiller, assister ou representer des clients ayant des 
interets opposes ; ii s'abstient egalement d'accepter un nouveau dossier si le secret des informations 
confiees par lm ancien client risque d'etre viole ; 

2° Observe le secret professionnel : ce secret s'etend notamment aux consultations qu'il donne a son 
client, aux correspondances professionnelles echangees ainsi qu'a tous documents prepares a cette 
occasion: 

3° Conduit jusqu'a son terme l'affaire dont ii est charge, sauf si son client !'en dessaisit; 

4° Rend compte de !'execution de son mandat, notamment en ce qui concerne le maniement des 
fonds : a cet effet, ii remet a son client un compte qui fait ressortir distinctement, d'une part, !es 
honoraires, d'autre part, !es frais et redevances : ce compte indique les sonunes precedemment 
re9ues a titre de provision OU de paiement ; 

5° Remet au client qui l'a dessaisi, ou au nouveau mandataire de celui-ci, tous Jes documents ayant 
un caractere officiel dont ii est depositaire ainsi que routes !es pieces et informations necessaires a 
]'execution OU a !'achevement de ]a mission qui ]ui etait confiee ; ]a remise doit intervenir dans Ull 

delai permettant d'eviter toute forclusion ou prescription. 

Article R422-55 
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La demande de dispense mentionnee au 3° de l'article L. 422-12 est adressee au ministre charge de 
la propriete industrielle ou, par delegation, au directeur de l'Institut national de la propriete 
industrielle par lettre recommandee avec demande d'avis de reception ou remise contre recepisse. 
Elle indique l'objet de la dispense, le cas echeant la duree souhaitee et Jes raisons pour lesquelles 
elle est demandee. Elle est accompagnee d'un exemplaire des statuts sociaux et, lorsque la societe a 
au moins une annee d'activite, d'une copie du demier bilan. 

L'autorite competente statue sur la demande de dispense apres avis de la Compagnie nationale des 
conseils en propriete industrielle. La compagnie notifie son avis dans le delai d'un mois a compter 
de sa saisine.A defaut, elle est reputee s'etre prononcee. 

Section 5 : Regime disciplinaire 

Article R422-56 

La chambre de discipline, prevue a !'article L. 422-10 pour connaitre des manquements a leurs 
obligations des conseils en propriete. industrielle, est composee de sept membres : 

1° Un magistrat de l'ordre judiciaire, president, nomme sur proposition du premier president de la 
cour d'appel de Paris ; 

2° Un membre du Conseil d'Etat nomme sur proposition du vice-president du Conseil d'Etat; 

3° Le president de la Compagnie nationale des conseils en propriete industrielle ou son suppleant 
designe par Jui pour la duree de son mandat panni Jes vice-presidents de cette compagnie ; 

4° Deux conseils en propriete industrielle, choisis sur une liste de huit candidats proposee, en 
dehors des membres de son bureau, par la Compagnie nationale des conseils en propriete 
industrielle ; 

5° Deux personnalites qualifiees. 

Les membres designes aux 1°, 2°, 4° et 5° ont des suppleants nommes dans !es memes conditions. 

La chambre de discipline connait egalement des manquements a leurs obligations des autres 
personnes admises a exercer en France des activites relevant de la profession de conseil en propriete 
industrielle. 

Article R422-57 

Les membres de la chambre de discipline sont, a !'exception du president de la Compagnie nationale 
des conseils en propriete industrielle et de son suppleant, nommes ainsi que leurs suppleants pour 
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trois ans par am~te conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre charge de la 
propriete industrielle. 

Article R422-58 

La chambre de discipline est saisie par le garde des sceaux, ministre de la justice, par le ministre 
charge de la propriete industrielle, par le directeur general de l'Instintt national de la propriete 
industrielle, ou par une plainte. 

La saisine ou la plainte sont adressees au president de la chambre, par lettre recommandee avec 
demande d'avis de reception, au siege de I'Instin1t national de la propriete industrielle. 

Article R422-59 

Le secretaire de la Compagnie nationale des conseils en propriete industrielle est rapporteur de la 
chambre de discipline. En cas d'empechement de celui-ci, et notamment s'il apparait que le delai de 
six mois prevu a !'article R. 422-60 ne pourra etre respecte, le bureau de la compagnie designe un 
suppleant en son sein. 

Le secretariat de la chambre est assure par l'Instin1t national de la propriete industrielle. 

Article R422-60 

Le rapporteur peut, d'office OU a la demande du president de la chambre, requerir de la personne 
mise en cause, de !'auteur de la plainte ou de route personne susceptible d'eclairer !es debars, !es 
explications et justifications necessaires a l'infonnation de la chambre. 

Le rapport precise !es fairs denonces, !es diligences accomplies ainsi que !es conclusions motivees 
du rapporteur sur !'existence d'une faute disciplinaire. 

II doit etre depose au siege de la chambre dans !es six mois de la saisine de cette derniere, faute de 
quoi le president de la chambre peut designer un mitre rapporteur panni !es membres de la 
compagnie qui ne sont pas membres de la chambre. 

Article R422-61 

Lorsque le rapporteur estime que la plainte ou la saisine est iJTecevable, sans objet ou 
manifestement non fondee, ii propose a la chambre de classer l'affaire. 

La decision de classement est prise et notifiee dans !es formes et conditions prevues a !'article R. 
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422-64. Elle peut etre dfferee au Conseil d'Etat par la voie du recours en cassation. 

Article R422-62 

Sauflorsqu'il est fair application de l'article R. 422-6 l, la personne qui fair l'objet d'une procedure 
disciplinaire est cite a comparaitre devant la chambre de discipline par son president au moins 
quinze jours avant }'audience, par lettre recommanctee avec demande d'avis de reception. 

Si la personne poursuivie est une pers01me morale, la citation est adressee dans les memes 
conditions a son representant legal. 

La citation comporte, a peine de nullite, !'indication precise des fairs a raison desquels la poursuite 
est intentee et la reterence des dispositions legislatives ou reglementaires sur le fondement 
desquelles ces fairs sont poursuivis et reprimes. Elle est portee a la connaissance de l'autorite qui a 
saisi la chambre ou de !'auteur de la plainte, par lettre recommandee avec demande d'avis de 
reception. Un delai de quinze jours a compter de cette notification est imparti, tant au plaignant qu'a 
la personne poursuivie, pour la presentation d'evenn1elles observations ecrites. 

La persorme poursuivie, l'autorite qui a saisi la chambre ou l'auteur de la plainte peuvent prendre 
connaissance aupre.s du secretaire de la chambre du dossier de la poursuite, et notamment du rapport 
mentionne a l'article R. 422-60. A cet effet, la personne poursuivie et l'auteur de la plainte peuvent 
se faire assister de la personne de leur choix. 

Le dossier est egalement tenu a la disposition des membres de la chambre. 

Article R422-63 

Sauf si l'un de ses membres et son suppleant rel event d'une des causes de recusation prevues a 
!'article L. 731-1 du code de !'organisation judiciaire, la chambre de discipline ne peut sieger et 
deliberer valablement que si tous les membres ou leurs suppleants sont presents. 

La chambre entend le rapporteur qui donne lecn1re de son rapport. 

La chambre peut entendre tous temoins et faire proceder a toute investigation qu'elle estime utile. 

Sauflorsque la chambre se prononce en application de !'article R. 422-61, l'auteur de la plainte peut 
assister a !'audience et y etre entendu. Sous la meme reserve, la personne poursuivie a la parole en 
dernier et peut, ainsi que !'auteur de la plainte, se faire assister de la personne de son choix. 

Les seances de la chambre sont publiques. Toutefois, le president peut, d'office OU a la demande 
d'une des parties, interdire au public l'acces de la salle pendant tout ou partie de la seance dans 
l'interet de l'ordre public ou lorsque le respect de la vie privee ou du secret des affaires le justifie. 
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Article R422-64 

Le delibere a lieu hors la presence des parties. Le rapporteur ne participe pas au delib6re, non plus 
que le secretaire de la chambre. 

La decision disciplinaire, qui doit etre motivee, est prise a la majorite. La radiation temporaire de 
plus d'un an OU la radiation definitive ne peut etre prononcee que par une decision prise a la 
majorite d'au moins cinq membres. 

La decision est notifiee, par le secretaire, a l'int6resse, au plaignant, au directeur general de l'instinn, 
au garde des sceaux, ministre de la justice, et au ministre charge de la propriete industrielle par 
lettre recommandee avec demande d'avis de reception dans un delai de quinze jours a compter de 
son prononce. 

La decision est executoire a compter de sa notification a la personne qui en a fait l'objet. 

La decision peut etre d6feree au Conseil d'Etat par la voie du recours en cassation. 

Article R422-65 

Est radiee de la section speciale prevue a l'article L. 422-7, par decision du directeur general de 
l'instinn, route societe dont un membre a fait l'objet d'une radiation pour motif disciplinaire si 
l'interesse n'a pas, dans les trois mois, cesse d'y exercer son activite. 

Outre les notifications prevues a l'article R. 422-64, la decision de radiation est notifiee au greffier 
mentionne a !'article R. 422-6. 

Article R422-66 

La radiation temporaire ou definitive de la liste est publiee au Bulletin officiel de la propriete 
industrielle a la diligence du directeur general de l'institut. 

Chapitre III : Dispositions diverses 

Article R423-1 

Les conditions d'inscription sur la liste prevue a l'article L. 422-5 sont appreciees a la date d'entree 
en vigueur de celui-ci. Ces conditions sont, en ce qui conceme les personnes morales, appreciees en 
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la personne des auteurs de la demande. Le maintien de l'inscription est subordonne au respect des 
conditions au vu desquelles le directeur general de l'institut a statue. 

Les personnes inscrites sur la liste prevue a !'article L. 422-5 sont tenues, dans l'exercice de leur 
activite professionnelle, au respect des regles enoncees aux articles L. 422-8 et R. 422-52 a R. 
422-54. En cas de manquement a leurs obligations, elles sont soumises aux dispositions des articles 
R. 422-56 a R. 422-66 et Jes sanctions prevues a !'article L. 422-10 leur sont applicables. 

Article R423-2 

L'interdiction du demarchage prevue a l'article L. 423-1 ne s'etend pas aux ot11:es de services, 
effecn1ees par voie postale, a destination de professionnels OU d'entreprises. Toutefois ces offres 
doivent se limiter a la communication d'informations generales sur le cabinet, son organisation, son 
personnel, ses prestations ainsi que sur le droit de la propriete industrielle. 

Ces informations peuvent etre completees par des indications relatives au prix des prestations. Les 
suites de ces prestations, de nanire a entrainer des frais supplementaires, sont, le cas echeant, 
precisees. II est distingue entre les honoraires et Jes frais et redevances. 

La publicite par voie demise a disposition de brochures OU notices, ainsi que d'insertion d'annonces 
dans la presse professionnelle ou dans les annuaires, est autorisee aux memes conditions. 

Ne constinient des publicites ni la publication d'ouvrages ou d'articles de nanire juridique ou 
technique ni la diffusion d'informations aupres de la clientele. 

Un arrete du ministre charge de la propriete industrielle, pris apres avis de la Compagnie nationale 
des conseils en propriete industrielle, peut prescrire une presentation et une formulation nonnalisees 
des informations prevues au present article. L'avis de la compagnie est repute acquis a defaut de 
reponse dans un delai d'un mois a compter de la saisine. 
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Partie reglementaire 

Livre V : Les dessins et modeles 

Titre Ier : Acquisition des droits 

Chapitre Ier : Droits et oeuvres proteges 

Section unique : Mesures reglementaires speciales a certaines 
industries 

Article RSl 1-1 

Tout createur de dessins OU modeles appartenant a l'une des industries visees a !'article R. 511-2 OU 

a des industries similaires ayant inten~t a faire constater la date de creation de dessins OU de modeles 
peut recourir a cet effet aux moyens de preuve prevus aux articles R. 511-3 a R. 511-6. 

Article RSll-2 

Les dispositions de !'article R. 511-1 sont applicables aux industries des graveurs estampeurs, de la 
bijouterie, joaillerie, orfevrerie, des fabricants de bronze et des industries qui s'y rattachent, de la 
broderie, des fabricants de dentelle, de la soierie, de la rubanerie, des tissus et matieres textiles, des 
fondeurs typographes, de la verrerie en flaconnage, de l'ameublement, de la ceramique, de la 
cristallerie, glacerie, gobeleterie et verrerie, de la tapisserie-decoration, des tissus d'ameublement, 
tapisseries et tapis, de la fabrication des billards et des industries qui s'y rattachent, de la fabrication 
des papiers peints, de la fourrure et pelleterie, de la bijouterie fantaisie en tous genres et des 
industries qui s'y rattachent, de l'imprimerie lithographique, de la maroquinerie, de la gainerie, de 
!'article de voyage en tous genres, de sellerie et de toutes industries qui s'y rattachent. 

Article RSl 1-3 

Les dessins ou les reproductions graphiques des modeles doivent etre etablis sur une feuille de 
papier dont un cote seulement est utilise ; les parties laissees libres doivent etre remplies par des 
hachures s'arretant a la limite meme du dessin et distantes entre elles au plus de 20 millimetres ; les 
dimensions du papier a employer sont 21 X 29, 7 OU 42 X 29, 7. 
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Sur cette reproduction sont mentionnees routes indications de nature a preciser la date et !es 
conditions de ]a creation de chaque dessin OU modele figure (date de creation OU d'achat, nom du 
createur et, si possible, du premier destinataire). 

Article R511-4 

Ces dessins sont copies a la presse a leur date sur un livre de copie OU reproduits par decalque sur 
un registre special fonne de feuilles de papier bulle a piquer assez mince pour ne pouvoir comporter 
ni grattage ni surcharge; ces registres sont vises et estampilles, avant usage, par l'Institut national 
de la propriete industrielle dans Jes conditions determinees par arrete ministeriel. 

Les documents ainsi copies ou reproduits ne doivent occuper qu'un seul cote d'une feuille d'un des 
registres OU, si Jes dimensions !'exigent, Jes deux cotes de deux feuilles en regard !'une de !'autre. 

Article R511-5 

L'un ou l'autre de ces registres, regulierement tenu par ordre de dates, sans blanc ni lacune, peut, en 
cas de contestations, etre produit en vue d'etablir la date de la creation dont la priorite est discutee. 

Article R511-6 

En vue de completer !es preuves tirees de la tenue des registres sus-enonces, Jes interesses sont 
autorises a etablir en deux exemplaires identiques Jes dessins pour lesquels ils desirent s'assurer la 
date de priorite de creation et a adresser ces deux exemplaires a l'Institut national de propriete 
industrielle, qui, apres inscription et perforation de ]a date d'mTivee, retourne ]'un d'eux a l'envoyeur 
et place l'autre dans ses archives. 

Un arrete ministeriel determine !es conditions d'envoi, de gardiennage et de restitution des dessins. 

Chapitre II : Formalites de depot 

Article R512-1 

La demande d'enregistrement de dessin ou modele est deposee au siege de l'Instinn national de la 
propriete industrielle ou yest envoyee par pli postal ou par tout mode de teletransmission dans Jes 
conditions definies par decision de son directeur general. La date de depot est celle de la reception 
de la demande au siege de l'instinn. 

Le directeur general de l'institut peut imposer un depot sous fonne electronique lorsque cette 

Demiere modif!cotion du texte le 23 tevrier 2015 - Docmuent genere le l3 mars 20 15 - Copy1ight (C) 2007-2008 Legifrnnce 



modalite est de nature a faciliter l'examen et la publication de la demande. 

L'institut apporte une assistance aux deposants par tout moyen approprie, precise par decision de 
son directeur general. 

Le present article est egalement applicable aux declarations de prorogation prevues a !'article R. 
513-1. 

Article R512-2 

Le depot peut etre effectue personnellement par le demandeur ou par un mandataire ayant son 
domicile, son siege ou son etablissement dans un Etat membre de !'Union europeenne ou dans un 
Etat partie a I' accord sur l'Espace economique europeen. 

Le mandataire constitue pour le depot d'une demande d'enregistrement de dessin ou modele et tout 
acte subsequent relatif a la procedure d'enregistrement, a ]'exception du simple paiement des 
redevances et des declarations de prorogation, doit appartenir a ]\me des categories de representants 
mentionnees aux articles L. 422-4 et L. 422-5. 

Les personnes n'ayant pas leur domicile ou leur siege dans un Etat membre de !'Union europeenne 
OU dans un Etat partie a !'accord sur l'Espace economique europeen doivent, dans le delai qui leur 
est imparti par l'institut, constituer un mandataire satisfaisant aux conditions prevues aux alineas 
precedents. 

En cas de pluralite de deposants, un mandataire commun satisfaisant aux memes conditions doit 
etre constitue. 

Sauflorsqu'il a la qualite de conseil en propriete industrielle ou d'avocat, le mandataire doit joindre 
un pouvoir qui s'etend, sous reserve des dispositions de !'article R. 513-2 et sauf stipulation 
contraire, a tous !es actes et a la reception de toutes !es notifications prevues aux chapitres IL III et 
IV du present titre. Le pouvoir est dispense de legalisation. 

Article R512-3 

Lorsqu'un meme depot porte sur plusieurs dessins ou modeles, !es produits dans lesquels ces dessins 
OU modeJes SOnt destines a etre incorpores OU auxque]s ils sont destines a etre app!iques doivent 
relever d'une meme classe, au sens de la classification etablie par !'Arrangement de Locarno du 8 
octobre 1968. Toutefois, cette condition ne s'applique pas lorsque le dep6t porte sur des 
ornementations ou s'il a ete effectue sous la fonne simplifiee prevue au cinquieme alinea de l'article 
L. 512-2. 

Le depot comprend : 

l 0 Une demande d'enregistrement etablie dans !es conditions prevues par la decision mentionnee a 
!'article R. 514-5 et precisant notamment : 

a) L'identification du deposant ; 

b) Le nombre des dessins ou model es concernes ; 
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c) Le nombre total des reproductions graphiques ou photographiques incluses dans le depot, lequel 
ne peut porter surplus de cent reproductions ; 

d) Le nombre de reproductions qui se rapportent a chaque dessin ou modele identifie; 

e) La designation usuelle du produit dans lequel le dessin OU modele est destine a etre incorpore OU 
auquel ii est destine a etre applique ; 

f) Le cas echeant, !'indication que la publication du depot doit etre differee, que le droit de priorite 
attache a Un precedent depot etranger est revendique OU qu'un certificat de garantie a ete delivre en 
application de la Joi du 13 avril 1908 ; 

2° Une reproduction graphique ou photographique des dessins et modeles presentee dans Jes 
conditions prevues par la decision mentionnee au 1°. Chaque reproduction doit porter sur un seul 
objet et ne representer que celui-ci, a l'exclusion de tout autre objet, accessoire, personne ou animal. 
Les textes explicatifs, legendes, ou route autre indication ne faisant pas partie integrante du dessin 
OU modele ne sont pas admis sur OU a cote des reproductions. Les reproductions peuvent etre 
accompagnees d'une breve description. etablie exclusivement a des fins documentaires. Son contenu 
definitif est si necessaire, mis en fonne par l'Institut national de la propriete industrielle ; 

3° La justification du paiement des redevances prescrites ; 

4° S'il est constitue un mandataire, le pouvoir de ce dernier, a moins qu'il n'ait la qualite de conseil 
en propriete industrielle ou d'avocat. 

Le deposant peut, jusqu'a la publication prevue a !'article R. 512-10, obtenir a ses frais une copie 
officielle des documents contenus dans son depot. 

Article R512-3-1 

Jusqu'au debut des preparatifs techniques relatifs a la publication, le deposant peut erre autorise, sur 
requete ecrite adressee au directeur de l'Institut national de la propriete industrielle, a rectifier Jes 
eneurs materielles relevees dans Jes pieces deposees. L'institut peut exiger la justification de la 
reaJite de J'en eur matfrielle a coniger et, Je cas echeant, du sens de Ja COITection demandee. 

Article R512-4 

Le depot sous fonne simplifiee prevu a l'article L. 512-2, alinea 5, comporte Jes pieces et 
indications enoncees a !'article R. 512-3. Toutefois, jusqu'a la renonciation a l'ajournement prevue a 
l'a11icle R. 512-11, Jes reproductions graphiques ou photographiques des dessins ou modeles ne sont 
pas soumises aux exigences de presentation prevues au 2° de !'article R. 512-3, et le depot est 
assorti de la justification du paiement d'une redevance independante du nombre de reproductions. 
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Le benefice d'un depot sous fonne simplifiee ne peut etre demande que !ors du depot. 

Article R512-5 

La revendication, a !'occasion d'un depot effecn1e en France, d'un droit de priorite attache a un 
precedent depot etranger emporte obligation de faire parvenir a l'Instin1t national de la propriete 
industrielle, dans !es trois mois du depot en France, une copie officielle du depot anterieur et, s'il y a 
lieu, la justification du droit de revendiquer la priorite. 

Si cette obligation n'est pas respectee, la revendication du droit de priorite est declaree irrecevable. 

II en va de meme lorsqu'il ressort des pieces communiquees que la date du depot anterieur precede 
de plus de six mois la date de depot en France ou que !es reproductions jointes !ors du depot en 
Francene COlTespondent pas a celles du depot anterieur. 

Article R512-6 

A la reception du depot, sont mentionnes sur la declaration : la date, le lieu et le numero d'ordre de 
depot OU le numero national prevu a !'article suivant. Un recepisse de depot est remis au deposant. 

Lorsque le depot est effectue au greffe du tribunal de commerce ou du tribunal de grande instance 
en tenant lieu, !es pieces du depot et le montant des redevances sont transmis sans delai a l'Instin1t 
national de la propriete industrielle par le greffier. 

Article R512-7 

Des sa reception a l'instin1t, le depot donne lieu a !'attribution d'un numero national. Lorsqu'il n'a pu 
etre mentionne sur le recepisse du depot, ce numero est notifie au deposant. 

Est declare irrecevable toute cotTespondance ou depot ulterieur de pieces qui ne rappelle pas le 
numero national du depot, qui ne porte pas la signature du deposant ou de son mandataire ou qui, le 
cas echeant, n'est pas accompagne de la justification du paiement de la redevance prescrite. 

Article R512-8 

Est declare irrecevable tout depot qui ne comporte pas au moins un exemplaire de la demande 
d'enregish·ement contenant la mention prevue au a du l 0 de !'article R. 512-3 et au mains un 
exemplaire de la reproduction graphique ou photographique du ou des dessins ou modeles prevue 
au 2° de !'article R. 512-3 et qui n'est pas accompagne de la justification du paiement de la 
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redevance de depot. La reproduction ci-dessus mentionnee doit etre d'une qualite suffisante pour 
permettre une publication satisfaisante au Bulletin officiel de la propriete industrielle. 

Article R512-9 

En cas de non-conformite du depot aux prescriptions de !'article R. 512-3 ou, s'il s'agit d'un depot 
simplifie, aux prescriptions de !'article R. 512-4. OU lorsque la publication du depot est de nature a 
porter atteinte aux bonnes moeurs ou a l'ordre public, notification motivee en est faire au deposant. 

Un delai lui est imparti pour regulariser le depot OU contester les objections de l'institut OU, si le 
depot n'est pas conforme aux dispositions du premier alinea de !'article R. 512-3, pour diviser sa 
demande. Chaque demande divisionnaire doit satisfaire aux conditions fixees aux 1°, 2°, 3° et 4° de 
!'article R. 512-3. Les demandes divisionnaires beneficient de la date de depot et, le cas echeant, de 
la date de priorite de la demande initiale. A defaut de regularisation. d'observations OU de division 
du depot pennettant de lever !'objection, le depot est rejete. 

La notification peut etre assortie d'une proposition de regularisation. Cette proposition est reputee 
acceptee si le deposant ne la conteste pas dans le delai qui lui est imparti. 

Aucune regularisation effectuee conformement aux dispositions du present article ne peut avoir 
pour effet d'etendre la portee du depot. 

Article R512-9-1 

La demande d'enregistrement peut etre retiree jusqu'au debut des preparatifs teclmiques requis par la 
publication prevue au premier alinea de !'article R. 512-10. 

Le retrait s'effectue par une declaration ecrite adressee OU remise a l'institut, formulee par le titulaire 
ou son mandataire, lequel, sauf s'il a la qualite de conseil en propriete industrielle ou d'avocat, doit 
justifier d'un pouvoir special. En cas de pluralite de deposants, le retrait ne peut etre effectue que s'il 
est requis par I' ensemble de ceux-ci. 

Une declaration de retrait ne peut viser qu'un seul depot. Le retrait peut erre limite a une partie des 
dessins ou modeles de la demande. 

La declaration indique s'il a ete OU non concede des droits d'exploitation OU de gage. Dans 
l'affirmative, elle doit etre accompagnee du consentement ecrit du beneficiaire de Ce droit OU du 
creancier gagiste. 

Article R512-10 
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Tout depot reconnu conforme est publie au Bulletin officiel de la propriete industrielle, sauf si le 
deposant a demande !ors du depot l'ajoumement de cette publication a trois ans. L'ajoumement de la 
publication ne peut porter que sur !'ensemble du depot. La publication n'intervient qu'au terme du 
de!ai de trois ans. 

L'ajournement est de plein droit si le depot a ete effectue sous forme simplifiee conformement a 
!'article R. 512-4. 

Le deposant peut renoncer a tout moment a l'ajournement. Sauf lorsque le depot a ete effectue sous 
fonne simplifiee, la renonciation a l'ajournement de la publication ne peut porter que sur !'ensemble 
du depot. 

A compter du jour de la publication prevue au premier alinea, toute personne interessee peut 
demander a prendre connaissance d'un dossier de depot de dessin OU modele et obtenir a ses frais 
reproduction des pieces. L'institut peut subordonner !'usage de cette faculte. a la justification d'un 
inten~t suffisant. 

Toutefois, sont exclues de la communication au public !es pieces non communiquees au deposant 
ainsi que celles qui comportent des donnees a caractere personnel ou sont relatives au secret des 
affaires. 

Article R512-11 

Lorsque le depot a ete effectue sous fonne simplifiee, le deposant doit, au plus tard six mois avant 
le terme du delai de trois ans prevu a !'article R. 512-10, renoncer par ecrit a l'ajournement de la 
publication et remettre a l'Institut national de la propriete industrielle : 

1 ° Les reproductions graphiques OU photographiques du OU des dessins OU modeles a publier 
conformes aux exigences de presentation prevues au 2° de !'article R. 512-3 ; 

2° La justification du paiement des redevances prescrites. 

A defaut, la decheance totale ou partielle des droits issus du depot est constatee par le directeur 
general de l'Institut national de la propriete industrielle. 

En cas de non-confonnite des reproductions graphiques ou photographiques aux modalites de 
!'article R. 512-3 ou lorsque la reproduction fournie !ors de la renonciation a l'ajournement ne 
CotTespond pas a ]'identique a !'une des representations jointes au depot simplifie, il est fait 
application de la procedure prevue a !'article R. 512-9. 

Article R512-12 

La demande de releve de decheance prevue a !'article L. 512-3 doit etre formee dans un delai de 
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deux mois a compter de la cessation de l'empechement, et l'acte non accompli doit l'etre dans le 
meme delai. Elle n'est plus recevable apres un delai prefixe de six mois decompte a partir de 
l'expiration du de!ai non observe. 

La demande est presentee au directeur general de l'institut par le titulaire du depot, qui doit etre le 
titulaire inscrit au Registre national des dessins et modeles si le depot est publie, ou son mandataire. 

La demande n'est recevable qu'apres paiement de la redevance prescrite. 

La demande est ecrite. Elle indique les fairs et justifications invoques a son appui. 

La decision motivee est notifiee au demandeur. 

Article R512-13 

Le Registre national des dessins et modeles est tenu par l'Institut national de la propriete 
industrielle. 

Y figurent, pour chaque depot : 

I 0 L'identifi.cation du titulaire et Jes references du depot ainsi que les acres ulterieurs en affectant 
l'existence ou la portee ; 

2° Les actes modifiant la propriete d'un dessin ou modele ou la jouissance des droits qui Jui sont 
attaches ; en cas de revendication de propriete, l'assignation cotTespondante ; 

3° Les changements de nom, de forme juridique ou d'adresse ainsi que Jes rectifications d'erreurs 
materielles affectant les inscriptions. 

Aucune inscription n'est portee au registre tant que le depot n'est pas rendu public dans Jes 
conditions prevues a !'article R. 512-10. 

Article R512-14 

Les indications prevues au l 0 de l'article R. 512-1 3 sont inscrites a !'initiative de l'Institut national 
de la propriete industrielle OU, s'il s'agit d'une decisionjudiciaire, Sur requisition du greffier OU 

requete de l'une des parties. 

Seules les decisions judiciaires definitives peuvent etre inscrites au Registre national des dessins et 
model es. 
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Article R512-15 

Les actes modifiant la propriete d'un depot de dessin ou modele ou la jouissance des droits qui Jui 
sont attaches, tels que cession, concession d'un droit d'exploitation, constinnion ou cession d'un 
droit de gage ou renonciation ace droit, saisie, validation et mainlevee de saisie, sont inscrits a la 
demande de l'une des parties a l'acte, ou, s'il n'est pas partie a l'acte, du tin1laire du depot au jour de 
cette demande. 

Toutefois, un acte ne peut etre inscrit que si la personne indiquee dans l'acte comme le tin1laire du 
depot de dessin et modele avant la modification resultant de l'acte est inscrite comme telle au 
Registre national des dessins et modeles. 

La demande comprend : 

1° Un bordereau de demande d'inscription ; 

2° Une copie ou un extrait de l'acte constatant la modification de la propriete ou de la jouissance ; 

3° La justification du paiement de la redevance prescrite; 

4° S'il ya lieu, le pouvoir du mandataire, a mains qu'il n'ait la qualite de conseil en propriete 
industrielle ou d'avocat. 

Article R512-16 

Par derogation au 2° de !'article R. 512-15, peut etre produit avec la demande : 

1° En cas de mutation par deces : copie de tout acte etablissant le transte11, a la demande des 
heritiers ou legataires ; 

2° En cas de transfert par suite de fosion, scission ou absorption : copie d'un extrait du registre du 
commerce et des societes a jour de la modification ; 

3° Sur justification de l'impossibilite materielle de produire une copie : tout document etablissant la 
modification de la propriete ou de la jouissance. 

Article R512-17 

Les changements de nom, de forme juridique, d'adresse et les rectifications d'erreurs materielles 
sont inscrits a la demande du titulaire du depot, qui doit etre le titulaire inscrit au registre national 
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des dessins et modeles. Toutefois, lorsque ces changements et rectifications portent sur un acte 
precedemment inscrit, la demande peut etre presentee par toute pai1ie a l'acte. 

La demande comprend : 

I 0 Un bordereau de demande d'inscription : 

2° S'il ya lieu, le pouvoir du mandataire, a moins qu'il n'ait la qualite de conseil en propriete 
industrielle ou d'avocat : 

3° S'il s'agit d'une rectification d'etTeur materielle, la justification du paiement de la redevance 
prescrite. 

L'institut peut exiger la justification de la realite du changement dont !'inscription est sollicitee ou 
de l'etTeur materielle a rectifier. 

Article R512-18 

En cas de non-conformite d'une demande d'inscription. notification motivee en est faite au 
demandeur. 

Un delai Jui est imparti pour regulariser sa demande OU presenter des observations. A defaut de 
regularisation OU d'observations permettant de ]ever !'objection, Ja demande est rejetee par decision 
du directeur general de l'Institut national de la propriete industrielle. 

La notification peut etre ass011ie d'une proposition de regularisation. Cette proposition est reputee 
acceptee si le deposant ne la conteste pas dans le delai qui Jui est imparti. 

Article R512-19 

Toute inscription portee au Registre national des dessins et modeles fait l'objet d'une mention au 
Bulletin officiel de la propriete industrielle. 

Toute personne interessee peut obtenir de l'instinit: 

l 0 Un certificat d'identite comprenant Jes indications relatives au depot, le numero national et, s'il y 
a lieu, Jes renonciations ou prorogation dont ii a fait I' obj et ; 

2° Une reproduction des inscriptions portees au Registre national des dessins et modeles ; 

3° Un certificat constatant qu'il n'existe pas d'inscription. 
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Chapitre III : Duree de la protection 

Article R513-1 

La prorogation d'un enregistrement de dessin OU modele prevue a !'article L. 513-1 resulte d'une 
declaration de son titulaire etablie dans les conditions fixees par la decision mentionnee a !'article R. 
514-5. II peut fare precise que la prorogation ne vaut que pour certains dessins ou modeles. 

La premiere prorogation peut toutefois etre demandee !ors du depot. 

La prorogation prend effet le jour suivant la date d'expiration de l'enregistrement. 

La declaration doit a peine d'inecevabilite : 

I 0 Etre presentee au cours d'un deJai de six mois expirant le demi er jour du mois au cours duquel 
prend fin chaque periode de protection et etre accompagnee de la justification du paiement de la 
redevance prescrite. Toutefois, la declaration peut encore etre presentee ou la redevance acquittee 
dans un delai supplementaire de six mois, decompte depuis le lendemain du dernier jour du mois 
d'expiration de la protection, moyennant le paiement d'un supplement de redevance ; 

2° Comporter la designation de l'enregistrement a proroger et emaner du tin1laire inscrit, au jour de 
la declaration, au registre national des dessins et modeles, ou de son mandataire ; 

Si la declaration ne satisfait pas aces conditions, ii est fair application de la procedure prevue a 
!'article R. 512-9. 

L'inecevabilite ne peut etre prononcee sans que le deposant ait ete mis en mesure de presenter des 
observations. 

Article R513-2 

Le tin1laire d'un enregistrement de dessin ou modele publie peut a tout moment y renoncer, pour 
tout ou partie. 

La declaration de renonciation doit, a peine d'inecevabilite : 

1° Emaner du titulaire de l'enregistrement inscrit, au jour de la declaration, au registre national des 
dessins et modeles ou de son mandataire ; 
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2° Etre accompagnee de la justification du paiement de la redevance prescrite. 

Les dispositions de !'article R. 512-9-1 sont applicables a la renonciation. 

Article R513-3 

Les depots irrecevables, rejetes, dechus, non proroges, de meme que ceux dont la protection est 
expiree, peuvent etre restitues a leur proprietaire, sur sa demande et a ses frais . 

S'ils n'ont pas ete reclames, ils peuvent etre detruits par l'Institut national de la propriete industrielle 
au tenne d'un delai d'un an pour les depots irrecevables, rejetes ou dechus , ou de dix ans pour les 
depots non proroges ou dont la protection est expiree. 

Chapitre IV : Dispositions communes 

Section 1 : Procedure 

Article R514-1 

Les delais impartis par l'Institut national de la propriete industrielle conformement au present titre 
ne sont ni inferieurs a un mois ni superieurs a quatre mois. 

Article R514-2 

Lorsqu'un delai est exprime en jours, celui de l'acte, de l'evenement, de la decision ou de la 
notification qui le fait courir ne compte pas. 

Lorsqu'un delai est exprime en mois ou en annees, ce delai expire le jour du demier mois ou de la 
demiere annee qui porte le meme quantieme que le jour de l'acte, de l'evenement, de la decision OU 

de la notification qui fait courir le delai . A defaut de quantieme identique, le delai expire le dernier 
jour du mois. 

Lorsqu'un delai est exprime en mois et en jours, les mois sont d'abord decomptes , puis les jours. 

Tout delai expire le dernier jour a vingt-quatre heures. 

Le delai qui expirerait normalement un samedi, un dimanche ou un jour ferie ou ch6me est proroge 
jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 

Article R514-3 
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Toure notification est reputee reguliere si elle est faire : 

1° Soit au dernier titulaire du depot declare a l'institut OU, apres la publication prevue a !'article R. 
512-10, au demi er titulaire inscrit au Registre national des des sins et modeles : 

2° Soit au mandataire du titulaire susmentionne. 

Si le titulaire n'est pas domicilie dans un Etat membre de la Communaute europeenne ou dans un 
Etat partie a !'accord sur l'Espace economique europeen, la notification est reputee reguliere si elle 
est faire au dernier mandataire qu'il a constitue aupres de l'institut. 

Article R514-4 

Les notifications prevues par Jes chapitres II, III et IV du present titre sont faites par lettre 
recommandee avec demande d'avis de reception. 

L'envoi recommande peut etre remplace par la remise de la lettre au destinataire, contre recepisse. 
dans !es locaux de l'Institut national de la propriete indush·ielle ou par un message sous fonne 
electronique selon !es modalites fixees par le directeur general de l'institut pour garantir notamment 
la securite de l'envoi. 

Si l'adresse du destinataire est inconnue, la notification est faire par publication d'un avis au Bulletin 
officiel de la propriete industrielle. 

Article R514-5 

Les modalites de presentation du depot et le contenu du dossier sont precises par decision du 
directeur general de l'Instinn national de la propriete industrielle, notamment en ce qui conceme : 

l 0 La demande d'enregistrement et Jes specifications materielles auxquelles doit repondre la 
reproduction graphique OU photographique prevue a !'article R. 512-3 ; 

2° La declaration de prorogation prevue a !'article R. 513-1 ; 

3° La demande d'inscription au Registre national des dessins et modeles prevue aux articles R. 
512-15 etR. 512-1 7; 

4° Les modalites des depots simplifies prevus a !'article L. 512-2. 

Article R514-5-1 
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Toure correspondance ou route piece relatives a une procedure devant l'Institut national de la 
propriete industrielle prevue par le present livre sont deposees au siege de l'institut ou y sont 
envoyees par pli postal ou par tout mode de teletransmission dans les conditions definies par 
decision de son directeur general. Leur date de depot est celle de la reception au siege de l'institut. 

Le directeur general de l'Institut national de la propriete industrielle peut imposer un depot sous 
fonne electronique lorsque cette modalite est de nature a faciliter l'examen et la publication de ces 
pieces. 

L'institut apporte une assistance aux deposants par tout moyen approprie, precise par decision de 
son directeur general. 

Section 2 : Dispositions transitoires 

Article R514-6 

Les articles R. 512-1 a R. 514-5 sont applicables aux depots produisant effet a la date du 15 
septembre 1992 sous reserve des dispositions ci-apres : 

1° Les depots effectues avant le 15 septembre 1992 restent soumis, en ce qui concerne les 
conditions de presentation materielle, aux dispositions anterieurement applicables ; 

2° Les requisitions de maintien, requisitions de publicite OU prorogation, demandes de restitution OU 

de communication presentees avant le 15 septembre 1992 sont executees confonnement aux 
dispositions anterieurement en vigueur ; 

3° Les depots effecn1es pour cinq ans et conserves au secret y sont maintenus lorsque le proprietaire 
ne requiert pas la prorogation de leurs effets jusqu'a vingt-cinq ans. La demande doit etre presentee, 
avant !'expiration des cinq ans, dans les conditions prevues a l'article R. 513-1 ; 

4° Les depots effecn1es pour vingt-cinq ans et conserves au secret y sont maintenus, a mains que le 
proprietaire ne renonce au secret dans Jes conditions prevues a !'article R. 512-10 ou ne requiere la 
prorogation de leurs effets pour une seconde periode de vingt-cinq ans dans les conditions prevues a 
l'ai1icle R. 513-1 : 

5° Sant seules portees au registre les inscriptions effectuees a !'initiative du directeur general de 
l'institut et afferentes a des actes intervenus posterieurement au 15 septembre 1992. 

Titre II : Contentieux 

Chapitre Ier: Contentieux des dessins ou modeles nationaux 

Demiere modiflcotion du texte le 23 te vrier 2015 - Docmnent genere le l3 mars 2015 - Copy1ight (C) 2007-2008 Legifrance 



Section 1 : Mesures provisoires et conservatoires 

Article R521-1 

Le delai prevu au dernier alinea de !'article L. 521-6 et imparti au demandeur pour se pourvoir au 
fond par la voie civile ou penale, ou deposer une plainte aupres du procureur de la Republique, est 
de vingtjours ouvrables ou de trente et unjours civils si ce delai est plus long, a compter de la date 
de l'ordonnance. 

Section 2 : Mesures probatoires 

Article R521-2 

La saisie, descriptive OU reelle, prevue a !'article L. 521-4 est ordonnee par le president du tribunal 
de grande instance competent pour connaitre du fond. 

Le president peut autoriser l'huissier a proceder a toute constatation utile en vue d'etablir l'origine, la 
consistance et l'etendue de la contrefai;:on. 

Article R521-3 

Lorsque le juge a subordonne la saisie a la constitution de garanties par le demandeur, celles-ci 
doivent etre constituees avant qu'il soit procede a la saisie. 

A peine de nullite et de dommages-interets contre l'huissier, celui-ci doit, avant de proceder a la 
saisie, donner copie aux detenteurs des objets saisis ou decrits de l'ordonnance et, le cas echeant, de 
l'acte constatant la constitution de garanties. Copie doit etre laissee aux memes detenteurs du 
proces-verbal de saisie. 

Article R521-4 

Le delai prevu au dernier alinea de !'article L. 521-4 et imparti au demandeur pour se pourvoir au 
fond est de vingtjours ouvrables ou de trente et unjours civils si ce delai est plus long, a compter 
dujour ou est intervenue la saisie ou la description. 

Article R521-5 

Le president du tribunal de grande instance peut ordonner, au vu du proces-verbal de saisie, toute 
mesure pour completer la preuve des actes de contrefai;:on allegues. A la demande de la partie saisie 
agissant sans delai et justifiant d'un interet legitime, il peut egalement prendre toute mesure pour 
preserver la confidentialite de certains elements. 
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Section 3 : Dispositions communes 

Article D521-6 

Le siege et le ressort des tribunaux de grande instance ayant competence exclusive pour connaitre 
des actions en matiere de dessins et modeles en application de !'article L. 521-3-1 du code de la 
propriete intellectuelle sont fixes confonnement au tableau VI annexe a !'article D. 211 -6-1 du code 
de }'organisation judiciaire. 

Chapitre II : Contentieux des dessins et modeles communautaires 

Article R522-1 

Les actions et demandes en matiere de dessins ou modeles communautaires prevues par }'article L. 
522-2 sont portees devant Jes tribunaux de grande instance mentionnes a l'ai1icle R. 211 -7 du code 
de !'organisation judiciaire. 

Chapitre III : Retenue en douane 

Article R523-1 

I.-La demande de retenue prevue a !'article L. 521-14 comporte: 

1° Les nom et prenom ou la denomination sociale du demandeur, son domicile ou son siege social ; 

2° Le cas echeant, le nom et l'adresse du mandataire et la justification de son mandat : 

3° La qualite du demandeur au regard des droits qu'il invoque: 

4° La preuve de l'enregistrement ou du depot aupres de l'organisme competent du ou des dessins et 
modeles dont la protection est demandee : 

5° La description des marchandises authentiques ainsi que celle des marchandises arguees de 
contrefai;on dont la retenue est demandee : 

6° L'ensemble des documents et informations permettant d'attester que Jes marchandises arguees de 
contrefai;on ne sont pas dans la situation decrite aux derniers alineas de !'article L. 521-14. 

La demande est adressee au ministre charge des douanes. Elle peut eh·e presentee avant meme 
l'entree des marchandises arguees de contrefai;on sur le territoire frani;ais . La decision d'acceptation 
de la demande a une duree de validite d'un an renouvelable sur demande de l'interesse. 

Les modalites de presentation de la demande sont precisees par arrete du ministre charge des 
douanes. 

Article R523-2 

Le ministre charge des douanes est l'autorite competente pour se prononcer sur la demande de 
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retenue mentionnee a !'article L. 521-16, sur sa prorogation et sa suspension dans !es conditions 
prevues aux articles 8 et 12 du reglement (CE) n° 1383 I 2003 du Conseil du 22 juillet 2003. 

Les modalites de presentation de la demande sont precisees par am'.~te du ministre charge des 
douanes. 

Article R523-3 

Les garanties qui peuvent etre exigees du demandeur en application du quatrieme alinea de !'article 
L. 521-14 en vue d'indemniser, le cas echeant, le detenteur des marchandises sont fixees par 
l'autorite judiciaire. 

Article R523-4 

Les frais mis a la charge du proprietaire du dessin ou modele en application du cinquieme alinea de 
!'article L. 521-14 et du II de !'article L. 521-16 comprennent Jes depenses de stockage et de 
manutention lorsque !es marchandises retenues sont entreposees a titre onereux dans des lieux ou 
locaux n'appartenant pas a !'administration des douanes. 

Les frais sont calcules en fonction d'un bareme et exigibles selon une periodicite qui sont 
determines par un arrete du ministre charge des douanes. Les frais sont recouvres par le comptable 
des douanes selon les memes regles et sous les memes garanties et privileges qu'en matiere de 
douanes. 

Article R523-5 

La demande d'informations prevue au sixieme alinea de l'ai1icle L. 521-14, sixieme alinea et au II 
de !'article L. 521-16 est adressee au directeur regional des douanes territorialement competent 
selon des modalites fixees par an-ere du ministre charge des douanes. 

Article R523-6 

I.-Tout prelevement d'echantillons est effectue, en application de !'article L. 521-17, par les agents 
des douanes ayant au moins le grade de controleur. Deux echantillons sont remis au proprietaire du 
dessin ou modele depose ou au beneficiaire du droit exclusif d'exploitation ou au representant de 
l'un d'eux. Deux mitres echantillons sont conserves par !'administration des douanes. Les quatre 
echantillons doivent etre, autant que possible, identiques. 

Le prelevement est realise en presence soit du proprietaire de la marchandise, soit du detenteur de 
celle-ci ou d'un representant de l'un d'eux. Le proprietaire du dessin ou modele depose ou le 
beneficiaire du droit excJusif d'exploitation OU le representant de l'un d'eux est egalement present. 

En cas d'absence du proprietaire ou du detenteur de la marchandise ou d'un representant de l'un 
d'eux, un temoin n'appartenant pas a ['administration des douanes est requis par deux agents des 
douanes ayant au moins le grade de controleur, pour assister au prelevement. 

Si le proprietaire du dessin ou mode!e depose ou le beneficiaire du droit exclusif d'exploitation a 
demande un prelevement et n'est ni present ni represente apres avoir ere convoque, aucun 
prelevement n'est realise. 

Lorsqu'une marchandise ou un obj et, en raison de son poids, de ses dimensions, de sa valeur, de sa 
nature ou de la trop faible quantite de produit, ne peut, sans inconvenient, faire l'objet d'un 
prelevement de quatre echantillons, la marchandise ou l'objet est preleve dans sa totalite et constitue 
un seul et unique echantillon qui est remis au proprietaire du dessin ou modele depose ou au 
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beneficiaire du droit exclusif d'exploitation ou au representant de l'un d'eux. 

IL-Tout echantillon preleve est mis sous scelles. Ceux-ci doivent retenir une etiquette 
d'identification portant !es mentions suivantes : 

a) Les nom, prenom ou raison sociale et adresse du proprietaire ou du detenteur de la marchandise ; 

b) Le cas echeant, !es 110111, prenoms et adresse du temoin requis ; 

c) Les nom, prenoms ou raison sociale et adresse du proprietaire du dessin ou modele depose ou du 
beneficiaire du droit exclusif d'exploitation ou du representant de l'un d'eux auquel l'echantillon ou 
!es echantillons sont remis ; 

d) La denomination exacte de la marchandise ; 

e) La date, l'heure et le lieu du prelevement; 

t) Le numero d'ordre de chaque echantillon ; 

g) Les no111, prenom et qualite de !'agent ayant effectue le prelevement ainsi que sa signature. 

III.-Tout pre!evement donne lieu a la redaction d'un proces-verbal de constat au sens de !'article 334 
du code des douanes. Le proces-verbal comporte, outre Jes mentions prevues par ce code, Jes 
mentions suivantes : 

a) La date, l'heure et le lieu du prelevement ; 

b) Les no111, prenom ou raison sociale et adresse de routes Jes personnes ayant assiste au 
prelevement ; 

c) Le cas echeant, mention du defaut ou du refos de la presence du proprietaire ou du detenteur de la 
marchandise ou du representant de l'un d'eux ; 

d) Un expose succinct des circonstances dans lesquelles le prelevement a ete effectue ; 

e) L'identification exacte du ou des echantillons ainsi que la remise de l'echantillon ou de deux 
d'entre eux au proprietaire du dessin ou modele depose ou au beneficiaire du droit exclusif 
d'exploitation ou au representant de l'un d'entre eux, aux seules fins d'analyse et en vue de faciliter 
Jes actions qu'iJ peut etre a111ene a engager par Ja voie civiJe OU pena]e. 

Les personnes presentes !ors du prelevement peuvent faire inserer au proces-verbal de constat toutes 
Jes declarations qu'elles jugent utiles. Elles sont invitees a le signer. En cas de refus, mention en est 
portee sur le proces-verbal de constat. 

Une copie du proces-verbal de constat est remise a chaque personne presente !ors du prelevement. 

IV.-L'administration des douanes conserve Jes echantillons qui lui sont attribues jusqu'au reglement 
de l'affaire. En fonction du resultat de !'action civile OU penale engagee par le proprietaire du dessin 
ou modele depose ou le beneficiaire du droit exclusif d'exploitation, ils sont restitues soit aces 
derniers, soit a Jeur detenteur OU a leur proprietaire OU a Un representant de l'un d'entre eux. 

Les echantillons detenus par le proprietaire du dessin OU modele depose OU le beneficiaire du droit 
exclusif d'exploitation ou le representant de l'un d'entre eux sont restitues, le cas echeant, au 
detenteur ou au proprietaire de la marchandise ou a un representant de l'un d'enh·e eux, sauf 
destruction des echantillons resultant de !'analyse prevue par !'article L. 521-17. 
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Partie reglementaire 

Livre VI : Protection des inventions et des connaissances techniques 

Titre Ier : Brevets d'invention 

Chapitre Ier: Champ d'application 

Section 1 : Generalites 

Section 2 : Droit au titre 

Sous-section 1 : Inventions de salaries. 

Article R611-1 

Le salarie auteur d'une invention en fait inunediatement la declaration a l'employeur. 

En cas de pluralite d'inventeurs, une declaration conjointe peut etre faite par tousles inventeurs ou 
par certains d'entre eux seulement. 

Article R611-2 

La declaration contient les informations, en la possession du salarie, suffisantes pour pennettre a 
l'employeur d'apprecier le classement de !'invention dans l'une des categories prevues aux 
paragraphes l et 2 de !'article L 611-7. 

Ces infonnations concement : 

l 0 L'objet de !'invention ainsi que les applications envisagees : 

2° Les circonstances de sa realisation, par exemple : instructions ou directives re~ues, experiences 
ou travaux de l'entreprise utilises, collaborations obtenues : 
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3° Le classement de l'invention tel qu'il apparait au salarie. 

Article R611-3 

Lorsque le classement implique l'ouvernire au profit de l'employeur du droit d'attribution, la 
declaration est accompagnee d'une description de l'invention. 

Cette description expose : 

I 0 Le probleme que s'est pose le salarie compte terrn eventuellement de l'etat de la technique 
anterieure ; 

2° La solution qu'il Jui a apportee : 

3° Au moins un exemple de la realisation accompagne eventuellement de dessins. 

Article R611-4 

Si, contrairement au classement de l'invention resultant de la declaration du salarie, le droit 
d'attribution de l'employeur est ulterieurement reconnu, le salarie, le cas echeant, complete 
immediatement sa declaration par les renseignements prevus a l'article R. 611-3. 

Article R611-5 

Si la declaration du salarie n'est pas conforme aux dispositions de I' article R. 61 1-2 ( l 0 et 2°) ou, le 
cas echeant, de !'article R. 611-3, l'employeur communique a l'interesse Jes points precis sur 
lesquels elle doit etre completee. 

Cette communication est faire dans un de!ai de deux mois a compter de la date de reception de la 
declaration. A defaut, la declaration est reputee Conforme. 

Article R611-6 

Dans un delai de deux mois, l'employeur donne son accord au classement de l'invention resultant de 
la declaration du salarie ou, en cas de defaut d'indication du classement, fair part au salarie, par une 
communication motivee, du c lassement qu'il retient. 
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Le delai de deux mois court a compter de la date de reception par l'employeur de la declaration du 
salarie contenant les informations prevues a !'article R. 611 -2 ou, en cas de demande de 
renseignements complementaires reconnue justifiee, de la date a laquelle la declaration a ere 
completee. 

L'employeur qui ne prend pas parti dans le delai prescrit est presume avoir accepte le classement 
resultant de la declaration du salarie. 

Article R611-7 

Le detai ouvert a l'employeur pour revendiquer le droit d'attribution est de quatre mois, sauf accord 
contraire entre !es parties qui ne peut etre que posterieur a la declaration de !'invention. 

Ce delai court a compter de la date de reception par l'employeur de la declaration de !'invention 
contenant Jes indications prevues aux articles R. 611-2 (1° et 2°) et R. 611 -3 ou, en cas de demande 
de renseignements complementaires reconnue justifiee, de la date a laquelle la declaration a ere 
completee. 

La revendication du droit d'attribution s'etfoctue par l'envoi au salarie d'une communication 
precisant la nature et l'etendue des droits que l'employeur entend se reserver. 

Article R611-8 

Les delais prevus aux articles R. 611-5 a R. 611 -7 sont suspendus par !'engagement d'une action 
COntentieuse portant sur Ja reguJarite de la declaration OU le bien-fonde du classement de !'invention 
invoque par le salarie, ou par la saisine, aux memes fins, de la commission de conciliation prevue a 
!'article L. 615-21. 

Les delais continuent a courir du jour OU ii a ete definitivement statue. 

Article R611-9 

Toure declaration ou communication emanant du salarie ou de l'employeur est faire par lettre 
recommandee avec demande d'avis de reception ou par tout autre moyen pennettant d'apporter la 
preuve qu'elle a ere re~ue par l'autre partie. 

La declaration prevue a !'article R. 611 -1 peut resulter de Ia transmission par l'Institut national de la 
propriete industriel!e a J'emp!oyeur, seJon Jes moda!ites fixees par atTete du ministre charge de Ja 
propriete industrielle, du second exemplaire d'un pli adresse par le salarie a l'institut pour y etre 
conserve. 

Cette procedure est facultative pour !es interventions visees au premier paragraphe de !'article L. 
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611-7. 

Article R611-10 

Le salarie et l'employeur s'abstiennent de route divulgation de !'invention tant qu'une divergence 
subsiste sur son classement ou tant qu'il n'a pas ete statue sur celui-ci. 

Si l'une des parties, pour la conservation de ses droits, depose une demande de brevet, el le notifi.e 
sans delai une copie des pieces du depot a l'autre partie. 

Elle epuise !es facultes offertes par la legislation et la reglementation applicables pour que soit 
differee la publication de la demande. 

Sous-section 2 Les inventions des fonctionnaires et des agents 
publics. 

Article R611-11 

Les fonctionnaires et !es agents publics de l'Etat, des collectivites publiques, des etablissements 
publics et de toute personne morale de droit public sont soumis aux dispositions de !'article L. 61l-7 
clans les conditions fixees par la presente sous-section, a moins que des stipulations contractuelles 
plus favorables ne regissent les droits de propriete industrielle des inventions qu'ils realisent. Ces 
dispositions ne fo nt pas obstacle au maintien ou a !'intervention, en ce qui concerne ces 
fonc tionnaires et agents, de mesures reglementaires plus favorables. 

Article R611-12 

l . Les inventions faites par le fonctionnaire ou !'agent public dans !'execution soit des taches 
comportant une mission inventive correspondant a ses attributions, soit d'etudes ou de recherches 
qui lui sont explicitement confiees appartiennent a la personne publique pour le compte de laquelle 
ii effectue lesdites taches, etudes OU recherches. Toutefois, si la personne publique decide de ne pas 
proceder a la valorisation de !'invention, le fonctionnaire OU agent public qui en est !'auteur peut 
disposer des droits patrimoniaux attaches a celle-ci, dans les conditions prevues par une convention 
conclue avec la persoru1e publique. 

2. Toutes les autres inventions appartie1ment au fonctionnaire OU a l'agent. 

Toutefois, la personne publique employeur a le droit, dans les conditions et delais fixes par la 
presente sous-section, de se faire attribuer tout ou partie des droits attaches au brevet protegeant 
!'invention lorsque celle-ci est faire par un fonctionnaire ou agent : 
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Soit dans le cours de }'execution de ses fonctions ; 

Soit dans le domaine des activites de l'organisme public concerne ; 

Soit par la connaissance ou !'utilisation de techniques, de moyens specifiques a cet organisme ou de 
donnees procurees par Jui. 

Article R611-14 

Le fonctionnaire OU agent public auteur d'une invention en fait immediatement la declaration a 
l'autorite habilitee par la personne publique dont ii releve. 

Les dispositions des articles R. 611 -1 a R. 611-10 relatives aux obligations du salarie et de 
l'employeur sont applicables aux fonctionnaires et agents publics et aux personnes publiques 
interessees. 

Article R611-14-1 

I.-Pour Jes fonctionnaires OU agents publics de l'Etat et de ses etablissements publics relevant des 
categories definies dans ]'annexe au present article et qui sont Jes auteurs d'une invention 
mentionnee au 1 de !'article R. 611-12, la remuneration supplementaire prevue par !'article L. 611-7 
est constituee par une prime d'interessement aux produits tires de !'invention par la personne 
publique qui en est beneficiaire et par une prime au brevet d'invention. 

II.-La prime d'interessement est calculee, pour chaque invention, sur une base constituee du produit 
hors taxes des revenus pen;us chaque annee au titre de !'invention par la personne publique, apres 
deduction de la totalite des frais directs supp011es par celle-ci pour l'annee en cours ainsi que des 
trais directs supportes les annees anterieures n'ayant pas fair l'objet de deduction faute de revenus 
suffisants, et affoctee du coefficient representant la contribution a !'invention de l'agent concerne. La 
prime au brevet d'invention n'est pas prise en compte dans les this directs. 

La prime due a chaque agent auteur d'une invention conespond, charges comprises, a 50 % de la 
base definie ci-dessus, dans la limite du montant du traitement brnt annuel soumis a retenue pour 
pension COlTespondant au deuxieme chevron du groupe hors echelle D, et, au-dela de ce montant, a 
25 % de cette base. 

La prime d'interessement est versee annuellement et peut faire l'objet d'avances en cours d'annee. 

III.-La prime au brevet d'invention a un caractere forfaitaire . Son montant est fixe par arrete 
conjoint des ministres charges du budget, de la fonction publique et de la recherche. Elle est pour 
chaque agent affectee du coefficient representant sa contribution a !'invention. 

Cette prime est versee en deux tranches. Le droit au versement de la premiere tranche, qui 
represente 20 % du montant de la prime, est ouvert a !'issue d'un delai d'un an a compter du premier 
depot de la demande de brevet. Le droit au versement de la seconde tranche est ouvert !ors de la 
signature d'une concession de licence d'exploitation ou d'un contrat de cession dudit brevet. 
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IV.-Lorsque plusieurs agents sont auteurs d'une meme invention, la contribution respective de 
chacun d'eux a !'invention, representee par un coefficient, est determinee definitivement avant le 
premier versement annuel au titre de la remuneration supplementaire mentionnee au I ou, le cas 
echeant, avant le versement d'avances, selon des modalites am~tees par le ministre ayant autorite sur 
le service ou par l'ordonnateur principal de la personne publique. Lorsqu'un seul agent est auteur de 
!'invention, le coefficient representant sa contribution est egal a 1. 

Si !'invention resulte d'une collaboration entre agents relevant de plusieurs personnes publiques, les 
modalites de repartition et de paiement de la prime d'interessement et de la prime au brevet 
d'invention sont arretees de concert par les personnes publiques concernees. 

V.-Lorsque !'invention a ete realisee par !'agent dans le cadre de son activite principale, la 
remuneration due au titre de la prime d'interessement et de la prime au brevet d'invention Jui est 
versee, en complement de sa remuneration d'activite, sans autre limitation que celle prevue par le 
present article. 

Le cas echeant, la prime d'interessement continue d'etre versee a !'agent pendant le temps 
d'exploitation de !'invention, s'il quitte ses fonctions pour quelque cause que ce soit ou est admis a 
faire valoir ses droits a pension de retraite. En cas de deces de !'agent, la prime d'interessement et la 
prime au brevet d'invention sont versees jusqu'au tenne de l'annee civile du deces. 

Article Annexe art. R611-14-1 

Education nationale, enseignement superieur et recherche. 

Corps de fonctionnaires : 

-chercheurs, ingenieurs, assistants ingenieurs et teclmiciens de la recherche regis par le decret n° 
83-1260 du 30 decembre 1983 modifie. 

-enseignants chercheurs regis par le decret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifie et 
enseignants-chercheurs appartenant a des corps propres dont la liste figure en annexe dudit decret. 

-ingenieurs, assistants ingenieurs et techniciens de recherche et de formation regis par le ctecret n° 
85-1534 du 31decembre1985 modifie. 

-Ingenieurs principaux de physique nucleaire, ingenieurs de physique nucleaire, techniciens 
principaux de physique nucleaire, techniciens de physique nucleaire, techniciens d'atelier de 
physique nucleaire, techniciens d'etudes de physique nucleaire, preparateurs de physique nucleaire 
et prototypistes de physique nucleaire, regis par le decret n° 85-1462 du 30 decembre 1985 modifie. 

-Charges de mission de la recherche du Centre national de la recherche scientifique, regis par le 
decret n° 85-1461 du 30 decembre 1985; 

Agents non titulaires : 

-chercheurs regis par le decret n° 80-31 du 17 janvier 1980 modifie. 

-ingenieurs et specialistes regis par le decret n° 59-1405 du 9 decembre 1959 modifie. 

-attaches scientifiques et contracn1els regis par le decret n° 80-479 du 27 juin 1980. 

Demiere modiflcotion du texte le 23 tevrier 2015 - Docmnent genere le l3 mars 20 15 - Copy1ight (C) 2007-2008 Legifrnnce 



-professeurs et ma!tres de conferences associes relevant de !'article 54, alinea 2, de la Joi n° 84-52 
du 26 janvier 1984 et de la Joi n° 85-1223 du 22 novembre 1985. 

-allocataires de recherche regis par le decret n° 85-402 du 3 avril 1985 modifie par le decret n° 
92-339 du 30 mars 1992. 

-moniteurs et allocataires-moniteurs nonnaliens regis par le decret n° 89-794 du 30 octobre 1989 
modi fie. 

-moniteurs en phannacie regis par le decret n° 92-1229 du 19 novembre 1992 modifie. 

-attaches temporaires d'enseignement et de recherche regis par le decret n° 88-654 du 7 mai 1988 
modi fie. 

-Chercheurs associes au Centre national de la recherche scientifique regis par le decret n° 69-894 du 
26 septembre 1969 modifie. 

-Agents contractuels hors categorie, de categorie exceptionnelle et de premiere categorie regis par le 
reglement interieur du 30 mars 1988 portant dispositions applicables aux agents contractuels du 
Centre national du machinisme agricole, du genie rural, des eaux et des fon~ts. 

-Ingenieurs et specialistes de l'Institut national de la sante et de la recherche medicate regis par le 
decret n° 64-420 du 12 mai 1964 modifie. 

-Ingenieurs experts de l'Institut national de recherche en informatique et en automatique regis par le 
decret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifie. 

-Agents recrutes par Jes etablissements publics a caractere scientifique et technologique en 
application des dispositions de ]'article 23 de la Joi n° 82-610 du 15 juillet 1982 modifiee 
d'orientation et de programmation pour la recherche et le developpement technologique de la 
France. 

-autres agents recrutes par Jes etablissements publics a caractere scientifique et technologique et Jes 
etablissements d'enseignement superieur en application des articles 4 et 6 de la Joi n° 84-1 6 du 11 
janvier 1984 modifiee portant dispositions statutaires relatives a la fonction publique de l'Etat pour 
effectuer des travaux de recherche dans le cadre de la preparation d'une these de doctorat au sens de 
]'article L 612-7 du code de !'education ou apres l'obtention d'un tel doctorat. 

-agents recrutes dans !es services d'activites industrielles et commerciales des etablissements 
publics d'enseignement superieur en application de !'article L 123-5 du code de !'education pour 
effectuer des travaux de recherche dans le cadre de la preparation d'une these de doctorat au sens de 
!'article L 612-7 du code de !'education ou apres l'obtention d'un tel doctorat. 

Enseignement superieur, recherche et affaires sociales : 

-personnels enseignants et hospitaliers des centres hospitaliers et universitaires, regis par le decret 
n° 84-1 35 du 24 fevrier 1984 modifie. 

-personnels enseignants et hospitaliers des centres de soins, d'enseignement et de recherche 
dentaires des centres hospitaliers et universitaires, regis par le decret n° 90-92 du 24 janvier 1990 
modi fie. 

-professeurs du premier et du deuxieme grade de chirurgien dentaire-odontologiste des services de 
consultations et de traitement dentaire, regis par le decret n° 65-803 du 22 septembre 1965 modifie. 
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personnels enseignants des universites, titulaires et non tin1laires de medecine generale, regis par le 
decret n° 2008-744 du 28 juillet 2008. 

Agriculture, peche et alimentation. 

Corps de fonctionnaires : 

-ingenieurs des ponts, des eaux et des forets regis par le decret n° 65-426 du 4 juin 1965 modifie. 

-ingenieurs d'agronomie regis par le decret n° 65-427 du 4 juin 1965 modifie. 

-ingenieurs des travaux des eaux et forets regis par le decret n° 70-128 du 14 tevrier 1970 modifie. 

-ingenieurs des travaux ruraux regis par le ctecret n° 65-688 du 10 aoUt 1965 modifie. 

-ingenieurs des travaux agricoles regis par le decret n° 65-690 du 10 aout 1965 modifie. 

-veterinaires inspecteurs regis par le decret n° 62-1439 du 26 novembre 1962 modifie. 

-personnels scientifiques du Centre national d'en1des veterinaires et alimentaires regis par le decret 
n° 64-642 du 29 juin 1964 modifie. 

-enseignants-chercheurs des etablissements d'enseignement superieur public relevant du ministre 
charge de l'agriculture regis par le decret n° 92-171 du 21 fevrier 1992. 

-ingenieurs, assistants ingenieurs et techniciens regis par le ctecret n° 95-370 du 6 avril 1995. 

-techniciens des services du ministere charge de l'agriculture regis par le decret n° 96-50 l du 7 ju in 
1996. 

Agents non titulaires : 

-personnels associes ou invites dans les etablissements d'enseignement superieur et de la recherche 
relevant du ministre charge de l'agriculnire, regis par le decret n° 95-621 du 6 mai 1995. 

-assistants d'enseignement et de recherche contractuels des etablissements d'enseignement superieur 
publics relevant du ministre charge de l'agriculture, regis par le decret n° 91 -374 du 16 avril 1991. 

-autres agents recrutes par les etablissements publics participant au service public de l'enseignement 
sup6rieur en application des articles 4 et 6 de la loi n° 84-1 6 du 11 janvier 1984 modifiee portant 
dispositions stanttaires relatives a la fonction publique de l'Etat pour effectuer des travaux de 
recherche dans le cadre de la preparation d'une these de doctorat au sens de !'article L 6 12-7 du 
code de !'education ou apres l'obtention d'un tel doctorat. 

Industrie : 

Corps de fr)nctionnaires : 

-Corps des ingenieurs des mines regis par le decret n° 88-507 du 29 avril 1988 modifie. 

-Ingenieurs de l'industrie et des mines regis par le decret n° 88-507 du 29 avril 1988 modifie. 

-Professeurs, maitres-assistants et assistants des ecoles nationales superieures des mines et des 
ecoles nationales superieures des techniques industrielles et des mines regis par le decret n° 
2007-468 du 28 mars 2007. 
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-Techniciens de laboratoire affectes dans !es ecoles nationales superieures des mines et dans les 
ecoles nationales superieures des techniques industrielles et des mines et regis par le decret n° 
2012-1002 du 29 aoUt 2012. 

-Ingenieurs du corps interministeriel des ingenieurs des te!ecommunications regis par le decret n° 
67-715 du 16 ao-Clt 1967. 

-Fonctionnaires de l'Etat detaches sur des emplois de l'Institut Mines-Telecom en vertu du l 0 de 
!'article 36 du decret n° 96-1177 du 27 decembre 1996. 

Agents non titulaires 

-chercheurs et i11genieurs regis par le decret 11° 2000-677 du 18 juillet 2000 portant dispositions 
statutaires communes aux agents co11tracn1els des ecoles nationales superieures des mines et des 
ecoles nationales superieures des techniques industrielles et des mines placees sous la n1telle du 
ministre charge de l'industrie ; 

-attaches de recherche regis par le ctecret n° 71-999 du 7 decembre 1971 : 

-Personnels enseignants, chercheurs et ingenieurs associes regis par le decret n° 70-663 du l 0 juillet 
1970 modifie. 

-Agents contractuels charges de mission de classe exceptionnelle, agents contracn1els charges de 
mission de classe nonnale, agents contractuels hors categorie et agents contractuels de lre categorie 
regis par le decret n° 75-62 du 28 janvier 1975 modifie. 

-Personnels contractuels de droit public de I' Institut Mines-Telecom recrutes en vern1 du 2° de 
!'article 36 du decret n° 96-1177 du 27 decembre 1996 et regis par le decret 11° 86-83 du 17 janvier 
1986 modifie . 

-mitres agents recmtes par !es etablissements publics participant au service public de l'enseignement 
superieur en application des articles 4 et 6 de la Joi n° 84-16 du 11janvier1984 modifiee portant 
dispositions statutaires relatives a la fonction publique de l'Etat pour effectuer des travaux de 
recherche clans le cadre de la preparation d'une these de doctorat au sens de !'article L. 612-7 du 
code de !'education ou apres l'obtention d'un tel doctorat. 

Equipement, transports et logement. 

Corps de fonctionnaires : 

-ingenieurs des ponts, des eaux et des fon~ts regis par le decret n° 59-358 du 20 fovrier 1959 
modifie ; 

-charges de recherche et directeurs de recherche regis par le decret n° 94-943 du 28 octobre 1994: 

-ingenieurs des travaux publics de l'Etat regis par le decret n° 71-345 du 5 mai 1971 moclifie ; 

-i11genieurs geographes regis par le decret n° 65-793 du 16 septembre 1965, modifie par le decret 11° 
90-160 du 16 fevrier 1990 ; 

-ingenieurs des travaux geographiques et cartographiques de l'Etat regis par le decret n° 73-264 du 6 
mars 1973 modifie: 

-ingenieurs de !'aviation civile regis par le ctecret n° 71 -234 du 30 mars 1971 modifie ; 

-ingenieurs des etudes et de !'exploitation de !'aviation civile regis par le decret n° 71-907 du 8 
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novembre 1971 modifie ; 

-ingenieurs du controle de la navigation aerienne regis par le decret n° 90-998 du 8 novembre 1990 
modifie: 

-ingenieurs electroniciens des systemes de la securite aerienne regis par le decret n° 91-56 du 16 
janvier 1991, modifi.e par le decret n° 94-278 du 11 avril 1994 ; 

-ingenieurs de la meteorologie regis par le decret n° 63-1376 du 24 decembre 1963 modifie: 

-ingenieurs des travaux de la meteorologie regis par le decret n° 65-184 du 5 mars 1965 modifie. 

Agents non titulaires : 

-personnels non tin1laires du niveau de la categorie A regis par Jes dispositions suivantes : 

-decision du 18 mars 1992 du ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et de la 
modernisation de !'administration, du ministre de l'equipement, du logement, des transports et de 
l'espace et du ministre delegue au budget ; 

-reglement du 14 mai 1973 regissant les persotmels 11011 titulaires du institut frarn;ais des sciences et 
technologies des transports, de l'amenagement et des reseaux et des centre d'etudes et d'expertise sur 
Jes risques, l'environnement, la mobilite et l'amenagement : 

-reglement interieur du 30 octobre 1969 modifie relatifaux personnels non titulaires employes au 
service d'etudes techniques des routes et autoroutes : 

-arrete du 10 juillet 1968 relatif aux conditions de recrntement et de remuneration des personnels 
contractuels teclmiques et administratifs du ministere de l'equipement et du logement charges 
d'en1des de haut niveau au service des affaires economiques et internationales et au service d'en1des 
techniques des routes et autoroutes, modifie par l'arrete du 27 mars 1973 relatif au meme objet; 

-decret n° 46-1507 du 18 juin 1946 fixant le statut des auxiliaires recrutes sur contrat par le 
ministere des travaux publics et des transports pour le service des ponts et chaussees, modifie par 
Jes decrets n° 68-313 du ler avril 1968 et n° 75-1355 du 18 decembre 1975 relatifs au meme objet ; 

-decret n° 48-1018 du 16 juin 1948 modifie fi.xant le stan1t des agents sur contrat du ministere des 
travaux publics, des transports et du tourisme : 

-reglement interieur du 4 juin 1970 relatif aux personnels non titulaires employes par la direction 
regionale de l'equipement de !'Ile-de-France. 

-autres agents recrntes par Jes etablissements publics participant au service public de l'enseignement 
superieur en application des articles 4 et 6 de la Joi n° 84-1 6 du 11janvier1984 modifiee portant 
dispositions stani.taires relatives a la fonction publique de l'Etat pour effectuer des travaux de 
recherche dans le cadre de la preparation d'une these de doctorat au sens de !'article L. 612-7 du 
code de !'education ou apres l'obtention d'un tel doctorat. 

Defense. 

Corps de fonctionnaires civils et militaires : 

-ingenieurs de l'annement regis par le decret 11° 82-1067 du 15 decembre 1982 modifie ; 

-ingenieurs militaires des essences regis par le decret n° 76-802 du 19 ao(1t 1976 modifie: 
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-praticiens des armees regis par le decret n° 2004-534 du 14 juin 2004; 

-ingenieurs des etudes et techniques regis par le decret n° 79-1135 du 27 decembre 1979 modifie ; 

-ingenieurs d'en1des et de fabrications du ministere de la defense regis par le decret n° 89-750 du 18 
octobre 1989 modifie: 

-techniciens supfoeurs d'en1des et de fabrications du ministere de la defense regis par le decret n° 
89-7 49 du 18 octobre 1989 modi fie ; 

-techniciens du ministere de la defense regis par le decret n° 98-203 du 20 mars 1998 modifie. 

Agents non titulaires : 

-agents non titulaires de categorie speciale, hors categorie et de categorie A, regis par le decret 11° 
49-1378 du 3 octobre 1949 modifie; 

-professeurs a occupation principale de !'Ecole nationale superieure de l'aeronautique regis par le 
decret n° 67-962 du 23 octobre 1967; 

-personnels scientifiques des Jaboratoires et centres de recherche de !'Ecole polytechnique regis par 
le decret n° 73-31 1 du 14 mars 1973 modifie; 

-ingenieurs et specialistes des laboratoires et centres de recherche de !'Ecole polytechnique regis par 
le decret n° 7 3-312 du 14 mars 1973 modifie ; 

-agents non titulaires ingenieurs regis par le decret n° 88-541 du 4 mai 1988 relatif a certains agents 
sur contrat des services a caractere industriel ou commercial du ministere de la defense ; 

-personnels enseignants de !'Ecole polytechnique regis par le decret n° 2000-497 du 5 juin 2000 ; 

-personnels contractuels scientifiques, techniques et administratifs de recherche de !'Ecole 
polytechnique regis par le decret 11° 2003-1006 du 21 octobre 2003 ; 

-mitres agents recrutes par Jes etablissements publics participant au service public de J'enseignement 
superieur en application des articles 4 et 6 de la Joi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiee portant 
dispositions stan1taires relatives a la fonction publique de l'Etat pour effectuer des travaux de 
recherche clans le cadre de la preparation d'une these de doctorat au sens de !'article L. 612-7 du 
code de ]'education ou apres l'obtention d'un tel doctorat. 

Sous-section 3 : Designation de l'inventeur et revendication de 
propriete. 

Article R611-15 

L'Instinn national de la propriete industrielle ne contr6le pas !'exactitude de la designation de 
l'inventeur prevue a !'article R. 612-10. 

Article R611-16 
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L'inventeur designe est mentionne comme tel dans les publications de la demande de brevet et dans 
les fascicules du brevet. S'il ne peut etre ainsi procede, il est mentio1me dans les exemplaires des 
publications de la demande de brevet ou des fascicules du brevet non encore diffuses. Cette mention 
est faite a la requete du demandeur OU du tin1Jaire du brevet. 

Les dispositions de l'alinea precedent sont applicables lorsqu'un tiers produit a l'Instinit national de 
la propriete industrielle une decision passee en force de chose jugee reconnaissant son droit a etre 
designe. Dans le cadre prevu a la deuxieme phrase de cet alinea, le tiers peut egalement demander a 
etre mentionne dans les exemplaires des publications de la demande de brevet OU des fascicules du 
brevet non encore diffuses. 

Les dispositions du premier alinea ne sont pas applicables lorsque l'inventeur designe par le 
demandeur ou le tinilaire du brevet renonce a sa designation dans un ecrit adresse a l'Institut 
national de la propriete industrielle. 

Article R611-17 

La designation de l'inventeur ne peut etre rectifiee que sur requete accompagnee du consentement 
de la personne designee a tort, et, si la requete n'est pas presentee par le demandeur OU Je tituJaire du 
brevet, du consentement de l'un ou de l'autre. Les dispositions de l'article R. 612-10 sont 
applicables. 

Si une designation enonee de l'inventeur a ete inscrite au Registre national des brevets OU publiee 
au Bulletin officiel de la propriete industrielle, cette inscription ou publication est rectifiee. La 
mention de la designation erronee de l'inventeur est rectifiee dans les exemplaires des publications 
de la demande de brevet ou des fascicules du brevet non encore diffuses. 

Les dispositions de l'alinea precedent sont applicables en cas d'annulationjudiciaire de la 
designation de l'inventeur. 

Article R611-18 

L'action en revendication de propriete d'une demande de brevet ou d'un brevet fait l'objet d'une 
inscription au Registre national des brevets a la requete de la personne qui a intente cette action. 

Si la decision judiciaire est rendue en faveur de la personne qui a intente !'action, Jes exemplaires de 
la demande de brevet ou du brevet dont dispose l'Institut national de la propriete industrielle pour la 
consultation publique et pour la vente sont revetus d'une mention faisant apparaitre le changement 
de proprietaire du brevet. 

Article R611-19 
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La procedure de delivrance du brevet est suspendue a la requete ecrite de toute personne qui apporte 
la justification qu'elle a intente aupres du tribunal de grande instance une action en revendication de 
la propriete de la demande de brevet. 

La suspension de la procedure prend effet du jour ou la justification est apportee ; toutefois, elle ne 
fait pas obstacle a l'application de l'article R. 612-39. 

La procedure de delivrance du brevet est reprise des que la decision du tribunal est passee en force 
de chose jugee : elle peut egalement etre reprise a tout moment sur le consentement ecrit de la 
personne qui a intente l'action en revendication de propriete de la demande de brevet ; ce 
consentement est irrevocable. 

La suspension et la reprise de la procedure sont inscrites au Registre national des brevets. 

Article R611-20 

A compter du jour ou une personne a apporte la justification qu'elle a intente une action, le titulaire 
de la demande de brevet ou du brevet ne peut retirer la demande ou renoncer au brevet en totalite ou 
a l'une ou plusieurs des revendications qu'il comporte, sauf sur le consentement ecrit de la personne 
qui a intente l'action en revendication de propriete. 

Chapitre II : Depot et instruction des demandes 

Section 1 : Depot des demandes 

Article R612-1 

La demande de brevet est deposee au siege de l'Institut national de la propriete industrielle ou yest 
envoyee par pli postal ou par tout mode de teletransmission dans les conditions definies par 
decision de son directeur general. La date de depot est celle de la reception de la demande au siege 
de l'institut. 

Le directeur general de l'Institut national de la propriete industrielle peut imposer un depot sous 
fonne electronique lorsque cette modalite est de nature a faciliter l'examen et la publication de la 
demande. 

L'institut apporte une assistance aux deposants par tout moyen approprie, precise par decision de 
son directeur general. 

Article R612-2 
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Le depot peut etre fait par le demandeur personnellement OU par un mandataire ayant son domicile, 
son siege ou un etablissement dans un Etat membre de la Communaute europeenne ou dans un Etat 
partie a l'accord sur l'Espace economique europeen. Sous reserve des exceptions prevues aux 
articles L. 422-4 et L. 422-5, le mandataire, constitue pour le depot et pour l'accomplissement de 
tout acte subsequent relatif a la procedure de delivrance du brevet, a l'exception du simple paiement 
des redevances, doit avoir la qualite de conseil en propriete industrielle. 

Les personnes physiques ou morales n'ayant pas leur domicile ou leur siege dans un Etat membre de 
la Communaute europeenne OU dans un Etat partie a l'accord sur l'Espace economique europeen 
doivent constituer un mandataire satisfaisant aux conditions prevues a l'alinea precedent dans le 
delai de deux mois a compter de la date de reception de la notification qui leur est adressee a cet 
effet. En cas de pluralite de demandeurs, un mandataire commun doit etre constin1e. Si celui-ci n'est 
pas l'un des demandeurs, ii doit satisfaire aux conditions prevues par le premier alinea. 

Sauflorsqu'il a la qualite de conseil en propriete industrielle ou d'avocat, le mandataire doit joindre 
un pouvoir qui s'etend, sous reserve des dispositions des articles R. 612-38 et R. 613-45 et, sauf 
stipulation contraire, a tous les actes et a la reception de toutes Jes notifications prevus aux articles 
R. 611-15 a R. 611-20, R. 612-1 a R. 613-3, R. 613-45 a R. 613-65, R. 616-1aR.616-3 et R. 618-1 
a R. 618-4. Le pouvoir est dispense de legalisation. 

Article R612-3 

La demande de brevet comprend une reque.te en delivrance de brevet dont le modele est fixe par 
decision du directeur general de l'Instinn national de la propriete industrielle et a laquelle sont 
annexes: 

l 0 Une description de l'invention, accompagnee le cas echeant de dessins ; 

2° Une ou plusieurs revendications ; 

3° Un abrege du contenu technique de l'invention ; 

4° Le cas echeant, une copie des depots anterieurs dont des elements sont repris dans les conditions 
prevues a l'article L. 612-3 : les elements repris y sont mis en evidence. 

Article R612-4 

La demande de brevet ne doit pas contenir : 

l 0 D'elements ou de dessins dont la publication ou la mise en oeuvre serait contraire a l'ordre public 
ou aux bonnes moeurs ; 

2° De declarations denigrantes concernant des produits ou procedes de tiers ou le merite ou la 
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validite de demandes de brevet ou de brevets de tiers. De simples comparaisons avec l'etat de la 
technique ne sont pas en elles-memes considerees comme denigrantes : 

3° D'elements manifestement etrangers a la description de !'invention. 

Article R612-5 

La demande de brevet doit, dans le mois a compter de la remise des pieces, etre suivie du paiement: 

l 0 De la redevance de depot : 

2° De la redevance de rapport de recherche. 

Article R612-6 

Un recepisse constatant la date de la remise des pieces est delivre au demandeur par l'Institut 
national de la propriete industrielle. 

Article R612-7 

Dans Jes quinze jours qui suivent la remise OU l'alTivee des pieces a l'Institut national de la propriete 
industrielle, celui-ci attribue a la demande de brevet un numero d'enregistrement national et le 
notifie sans delai au demandeur. Est declare ilTecevable toute cotTespondance ou tout depot de 
pieces ulterieur qui ne rappelle pas ce numero ou qui ne porte pas la signature du demandeur ou de 
son mandataire. 

Article R612-8 

Le benefice de la date de depot de la demande de brevet est acquis a la date de la remise d'au moins 
un exemplaire des pieces enumerees a !'article L. 612-2, redigees en langue franr;aise, sous reserve 
des dispositions de !'article R. 612-21. 

Lorsque l'une des pieces mentionnees a l'a linea precedent fait defaut, invitation est faire au 
demandeur d'avoir a completer la demande de brevet dans le delai de deux mois. 

Si le demandeur defore a cette invitation, la date de depot est celle a laquelle la demande a ete 
completee : cette date est notifiee au demandeur. Dans le cas contraire, la demande est declaree 
irrecevable : Jes pieces remises sont renvoyees au demandeur et les redevances e.ventuellement 
acquittees Jui sont remboursees. 
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Un renvoi a une demande deposee anterieurement effectue conformement au c de !'article L. 612-2 
doit indiquer la date de depot, le numero de cette demande et !'office aupres duquel elle a ete 
deposee. Un tel renvoi doit preciser qu'il remplace la description et, le cas echeant, Jes dessins. 

Si la demande contient un renvoi conformement a l'alinea precedent, une copie de la demande 
deposee anterieurement, accompagnee, le cas echeant, de sa traduction en langue fratiyaise doit etre 
produite dans un delai de deux mois a compter du depot de la demande. 

Article R612-9 

1.s'il est constate que des parties de la description, ou des dessins auxquels ii est fair reference dans 
la description ou Jes revendications, ne semblent pas figurer dans la demande, le demandeur est 
invite a produire !es parties manquantes dans le delai de deux mois. 

2. Si !es parties manquantes de la description ou !es dessins manquants sont remis dans le delai de 
deux mois apres la date de depot ou, lorsqu'une invitation est emise conformement au paragraphe l, 
dans le delai de deux mois a compter de cette invitation, le demandeur est infonne que la date de 
depot de ]a demande est celJe a laquelle ]es parties manquantes de Ja description OU ]es dessins 
manquants Ont ete deposes, a moins que ]es parties manquantes de Ja description OU ]es dessins 
manquants ne soient retires dans un delai d'un mois a compter de la date de leur depot. 

3. Si !es parties manquantes de la description ou !es dessins manquants sont remis dans le delai 
prevu au 2°, et si la demande revendique la priorite d'une demande anterieure, la date de depot reste 
la date a laquelle il a ete satisfait aux exigences de !'article L. 612-2, sous reserve que !es parties 
manquantes de la description ou !es dessins manquants figurent integralement duns la demande 
anterieure et que, dans le delai prevu au 2°, le demandeur en fasse la demande et produise une copie 
de la demande anterieure, a moins qu'une telle copie ne soit a la disposition de l'Institut national de 
la propriete industrielle ainsi que, le cas echeant, une traduction en langue frarn;;aise. Le demandeur 
doit alors indiquer l'endroit ou !es parties manquantes de la description ou Jes dessins manquants 
figurent integralement dans la demande anterieure et, le cas echeant, dans la traduction de celle-ci. 

4. Si le demandeur ne depose pas !es parties manquantes de la description ou Jes dessins manquants 
dans !es delais prevus aux 1° et 2°, route reference faire aces parties de la description ou ces dessins 
est supprimee. 

Le cas echeant, la nouvelle date de depot est notifiee au demandeur. 

Article R612-10 

La requete en delivrance est signee du demandeur ou de son mandataire. Y figurent : 

l 0 La nature du titre de propriete industrielle demande : 

2° Le titre de !'invention faisant apparaitre de maniere claire et concise la designation technique de 
!'invention et ne comportant aucune denomination de fantaisie ; 

3° La designation de l'inventeur : toutefois, si le demandeur n'est pas l'inventeur ou !'unique 
inventeur, la designation est effech1ee duns un document separe contenant !es nom, prenoms et 
domicile de l'inventeur ainsi que la signature du demandeur ou de son mandataire : 

4° Les nom et prenoms du demandeur, sa nationalite, son domicile ou son siege; 
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5° Le nom et l'adresse du mandataire, s'il en est constin1e. 

Article R612-11 

La requete en delivrance est completee, le cas echeant, par les indications relatives : 

1 ° A la reduction du taux des redevances accordee au demandeur ou requise par Jui : 

2° Aux depots anterieurs dont !es elements ont ete eventuellement repris ; 

3° Aux priorites revendiquees: 

4° A la presentation de ]'invention dans une exposition officielle ou officiellement reconnue. 

En cas de non-respect des dispositions prevues au 3° de l'article R. 612-10, invitation est notifiee au 
demandeur d'avoir a regulariser sa demande dans un delai de seize mois a compter de la date de 
depot ou de la date la plus ancie1me dont beneficie la demande de brevet ou, si une priorite a ete 
revendiquee, de la date de priorite. 

Article R612-12 

La description comprend : 

I 0 L'indication du domaine technique auquel se rapporte !'invention : 

2° L'indication de l'etat de la technique anterieure, comm du demandeur, pouvant etre consideree 
comme utile pour ]'intelligence de !'invention et pour l'etablissement du rapport de recherche : Jes 
documents servant a refleter l'etat de la technique anterieure sont, autant que possible, cites : 

3° Un expose de ]'invention, telle que caractetisee dans Jes revendications, permettant la 
comprehension du probleme technique ainsi que la solution qui Jui est apportee ; sont indiques, le 
cas echeant, les avantages de !'invention par rapport a l'etat de la technique anterieure : 

4° Une breve description des dessins, s'il en existe; 

5° Un expose detaille d'au moins un mode de realisation de ]'invention : l'expose est en principe 
assorti d'exemples et de references aux dessins, s'il en existe : 

6° L'indication de la maniere dont !'invention est susceptible d'application industrielle, si cette 
application ne resuJte pas a !'evidence de la description OU de ]a nature de !'invention. 

Article R612-13 

La description est presentee dans Jes conditions et dans l'ordre prevus a ]'article R. 612-12 a moins 
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que la nature de !'invention ne permette une presentation differente plus intelligible et plus concise. 

Peuvent en outre figurer en annexe a la fin de la description notamment : 

l 0 De courts extraits de programmes d'ordinateurs presentes sous fonne de listages rediges en 
langages de programmation courants, lorsqu'ils sont necessaires a la comprehension de !'invention : 

2° Des listes de sequences de nucleotides et/ OU d'acides amines ; 

3° Des formules chimiques ou mathematiques. 

Les schemas d'etapes de processus, Jes diagrammes ainsi que Jes courts extraits de programmes 
d'ordinateurs presentes sous fonne d'organigranunes necessaires a la comprehension de !'invention 
sont consideres comme des dessins. 

Article R612-14 

Dans le cas prevu a !'article L. 612-5, deuxieme alinea, la culture est deposee au plus tard a la date 
de depot de la demande de brevet et la description precise : 

1 ° Les informations dont dispose le demandeur sur Jes caracteristiques du micro-organisme ; 

2° L'organisme habilite aupres duquel le depot de la culture a ete effectue ainsi que le numero du 
depot. 

Les indications prevues au 2° de l'alinea precedent peuvent etre foumies soit dans un delai de seize 
mois a compter de Ja date de depot OU de Ja date Ja plus ancienne dont beneficie ]a demande de 
brevet OU, si une priorite a ete revendiquee, de Ja date de priorite, soit Jors de la requete prevue a 
!'article L. 612-21, si cette requete est presentee avant !'expiration de ce delai. Leur communication 
emporte, de la part du demandeur, consentement inevocable et sans reserve de mettre la culture a la 
disposition du public conformement aux dispositions des articles R. 612-42 et R. 612-43. 

Article R612-15 

Si la culture cesse d'etre accessible soit parce qu'elle n'est plus viable, soit parce que l'organisme 
habilite n'est plus en mesure d'en delivrer des echantillons, ii n'est pas tenu compte de cette 
intem.tption, a condition que : 

1° Un nouveau depot du micro-organisme soit effectue dans un delai de trois mois a compter de la 
date a Jaquelle !'interruption a ete notifiee au demandeur OU au tituJaire du brevet soit par 
l'organisme habilite, soit par l'Institut national de la propriete industrielle ; 
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2° Copie du recepisse du depot delivre par l'organisme habilite, accompagne de !'indication du 
numero de la demande de brevet ou du brevet, soit communiquee a !'lnstitut national de la propriete 
industrielle dans Jes quatre mois de la date du nouveau depot. 

Lorsque l'inte1n1ption resulte de la non-viabilite de la culture, le nouveau depot est effectue aupres 
de l'organisme habilite qui a re9u le depot initial ; dans Jes autres cas, ii peut etre effectue aupres 
d'un organisme habilite. 

Le nouveau depot est accompagne d'une declaration ecrite par laquelle le deposant certifie que le 
micro-organisme est le meme que celui qui a fait l'objet du depot initial. 

Les organismes habilites a recevoir Jes depots de micro-organismes sont designes par le directeur 
general de l'Institut national de la propriete industrielle. 

Article R612-16 

Les revendications definissent l'objet de la protection demandee en indiquant Jes caracteristiques 
techniques de l'invention. Une revendication ne peut, saufabsolue necessite, se fonder pour 
exprimer Jes caracteristiques techniques de !'invention, sur de simples references a la description ou 
aux dessins. 

Article R612-17 

Toute revendication comprend: 

1° Un preambule mentionnant la designation de !'obj et de !'invention et !es caracteristiques 
techniques qui sont necessaires a la definition des elements revendiques mais qui, combinees entre 
elles, font partie de l'etat de la technique; 

2° Une partie caracterisante, precedee d'une expression du type "caracterise par", exposant Jes 
caracteristiques techniques qui, en liaison avec Jes caracteristiques prevues au 1°, sont celles pour 
lesquelles la protection est recherchee. 

Toutefois, ii peut etre procede de fa9on differente si la nature de !'invention le justifie. 

Article R612-17-l 

Sans prejudice des dispositions des articles L. 612-4, R. 612-1 9 et R. 612-48, une demande de 
brevet ne peut contenir plus d'une revendication independante de la meme categorie (produit, 
procede, dispositif ou utilisation) que si l'objet de la demande se rapporte : 
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a) A plusieurs produits ayant un lien entre eux: 

b) A differentes utilisations d'un produit ou d'un dispositif; 

c) A des solutions alternatives a un probleme particulier dans la mesure ou ces alternatives ne 
peuvent pas etre couvertes de fayon appropriee par une seule revendication. 

Article R612-18 

Sous reserve des dispositions du premier alinea de !'article L. 612-4, une demande de brevet peut 
contenir plusieurs revendications independantes et relevant d'une meme categorie (produit, procede, 
dispositif ou utilisation) si !'obj et de la demande ne peut etre couvert de fa;on appropriee par une 
seule revendication. 

Toute revendication enon9ant Jes caracteristiques essentielles de !'invention peut etre suivie d'une 
ou de plusieurs revendications concernant des modes particuliers de realisation de cette invention. 

Article R612-19 

Au sens de !'article L. 612-4, peuvent etre notamment incluses dans une meme demande de brevet, 
soit: 

1° Une revendication independante pour un produit, une revendication independante pour un 
procede corn;:u specialement pour la fabrication de ce produit, et une revendication independante 
pour une utilisation de ce produit : 

2° Une revendication independante pour un procede, et une revendication independante pour un 
dispositif ou moyen specialement con9u pour la mise en oeuvre de ce procede ; 

3° Une revendication independante pour un produit, une revendication independante pour un 
procede corn;:u specialement pour la fabrication de ce produit et une revendication independante 
pour un dispositif ou moyen specialement con9u pour la mise en oeuvre de ce procede. 

Article R612-20 

L'abrege est etabli exclusivement a des fins d'infonnation technique. II ne peut etre pris en 
consideration a d'autres fins, notamment pour apprecier l'etendue de la protection demandee ou pour 
!'application du troisieme alinea de !'article L. 611-11. 

Le contenu definitif de l'abrege est, si necessaire, mis en fonne par l'Institut national de la propriete 
industrielle. II est publie au Bulletin officiel de la propriete industrielle en meme temps que la 
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mention prevue a !'article R. 612-39 OU, posterieurement a cette mention, immecliatement apres qu'il 
a ete mis en fonne. 

Article R612-21 

Les descriptions et revenc\ications contenues clans !es demandes deposees peuvent etre redigees en 
langue etrangere. 

S'il est use de cette faculte, le c\emandeur est invite a fournir une traduction en langue frmwaise des 
pieces clans le delai de deux mois. 

Article R612-22 

La justification du droit de l'exposant, defini a !'article L. 611-13, premier alinea, deuxieme tiret b, 
est fournie clans le delai de quatre mois a compter de la date de depot de la demande de brevet sous 
la forme d'une attestation delivree au cours de !'exposition par l'autorite chargee d'assurer la 
protection de la propriete industrielle clans cette exposition et constatant que !'invention y a ete 
reellement exposee. 

L'attestation mentionne la date d'ouverture de !'exposition et, le cas echeant, celle de la premiere 
divulgation de !'invention si ces deux dates ne coincident pas. Elle est accompagnee des pieces 
permettant d'identifier !'invention, reven1es d'une mention d'authenticite par l'autorite susvisee. 

Article R612-24 

La declaration de priorite prevue au I de !'article L. 612-7 comporte la date du depot anterieur, l'Etat 
clans ]eque] OU pour ]eque] iJ a ete effectue, ainsi que ]e numero qui ]ui a ete attribue. 

La declaration de priorite doit etre effecn1ee !ors du depot de la demande de brevet OU clans le delai 
de seize mois a compter de la date de priorite la plus ancienne revendiquee. 

Le demandeur peut COlTiger la declaration de priorite clans un de!ai de seize mois a compter de la 
date de priorite la plus ancienne ou, clans le cas 011 la correction entraine une modification de la date 
de priorite la plus ancienne, clans un delai de seize mois a compter de la date de priorite la plus 
ancienne corrigee, le delai de sei ze mois qui expire en premier devant etre applique, etant entendu 
que la correction peut etre demandee jusqu'a ]'expiration d'un delai de quatre mois a compter de la 
date de depot attribuee a la c\emande de brevet. 

Toutefois, une declaration de priorite ne peut etre effecn1ee OU conigee apres qu'une requete a ete 
presentee en vern1du1° de l'a11icle L. 612-21. 

Conformement au 1 de !'article L. 612-7, le demandeur do it produire, afi.n de justifier de !'existence 
de la demande anterieure, une copie de celle-ci avant !'expiration du seizieme mois suivant la date 
de priorite, accompagnee, le cas echeant, de l'autorisation de revendiquer la priorite donnee par ecrit 
par le proprietaire de la demande anterieure. 

En cas de non-respect des dispositions prevues aux paragraphes precedents, la revendication du 
droit de priorite est declaree inecevable. 

Si la date du depot anterieur indiquee precede de plus d'un an la date de depot de la demande de 
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brevet, notification est faite au demandeur qu'il n'existe pas de droit de priorite, a moins que dans le 
delai vise aux deuxieme et troisieme alineas, il n'indique une date rectifiee qui se situe dans le delai 
de priorite ou qu'il ne presente un recours en restauration conformement a l'article L. 612-16-1. 

Les indications contenues dans la declaration de priorite sont mentionnees dans la demande de 
brevet publiee et portees sur le fascicule du brevet. 

Article R612-25 

La requete du benefice de la date de depot d'une ou plusieurs demandes anterieures n'est pas 
recevable lorsque : 

1 ° Elle n'est pas effectuee au moment du depot de la demande de brevet ; 

2° La date de depot de la ou des demandes anterieures dont le benefice est requis est anterieure de 
plus de douze mois : 

3° Le depot de la OU des demandes, dont le benefice de la date de depot a ete requis, a ete effectue 
dans des conditions qui n'en permettent pas la publication. 

Section 2 : L 'instruction des demandes 

Sous-section 1 : Demandes interessant la defense nationale 

Article R612-26 

Des delegues du ministre charge de la defense nationale, specialement habilites a cet effet et dont 
les noms et qualites ont ete portes a la connaissance du ministre charge de la propriete industrielle 
par le ministre charge de la defense nationale prennent connaissance dans les locaux de l'Institut 
national de la propriete industrielle des demandes de brevet deposees. 

Celles-ci leur sont presentees dans le delai de quinze jours a compter de la date de leur reception a 
l'Institut national de la propriete industrielle. 

Article R612-27 

La demande d'autorisation de divulguer et d'exploiter librement l'invention objet d'une demande de 
brevet, avant le tenne du delai de cinq mois prevu a l'article L. 612-9, est formulee aupres de 
l'Institut national de la propriete industrielle; elle peut l'etre des le depot de la demande de brevet. 
L'autorisation est notifiee au demandeur par le ministre charge de la propriete industrielle. 
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En l'absence d'une telle autorisation et a tout moment, une demande d'autorisation particuliere en 
vue d'accomplir des actes determines d'exploitation peut etre adressee directement par le demandeur 
de brevet au ministre charge de la defense nationale. Celui-ci, s'il accorde l'autorisation sollicitee, 
precise les conditions auxquelles ces actes d'exploitation sont soumis. 

Si l'autorisation particuliere porte sur la cession de la demande de brevet ou sur la concession d'une 
licence d'exploitation, le ministre charge de la defense nationale notifie copie de sa decision au 
ministre charge de la propriete industrielle. 

Article R612-28 

La requisition adressee au ministre charge de la propriete industrielle par le ministre charge de la 
defense nationale aux fins de prorogation des interdictions de divulgation et de libre exploitation 
d'une invention objet de demande de brevet doit parvenir a l'Institut national de la propriete 
industrielle au plus tard quinze jours avant le tenne du delai de cinq mois rappele a l'article R. 
612-27. 

Toute requisition aux fins de renouvellement d'une prorogation doit parvenir dans les memes 
conditions au plus tard quinze jours avant l'expiration de la periode d'un an en cours. 

La prorogation des interdictions de divulgation et de libre exploitation est prononcee par arrete du 
ministre charge de la propriete industrielle et notifiee au deposant avant le terme de la periode 
d'interdiction en cours. 

L'arrete peut contenir des dispositions particulieres autorisant, sous certaines conditions, le depot a 
l'etranger des demandes de protection de l'invention. Une demande a cet effet doit avoir ete adressee 
par le titulaire de la demande de brevet au ministre charge de la defense nationale, qui fait part de sa 
decision au ministre charge de la propriete industrielle. 

Des autorisations particulieres en vue d'accomplir des actes determines d'exploitation peuvent etre 
accordees dans les conditions prevues aux deuxieme et troisieme alineas de !'article R. 612-27. 

Le ministre charge de la defense na tionale peut faire connaitre a tout moment au ministre charge de 
la propriete industrielle la levee des interdictions prorogees en application de l'article L. 612-10. 
Cette mesure fait l'objet d'un arrete du ministre charge de la propriete industrielle notifie au titulaire 
de la demande de brevet. 

Article R612-29 

La requete en indemnite tendant a la reparation du prejudice cause par la prorogation des 
interdictions de divulgation et de libre exploitation est adressee par le proprietaire de la demande de 
brevet au ministre charge de la defense nationale par lettre recommandee avec demande d'avis de 
reception. La requete precise, en les chiffrant, les divers chefs de prejudice invoques. 
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